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Aux  sources  déjà  citées  dans  la  quatrième  partie  (1)^  ajoutez  : 

La  nouvelie  naiura  brevium  du  luge  ires  reuerend  Monsieur 

Anthoine  Fiizherbert  dernièrement  reneue  et  corrigée  par 

laucieur  auecques  une  table  par/aidé  des  choses  notables 

contenues  en  ycelles  nouuellement  composée  par  Guilliaulme 

•Rastell  et  Jammais  par  cy  devant  imprimée  Londres,  To- 

tell,  1553. 

Fiizherbert,  GrandAbridgmen HVemcien  titre  était  Residuum), 

Saint  Germain,  Docior  and  Student,  or  Dialogues  beitoeen  a 

Doctor  of  Divinity  and  a  Student  in  ihe  Latos  ofEngland, 

conceming  ihe  Grounds  of  ihose  Laws. 

(1)  Depuis  la  publication  du  quatrième  volume,  nous  avons  eu 
connaissance  d'une  nouvelle  édition  de  Fortescue,  De  laudibus 
legum  Angliœ ,  publiée  à  Cincinnati  (1  vol.  in-8*),  chez  Robert 
Clarke,  1874).  Le  titre  même  de  ce  volume  en  fait  connaître  le  con- 
tenu :  De  laudibu»  legum  Angliœ,  A  ireatise  in  Commendation  of 
the  Laws  of  England  by  Chancellorsir  John  Fortescue,  with  tran»' 
lation  by  Francis  Gregor,  no^^s  by  Andrew  Amos  and  a  li/e  of 
ihe  author  by  Thomas  (Fortescue),  lord  Clermont. 


VIII  SOURCES. 

Les  plees  del  coron  :  divisées  in  plusiours  titles  et  common 
lieux.  Per  queux  home  plus  redement  et  plenairement  iro- 
vera  quelque  chose  que  il  quira,  touchant  les  ditzplees.  Com- 
posées par  le  très  reoerend  Judge  Monsieur  Guilliaulrae 
Staunforde  Chmaiilerj  dernièrement  corrigée  auecques  on 
table  parfaicte  des  choses  contenues  en  ycelle,  et  iammais 
per  cy  devant  im^^èmee.  Tolell,  1560,  in-8». 

Le  court  leete  et  court  baron  collect  per  John  Kitchin  de 
Graies  inné,  un  apprentice  in  ley.  Et  les  cases  et  matters 
necessaries  pur  seneschals  de  ceux  courts  asciers  et  pur  les 
students  de  les  m^asons  del  chauncerie.  Ore  nooelment 
imprimée,  et  per  le  author  mesme  corrigée,  ouesque  divers 
novel  additions,  corne  court  de  marshalsey,  auncient  de- 
mesne,  court  de  pipowders ,  essoines,  imparlance ,  view, 
actions,  contracts,  pleadings,  maintenance,  et  divers  auters 
matters.  London,  1623. 

Rastell^  An  Exposition  of  Law  Terms  and  the  Nature  of 
WritSy  with  divers  Cases  and  Raies  of  the  Law,  coUected 
as  wel  from  Books  ofMasterLittlelon,  asother  Law  Books. 

Coke's  Reports.  On  en  compte  de  nombreuses  éditions. 

William  Benloe  and  William  Dallison,  Cases  and  Pleadings 
in  the  Court  of  Common  Pleas  in  the  Reigns  of  King 
Henry  VII,  Henry  VIII,  Edward  VI,  and  Queen  Mary  and 
Elizabeth.  Ces  reports  ont  été  publiés  en  1689  in-fol.  en 
langue  française. 


BIBLIOGRAPHIE 


Carlyle,  Cromweir»  speeches  and  letiers,  éd.  Tauchnitz. 

Du  Boys,  Histoire  du  droit  criminel  des  peuples  modernes. 

Froude,  Histon/  of  England  from  the  fait  of  Wolsey^  etc., 
Londres,  1858. 

Hallam,  Constitutional  History  of  England^  front  the  acces- 
sion of  Henry  VII  ta  the  death  of  George  IL 

Lehuërou,  Histoire  de  la  Constitution  anglaise  depuis  Vaoé- 
nementde  Henri  VlIIjusqu^à  la  mort  de  Charles  /".préci^dée 
d'une  introduction  par  De  La  Bonlerie,  18(5^,  l.vol.  in-8». 

Reeves,  History  of  the  English  Zaw?,  chapitres  28  et  suivants. 

Lord  John  Russel,  Essai  sur  V histoire  du- gouoernement  et  de 
la  Constitution  britannique  depuis  le  règne  de  Henri  VII 
jusqu'à  Vépoque  actuelle.  Traduit  de  l'anglais  par  Bernard 
Derosne.  1  vol.,  1865. 
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Acia  and  Ordinances  during  the  Uaurpaiion  from  Î640  io 
1656  by  Henry  Scobell,  London,  1658. 

Coke,  Institutes  0/ the  laws  ofEngland. 

Du  môme,  Lato  Tracts  and  oiher  Miscellaneoua  Works.  Ces 
œuvres,  publiées  par  William  Hawkins  en  1764,  compren- 
nent :  Complète  Copyholder  (Etude  historique  sur  les  copy- 
holds)  ;  Reading  on  27  Edward  I;  Treatise  on  bail  and 
main-prue. 

Du  môme,  Reports.  Il  en  a  paru  de  nombreuses  éditions. 

Cowelli,  Institutiones  j'uris  Anglicani  ad  methodum  impera- 
lium  composites  et  digestœ,  cura  et  imperisis  W.  Hall,  pro 
Ed.  Forresl,  in  Oxon.  Ânno  1664,  in-12. 

Haie,  History  of  the  common  law  of  England, 

Du  môme,  Historia  placitorum  coronœ. 

Du  môme,  Anàlysis  ofthe  Law. 

Du  môme,  Jurisdiciion  of  the  House  oj  Lords. 

Le  covrt  leete  et  le  coort  Baron  collect  per  John  Kitchin-de 

-  Graies  Innew,  Apprentice  in  Ley.  Et  les  cases  et  matters 
necessaries  pur  senechals  de  ceux  Courts  ascter,  et  pur  les 
students  de  les  mealons  des  Chauncerie.  Ore  nouelment 
imprimée,  et  per  le  author  mesme  corrigée,  ouesque  diuers 
nouel  additions ,  corne  Court  de  Marshalsey  ;  Auncient 
demesnCy  Court  de  PipowderSy  Essoines,  Imparlances y-View^ 
Actions,   ContractSy    Pleadings,    Maintenance    et   divers 
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attires  matters.  London,  printed  for  the  Compagnie  of  ftta- 
Uoners,  1623,  in-8*. 

For  the  sacred  Law  ofihe  land^  by  Francis  White.  London, 

printed  for.  W.  Lee,  D.  Pakeman,  and  G.   Bedell,  1652, 

in-12. 
Bacon  (Francis)^  Ordinances  /or  the  betier  administration  of 

Justice  in  Chancery  (1623, 1642,  1656). 
Du  môme,  Eléments  qfthe  Common  Lawso/England  (1639). 
Du  môme,  Cases  of  Treason  (1641). 
Bacon  (Nathaniel),  The  discourse  on  Government  (publié  pour 

la  première  fois  en  1647;  puis  en  1651,  1672,  1682,  1689, 

1739  et  1760,  etc.). 
Calthorpe,  The  Liberties,  Usages  and  Customs  of  the  City  qf 

London  (paru  pour  la  première  fois  en  1642). 
Du  même,  Reports  of  Spécial  Cases,  touching  several  Customs 

and  Liherties  ofihe  City  of  London  (1655). 

Filmer,  The  Freeholders  grand  Inquesi  touching  our  Sove- 
reign  Lord  the  King  and  his  Parliament  (1647, 1679,  1680). 

Jenkins  David,  Reports,  La  première  el  la  seconde  édition  ont 
paru  en  langue  û*ançaise  in-folio  en  1661  et  en  1734  ;  la 
troisième  a  été  publiée  de  1771  à  1777  avec  traduction  et 
annotation  de  Théodore  Barlow. 

Jenkins,  A  Discourse  touching  the  Inconoenience  of  a  Long 
Parliament  (1647). 

Du  même,  Pacis  consultum,  or  a  Directory  to  the  Public  Peace, 
àriefly  describing  the  Antiquity,  Extenty  Practice  and  Juri- 
sdiction  of  several  County  Corporation  Courts,  especially  the 
Court  Leet,  an  exact  andperfect  method  to  keep  a  Court  of 
Surûey,  etc.,  and  also  certain  Cases  in  Law  resolved  (1657). 

Lambarde,  Eirenarchia.  A  reçu  un  grand  nombre  d'éditions. 

Du  môme,  Dut  y  qfConstables. 

Du  môme,  Archeion  or  a  Discourse  upon  the  High  Courts  of 
Justice  in  England  (1635). 

Du  môme,  ArchcUnomia  or  the  ancient  Laws  of  England  (1644 
in-foL). 

Du  môme,  A  Charge  for  the  Peace,  by  order  of  the  Decalo- 
gue,  or  Ten  CommandmentsqfAlmighty  God. 
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D'Argis  (Jules),  Heures  académiqueSy  diacour^f  et  conférences. 
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Le  règne  de  Henri  VIII  ouvre  une  période  nouvelle 
dans  l'histoire  de  l'Angleterre  et  de  ses  institutions. 
Mous  savons  comment  se  sont  successivement  formées 
et  constituées,  pièce  par  pièce,  la  famille,  la  propriété, 
roi^anisation  judiciaire,  la  procédure.  C'est  d'un  autre 
côté  que  va  maintenant  se  porter  l'activité  de  la  nation 
et  de  son  gouvernement.  Le  seizième  siècle  sera  tout 
entier  occupé  à  la  réforme  religieuse  ;  le  siècle  suivant 
sera  absorbé  par  des  difficultés  politiques  intérieures 
entre  la  nation  et  la  royauté  qui,  fortifiée  par  la  réforme 
religieuse  et  tentée  par  l'exemple  des  rois  de  France, 
essayera  de  fonder  le  régime  de  la  monarchie  absolue. 

V.  1 
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Ces  deux  périodes  nous  arrêteront  moins  que  les  pré- 
cédentes :  nous  ne  devrons  nous  attacher  à  la  réforme  re- 
ligieuse du  seizième  siècle  et  à  la  révolution  politique  qui 
se  prépare  au  dix-septième  siècle  que  pour  rechercher  en- 
suite leurs  conséquences  sur  la  science  du  droit,  sur  les 
institutions  civiles  ou  poh'tiques,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  la  procédure. 

La  Réforme  s'est  introduite  en  Angleterre  par  suite 
d'un  accident,  mais  elle  n'a  pas  été  un  accident.  Les 
révolutions  profondes  ne  sont  jamais  le  résultat  des  ma- 
nèges de  cour  et  des  habiletés  ofiicielles  ;  elles  naissent 
des  situations  sociales  et  des  instincts  populaires.  Sans 
nous  préoccuper  des  passions  et  des  scrupules  de 
Henri  Vni  (1),  des  complaisances  et  des  adresses  de 
Cranmer,  des  variations  et  des  bassesses  des  par- 
lements, nous  dirons  que  la  Réforme  a  pénétré  en  Angle- 
terre parce  qu'elle  était  conforme  aux  inclinations  na- 
tionales. Sans  doute  elle  a  subi  des  vicissitudes  avant 
de  s'établir  solidement  en  Angleterre  ;  d'abord  commen- 
cée, puis  arrêtée,  puis  poussée  en  avant,  puis  d'un  seul 
coup  violemment  refoulée,  elle  finit  par  se  répandre 
dans  toute  la  nation.  Déjà  cent  cinquante  ans  auparavant, 
elle  avait  été  sur  le  point  d'éclore;  Wicleff  avait  paru, 
les  Lollards  s'étaient  levés  et  la  Bible  avait  été  traduite  ; 
la  Chambre  des  Communes  avait  même  proposé  la  con- 
fiscation de  tous  les  biens  ecclésiastiques;  puis,  sous  le 
poids  de  l'Eglise,  de  la  royauté  et  des  lords  réunis,  la 
réforme  naissante  écrasée  était  rentrée  sous  terre  pour 
ne  plus  reparaître  que  de  loin  en  loin  par  les  supplices 
des  hérétiques.  Pendant  ce  temps,  les  justices  d'Eglise 


(1)  Dans  son  HUiory  of  England,  Froude  présente  la  conduite  de 
Henri  VIII  sous  un  jour  tout  nouveau. 
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se  rendaient  impopulaires  par  racharnement  avec  lequel 
elles  poursuivaient  de  simples  péchés  comme  de  véri- 
tables délits:  offense  contre  la  chasteté,  médisance,  pro- 
messe rompue,  mensonge,  manque  d'assistance  à  la 
messe,  parole  irrévérencieuse  envers  l'Eglise  et  les  saints. 
Tous  ces  délits  conduisaient  leurs  auteurs  devant  les 
tribunaux  ecclésiastiques  avec  des  frais  énormes,  après 
de  longs  délais,  à  de  grandes  dislances,  sous  une  procé- 
dure captieuse,  pour  aboutir  à  de  grosses  amendes,  à  des 
emprisonnements  rigides,  à  des  pénitences  publiques  et 
humiliantes.  D'ailleurs  cette  justice,  il  faut  le  reconnaître, 
était  égale  pour  tous  :  le  comte  de  Surrey,  un  parent  du 
roi,  fut  traduit  devant  un  de  ces  tribunaux  pour  avoir 
manqué  au  maigre.  Mais  elle  avait  le  grand  tort  de  péné- 
trer dans  chaque  foyer  et  dans  chaque  conscience  sous 
une  forme  inquisitoriale.  Froude  (2)  rapporte  que  les 
paysans  murmuraient  de  toutes  parts  d'être  obligés  de 
parcourir  de  grandes  distances  pour  laisser  accroché  à 
chacune  des  innombrables  griffes  de  Ja  procédure  un 
morceau  de  leur  épargne. 

Le  privilège  clérical  avait  aussi  fait  le  plus  grand  mal 
à  l'Eglise  en  créant  des  inégalités  choquantes  dans  la 
répression  des  crimes.  Le  cardinal  Wolsey  écrivait  au 
pape  ;  «  que  les  prêtres  séculiers  et  réguliers  commet- 
tent habituellement  des  crimes  atroces  pour  lesquels, 
s'ils  n'étaient  pas  dans  les  ordres,  ils  seraient  prompte- 
ment  exécutés  et  que  les  laïques  sont  scandalisés  de  les 
voir  non  seulement  échapper  à  la  dégradation,  mais  jouir 
d'une  impunité  parfaite(3).  »  Un  seul  exemple  :  un  prêtre, 
convaincu  d'inceste  avec  la  prieure  de  Kilbourne,  fut 

{2)  I,  26, 193,  Great  and  eœcessioe  /ee$. 

(3)  Lettre  de  Mai  1528,  dans  Froude,  h  P*  179.  Cpr.  p.  85  et  201  ; 
II,  p.  435. 
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condamné,  pour  toute  peine,  à  porter  une  croix  à  la 
procession  et  à  payer  une  amende  de  trois  shillings 
quatre  pences.  Le  système  de  l'excessive  indulgence 
dans  la  répression,  excellent  et  même  seul  possible  au 
tribunal  de  la  pénitence,  ne  saurait  convenir  à 
des  faits  qui  troublent  Tordre  social.  Cette  répression, 
insuffisante  et  pour  ainsi  dire  illusoire,  semble  engager 
le  criminel  à  recommencer  ;  elle  devient  en  outre  une 
iniquité  choquante  lorsqu'elle  profite  seulement  à  cer- 
taines classes  de  personnes.  Il  va  sans  dire  qu'il  régnait, 
en  Angleterre,  comme  dans  les  autres  pays  à  l'époque 
de  la  Réforme,  de  déplorables  abus  dans  les  monastè- 
res (4).  Comme  dans  les  autres  pays,  les  privilèges  du 
clergé,  fort  considérables,  soulevaient  des  plaintes 
amères  ;  on  reprochait  aux  clercs  d'en  abuser  et  d'es- 
sayer trop  souvent  de  se  soustraire  à  toute  obligation 
séculière.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  Coke  (5),  de 
même  que  par  le  débordement  des  eaux,  les  rivières 
perdent  quelquefois  leur  lit,  il  arriva  aussi  que  les 
membres  du  clergé,  en  cherchant  à  étendre  leurs  fran- 
chises au-delà  des  justes  bornes,  perdirent  celles  qui 
leur  appartenaient  ou  cessèrent  d'en  jouir.  On  se  rap- 
pelle aussi  combien  les  rapports  avaient  toujours  été 
difficiles  avec  la  cour  de  Rome  qui  entendait  exercer  une 
influence  directe  et  immédiate  sur  l'Eglise  d'Angleterre. 
En  France,  les  privilèges  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
protégeaient  le  pouvoir  temporel  contre  toute  immixtion 
exagérée  du  Saint-Siège.  En  Angleterre,  la  mésintelli- 
gence avec  la  cour  de  Rome  avait  toujours  été  telle,  que 
pour  arriver  à  une  rupture,  il  suffisait  de  faire  un  seul 

(4)  Voy.  Hale's,  Crlminal  cauMs,  Sup^eBsion  of  the  monaêteries , 
dans  les  publications  de  la  société  de  Cambden. 

(5)  2,  Inst.,  3. 
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pds.  Henri  YIIl  s'y  décida,  dans  son  intérêt,  lentement 
et  avec  défiance,  mais  quand  il  eut  mis  la  cognée  à  lar* 
bre  et  frappé  plusieurs  coups,  la  nation  se  plaça  de  son 
côté.  Elle  avait  reconnu  que  les  innovations  de  Henri  VIÏÏ 
convenaient  à  son  caractère.  En  1536,  le  roi  avait  per^ 
mis  de  publier  la  Bible  en  anglais  ;  ce  fut  toute  une  révo- 
lution; l'Angleterre  avait  son  livre,  a   Quiconque,  dit 
Strype,  pouvait  acheter  le  livre,  ou  le  lisait  assidûment 
ou  se  le  faisait  lire  par  d'autres  et  plusieurs  personnes 
d'un  âge  avancé  apprirent  à  lire  dans  ce  but  (6).  >  Des 
pauvres  le  dimanche  se  rassemblaient  au  bas  de  l'église 
pour  le  lire.  Un  jeune  homme,  Maldon,  contait  plus  tard 
qu'il  avait  mis  ses  économies  avec  celles  d'un  apprenti 
de  son  père  pour  acheter  un  Nouveau  Testament  et  que, 
par  crainte  de  son  père,  il  l'avait  caché  dans  sa  pail- 
lasse. En  vain  le  roi  avait  ordonné  aux  gens  «  de  ne 
pas  trop  accorder  à  leur  propre  sens,  à  leur  imagina^ 
tion,  à  leurs  opinions,  de  ne  pas  raisonner  publique- 
ment là-dessus  dans  leurs  tavernes  publiques  et  dans 
leurs  débits  de  bière,  mais  d'avoir  recours  aux  gens 
doctes  et  autorisés.  »  Quand  les  hommes  sont,  comme 
les  Anglais,  doués  d'un  naturel  sérieux,  mais  d'un  esprit 
décidé  et  pourvus  d'habitudes  indépendantes,  ils  s'occu- 
pent de  leur  conscience  comme  de  leurs  affaires  et  finis- 
sent par  mettre  la  main  dans  l'Eglise  commedans  l'Etat. 
«  Représentons-nous  ces  hommes  simples  et  d'autant  plus 
capables  de  croyances  fortes,  ces  francs  tenanciers,  ces 
gros  marchands  qui  ont  siégé  au  jury,  voté  aux  élections, 
délibéré,  discuté  en  commun  sur  les  affaires  privées  et 
publiques,  qui  sont  habitués  à  l'examen  de  la  loi,  à  la 
confrontation  des  précédents,  à  toute  la  minutie  de  la 

(6)  Froude^  III^  chap.  12. 
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procédure  juridique  et  légale,  qui  portent  ces  habitudes 
de  légistes  et  de  plaideurs  dans  l'interprétation  de  l'Ecri- 
ture, et  qui,  une  fois  leur  conviction  faite,  mettent  à  son 
service  la  passion  froide,  l'obstination  intraitable,  la 
roideur  héroïque  du  caractère  anglais.  L'esprit  exact  et 
militant  va  se  mettre  à  l'œuvre.  Chacun  se  croit  «  tenu 
d'être  prêt,  fort  et  bien  muni  pour  répondre  à  tous  ceux 
qui  lui  demanderont  raison  de  sa  foi  »  (7).  On  pourra 
dire,  comme  on  l'a  fait  souvent,  que  la  réforme  d'An- 
gleterre est  due  aux  honteuses  passions  de  Henri  Vin, 
qui  trouvait  un  frein  gênant  dans  les  lois  de  l'Eglise  ; 
ce  sera  prendre  l'apparence  pour  la  réalité.  On  pourra 
écrire  comme  Voltaire  :  «  Quand  on  pense  que  la  nation 
anglaise  changea  quatre  fois  de  religion  depuis  Henri  VIII, 
on  s'étonne  qu'un  peuple  si  hbre  ait  été  si  soumis  et 
qu'un  peuple  qui  a  tant  de  fermeté  ait  eu  tant  d'incons- 
tance »  (8).  C'est  le  jugement  superficiel  d'un  grand  es- 
prit prêt  à  railler  toutes  les  religions  et  qui  s'est  borné  à 
apercevoir  la  surface,  sans  observer  les  couches  saines 
et  profondes  de  la  nation  où  la  foi  nouvelle  avait,  dès  le 
début,  fait  son  œuvre  pratique  et  positive,  politique  et 
morale.  Tandis  que  la  réforme  allemande,  selon  l'usage 
allemand,  aboutissait  aux  gros  livres  et  à  une  scolastique 
obscure,  la  réforme  anglaise,  suivant  l'usage  anglais, 
aboutissait  à  des  actions  et  à  des  établissements.  «  Com- 
ment sera  gouvernée  l'Eglise  de  Christ  :  »  Voilà  la  grande 
question  qui  s'agite  entre  les  sectes.  La  Chambre  des 
Communes  demande  à  l'assemblée  des  théologiens  «  si 
les  assemblées  locales  (classicales),  provinciales  et  na- 
tionales, sont  de  droit  divin  et  instituées  par  la  volonté  et 


(7)  Taine,  Histoire  de  la  littérature  anglaise,  liv.  11^  chap.  5. 

(8)  Essai  sur  les  mœurs,  chap.  168. 
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le  commandement  de  Jésus-Christ?  Si  elles  le  sont  tou- 
tes? S'il  n'y  en  a  que  quelques-unes,  et  lesquelles?  Si  les 
appels  portés  des  anciens  d'une  congrégation  aux  assem- 
blées proTÎnciales,  départementales  et  nationales  sont  de 
droit  divin  et  parla  volonté  et  le  commandement  de 
Jésus-Christ?  Si  quelques-unes  seulement  sont  de  droit 
divin?  Lesquelles?  Si  le  pouvoir  des  assemblées  en 
de  tels  appels  est  de  droit  divin  et  par  la  volonté  et  le 
commandement  de  Jésus-Christ?  »  et  cent  autres  ques- 
tions du  même  genre.  Le  Parlement  déclare  que,  d'après 
l'Ecriture,  les  dignités  de  prêtre  et  d'évêque  sont 
égales,  règle  les  ordinations,  les  convocations,  les  excom- 
munications, les  juridictions,  les  élections,  dépense 
la  moitié  de  son  temps  et  use  toute  sa  force  à  fonder 
l'Eglise  presbytérienne. 

D'ailleurs  la  Réforme  ne  s'accomplit  pas  non  plus  en 
Angleterre  sans  causer  bien  des  maux,  des  ruines,  des 
guerres  civiles,  des  spoliations,  car  les  abus  passés  ne 
sauraient  justifier  les  abus  et  les  injustices  présentes  en- 
vers ceux  qui  les  avaient  commis.  La  Réforme  n'ouvrit 
pas  en  Angleterre  l'ère  de  la  liberté  de  conscience  ;  la 
religion  nouvelle  se  fit  au  contraire  oppressive  et  tyran- 
nique.  Pendant  toute  la  période  révolutionnaire  de  la 
Réforme,  elle  commit  les  crimes  qu'on  avait  reprochés  à 
l'inquisition.  En  recevant  la  permission  de  lire  la  Bible 
en  anglais,  en  contemplant  les  chevaux  des  démolisseurs 
attachés  au  mattre  autel  et  le  bétail  parqué  sous  les 
voûtes  sacrées,  tous  ceux  des  sujets  de  Henri  qui  avaient 
applaudi  secrètement  aux  innovations  de  Luther,  cru- 
rent le  moment  venu  de  laisser  éclater  publiquement 
lemp  joie  et  leurs  doctrines.  Grave  erreur  qu'ils  allaient 
expier  cruellement  I  Le  théologien  couronné  n'avait  pas 
oi]d)lié  et  ce  qu*il  avait  étudié  dans  saint  Thomas,  son 
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auteur  favori^  et  sa  lutte  contre  Luther,  qui  lui  avait  valu 
du  Saint-Siège  le  titre  de  Défenseur  de  la  foi.  Ce  titre, 
dont  il  était  très-fier,  il  ne  cessa  de  le  porter,  même  après 
sa  rupture  avec  Rome,  et  ses  successeurs  protestants  ont 
toujours  fait  de  même.  Il  se  rappelait  de  quels  applau- 
dissements l'Europe  avait  salué,  en  1521 ,  son  apologie  du 
catholicisme,  son  Assertio  septem  sacramentorum  contra 
Martinum  Luther um,  on  Défense  des  sept  sacrements  contre 
Luther.  Aussi,  dès  1533,  faisait-il  brûler  un  certain  John 
Frith,  qui  maintenait  qu  il  n'était  nécessaire  ni  d'ad- 
mettre, ni  de  nier  la  doctrine  de  la  présence  réelle, 
et  Hewet,  tailleur  de  son  métier,  qui  partageait  les  mêmes 
opinions.  Mais  nulle  exécution  ne  fit  une  sensation 
aussi  profonde  que  celle  d'un  prêtre  qui  exerçait  à  Lon- 
dres les  fonctions  d'instituteur.  Ce  malheureux,  mandé 
pour  certains  propos  novateurs  devant  le  primat 
Cranmer  et  réprimandé  par  lui,  déclara  en  appeler  au 
roi-pontife.  Henri  VIII  argumenta  pendant  cinq  heures 
contre  lui  et  conclut  en  disant  :  «  choisis  l'abjuration  ou 
la  mort.  »  Lambert  choisit  la  mort  et  fut  brûlé  vif. 
Henri  YIII  faisait  brûler  comme  hérétiques  les  protes- 
tants qui  niaient  la  présence  réelle  et  décapiter  comme 
coupables  de  haute  trahison  les  catholiques  qui  lui  refu- 
saient le  serment  de  suprématie.  La  lutte  de  la  vieille 
et  de  la  nouvelle  théologie  se  prolongea  encore  pendant 
plusieurs  règnes  entre  des  partis  prêts  à  agir  avec  vio- 
lence ou  à  soufirir  avec  une  opiniâtre  résolution.  Aussi 
notre  époque  est-elle  un  temps  d'injures,  de  coups,  de 
blessures,  de  meurtres.  Comme  aux  temps  féodaux,  on 
en  appelle  aux  armes,  on  reprend  l'habitude  de  se  faire 
justice  à  soi-même  et  sur  le  champ.  «  Jeudi  dernier,  écrit 
Gilbert  Talbot,  comme  mylord  Ry tche  allait  à  cheval  dans 
la  rue,  un  certain  Wyndhans  lui  tira  un  coup  de  pis- 
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tolet....  El  le  même  jour,  comme  sir  John  Conway  se  pro- 
menait, M.  Ludowyk  Grevell  arriva  soudainement  sur  lui 
et  le  frappa  de  son  épée  sur  la  tête....  Je  suis  forcé  d'im- 
portuner Vos  Seigneuries  de  ces  bagatelles,  n'ayant  rien 
de  plus  important  (9).  »  On  ne  saurait  dire  à  quel  nom- 
bre s'élevèrent  les  crimes  pendant  cette  période  ;  la  ré- 
pression était  aussi  féroce  et  il  n'est  pas  possible  de 
compter  les  bûchers  des  hérétiques,  les  pendaisons,  les 
hommes  vivants  détachés  de  la  potence,  é ventres,  coupés 
en  quartiers,  les  membres  jetés  au  feu,  les  têtes  expo- 
sées sur  les  murailles.  La  société  semble  en  état  de  siège 
et  Téchafaud  est  dressé  sur  toutes  les  places. 

C'est  pourtant  pendant  cette  période  que.  s'accomplit 
en  Angleterre  la  renaissance  des  lettres  et  des  arts. 
Spencer,  François  Bacon,  Ben  Jonson,  Shakespeare, 
jettent  sur  les  lettres  anglaises  un  éclat  sans  rival.  Mais 
la  littérature,  la  poésie,  le  théâtre  se  ressentent,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Taine,  du  miheu  où  ils  se  dévelop- 
pent. La  renaissance  ne  s'accomplit  pas  en  Angleterre 
comme  dans  les  pays  de  race  latine.  «  Le  libre  et  plein 
développement  de  la  pure  nature,  dit  M.  Taine,  qui,  en 
Grèce  et  en  Italie  aboutit  à  la  peinture  de  la  beauté  et 
de  la  force  heureuses  produit  ici  la  peinture  de  l'énergie 
farouche,  de  l'agonie  et  de  la  mort.  La  violence  tragique 
domine  dans  Shakespeare  comme  dans  ses  précur- 
seurs ;  le  grand  poëte  donne  des  mœurs  de  cannibale 
aux  princes  comme  au  bas  peuple  ;  ces  mœurs  sont 
sans  frein  comme  celles  du  temps  ;  c'est  sur  ce  fonds 
commun  que  la  puissance  créatrice  de  Shakespeare  dé- 
tache un  peuple  de  figures  vivantes  et  distinctes,  éclai- 
rées d'une  lumière  intense  et  avec  un  relief  saisissants  » 

(9)  13  février  1587.  —  Voy.  pour  tous  ce»  détails,  Nathan  Drake  , 
Shakespeare  and  his  Urnes  ;  Phil.  Chasles,  Etudes  sur  le  seizième 
siècle. 
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§  181.  —  HENRI  VIII. 

Les  dispositions  législatives  les  plus  importantes  de  ce 
règne  sont  celles  qui  concernent  la  religion.  Elles  ont 
pour  objet  d'abord  de  réduire  les  pouvoirs  du  clergé,  en- 
suite de  rompre  avec  la  cour  de  Rome,  enfin  d'organiser 
la  religion  nouvelle. 

Les  premiers  statuts  étaient  plutôt  des  mesures  d'a- 
vertissement destinées  à  limiter  les  pouvoirs  et  les 
richesses  du  clergé.  Depuis  longtemps  déjà,  on  se  plai- 
gnait de  l'exagération  des  richesses  amassées  par  les 
églises  et  les  monastères.  Au  commencement  du  quator- 
zième siècle,  le  revenu  ecclésiastique  était  douze  fois 
plus  grand  que  le  revenu  civil.  Environ  la  moitié  du  sol 
était  aux  mains  du  clergé.  A  la  fin  du  siècle,  les  Com- 
munes déclarent  que  les  taxes  payées  à  l'Eglise  sont 
cinq  fois  plus  grandes  que  les  taxes  payées  à  la  couronne, 
et,  quelques  années  après  (1),  considérant  que  les  biens 
du  clergé  ne  lui  servent  qu'à  vivre  dans  l'oisiveté  et  le 
luxe,  elles  proposent  de  les  confisquer  au  profit  du  pu- 
blic. Les  dispositions  des  Communes  n'avaient  pas  changé 
sous  Henri  VIII  ;  aussi  elles  votèrent  avec  empressement 
toutes  les  mesures  qui  avaient  pour  objet  de  réprimer 
tous  les  abus  du  clergé  ou  d'arrêter  l'accroissement  de 
sa  richesse,  au  risque  d'empiéter  sur  les  libertés  de 
l'Eglise.  Les  libéralités  testamentaires  au  profit  du  clergé 
(mortuaries  ou  corse  /?res6w^5^  jusqu'alors  permises  par 

(1)  1404-1409.  Les  Communes  déclaraient  qu'avec  ces  revenus  le  roi 
serait  capable  d'entretenir  quinze  comtes,  quinze  cents  chevaliers, 
six  mille  deux  cents  écuyers  et  cent  hôpitaux  ;  chaque  comte  rece- 
vant par  an  trois  cents  marcs  et  le  produit  de  quatre  charrues  de 
terre.  —  Pictorial  hiêtory,  II,  p.  142. 
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UD  long  usage  furent  limitées  dans  leur  étendue  et  même 
complètement  prohibées  dans  le  pays  de  Galles  (2)  ; 
bientôt  on  alla  plus  loin  et  les  libéralités  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires faites  aux  églises  ou  aux  monastères  furent 
déclarées  nulles  comme  entachées  de  superstition  (3). 
Il  fut  aussi  défendu  aux  gens  d'Eglise  de  passer  des  baux 
et  de  se  livrer  à  des  industries  contraires  à  leur  dignité  (4). 
Si  un  membre  du  clergé  avait  pris  une  terre  à  ferme,  il 
aurait  encouru  la  peine  de  dix-huit  livres  d'amende  par 
mois,  plus  la  nullité  du  bail.  Il  fut  interdit  sous  la 
même  peine  aux  clercs  de  tenir  une  tannerie  ou  une  bras- 
serie, irieur  fut  également  défendu  d'entreprendre  au- 
cun genre  de  commerce  ni  de  vendre  aucune  marchan- 
dise, à  peine  d'une  amende  du  triple  de  leur  valeur.  Ces 
prohibitions,  écrites  dans  l'intérêt  même  de  la  dignité  du 
clergé,  étaient  d'ailleurs  pour  la  plupart  conformes  au 
droit  canonique,  mais  elles  constituaient,  de  la  part  du 
Parlement,  un  empiétement  sur  l'autorité  spirituelle. 

Ceux  qui  s'absentaient  volontairement  de  leurs  béné* 
fices  et  sans  causes  légitimes  un  mois  de  suite  ou  deux 
mois  dans  une  année,  encouraient  une  amende  de  cinq 
livres  envers  le  roi  et  cinq  autres  livres  au  profit  du  dé- 
nonciateur qui  avait  poursuivi.  Certains  clercs  furent 
cependant  exceptés  de  cette  disposition,  par  exemple  les 
chapelains  du  roi  pour  le  temps  où  ils  étaient  occupés 
par  leur  service,  les  chefs  de  collèges,  les  clercs  magis- 
trats ou  professeurs  des  Universités  et  tous  ceux  au- 
dessous  de  quarante  ans  qui  y  résidaient  bona  fide  pour 
continuer  leurs  études  (5).  Le  lieu  de  résidence  légale 

(2)  st.  21,  H.  VIII,  chap.  5,  6,  13. 

(3)  St.  23,  H.  VIII,  chap.  10. 

(4)  St.  21,  H.  VIII,  chap.  13. 

(5)  St.  25,  H.  VIII,  chap.  16.  -  St.  33,  H.  VIH,  chap.  38. 
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était  non  pas  seulement  la  paroisse,  mais  le  presbytère 
même.  D'après  un  autre  statut,  quiconque  possédait  un 
bénéfice  d'un  revenu  annuel  de  huit  livres  au  moins  el 
en  prenait  encore  un  autre,  perdait  le  premier  qui  deve- 
nait vacant  ;  on  eut  même  soin  d'ajouter  que  toute  dis- 
position contraire  de  la  cour  de  Rome  serait  nulle  et  que 
celui  qui  s'y  soumettrait  encourrait  une  amende  de  vingt 
livres.  Enfin,  le  droit  que  s'était  attribué  le  Saint-Siège, 
malgré  les  réclamations  fréquentes  de  la  royauté,  aux 
revenus  de  la  première  année  des  sièges  ecclésiastiques 
(first  fruits  preferment)  fut  enlevé  au  pape  (6).  Toutes 
ces  mesures,  on  le  remarquera,  furent  prises  avant  que 
Henri  VIII  eût  rompu  avec  la  cour  de  Rome. 

D'autres  mesures  plus  graves  annoncèrent  la  rupture 
avec  Rome  ou  en  furent  la  conséquence  immédiate.  Ainsi, 
même  avant  le  changement  de  la  religion  du  pays,  la 
nomination  des  évéques  fut  organisée  de  telle  sorte,  que 
la  cour  de  Rome  n'y  prenait  plus  part  ;  c'était  d'ailleurs 
reproduire  en  partie  des  dispositions  déjà  édictées  sous 
les  rois  Jean  et  Edouard  III  (7).  Les  archevêques  et  évé- 
ques étaient  désormais  complètement  subordonnés  au 
roi  qui,  en  fait  seul,  les  nommait  et  pouvait  les  révo- 
quer (8).  Mais  ils  conservaient  d'ailleurs  leurs  anciens 
pouvoirs  el  juridictions.  Lorsqu'un  siège  épiscopal  deve- 
nait vacant,  le  roi  donnait  au  doyen  et  au  chapitre  un  congé 
d'élire,  mais  il  avait  soin  .d'y  joindre  une  lettre  d'envoi 
qui  leur  faisait  connaître  le  nom  de  celui  qu'ils  devaient 
choisir.  Si  le  vote  était  différé,  au  bout  de  douze  jours,  le  roi 
n'attendait  pas  plus  longtemps  et  nommait  directement 
par  lettres  patentes.  Ces  nominations  avaient  lieu,  sui- 

(6)  st.  23,  H.  VIII,  chap.  9  et  20. 

(7)  St.  25,  Ed.  III. 

(8)  St.  31,  H.  VIII,  chap.  9  et  suiv. 
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vaut  i'usage  établi  pour  les  autres  fonctionnaires»  du- 
rante beneplacito  ;  elles  étaient  donc,  en  droit,  essentiel- 
lement réYOcables.  A  Tavénement  d'Edouard  YI»  les 
évèques  furent  forcés,  comme  les  autres  fonctionnaires  du 
gouvernement,  de  solliciter  de  nouvelles  commissions 
et  celie&-ci  stipulaient  que  leurs  fonctions  étaient  soumi- 
ses à  révocation.  C'est  qu'en  effet,  le  clergé  était  devenu 
une  véritable  administration  de  l'Etat;  désormais  ses 
membres  étaient  de  simples  fonctionnaires  du  roi  et 
par  cela  même  ils  perdaient  une  partie  de  leur  ancien  ca- 
ractère distinctif  qui  leur  permettait  de  se  considérer 
comme  une  classe  spéciale  dans  l'Etat. 

Parmi  les  membres  du  clergé,  ce  furent  les  curés  ou 
reetors  ou  vicars,  qui  subirent  le  moins  de  changements  ; 
leur  situation  demeura  à  peu  près  la  même  qu'aupara- 
vant. Ils  furent  sans  doute  très-modestement  rétribués, 
mais  les  droits  de  patronage  qui  continuèrent  à  appartenir 
à  la  gentry  leur  devinrent  d'un  puissant  secours. 

En  supprimant  complètement  les  appels  à  Rome,  en 
subordonnant  les  tribunaux  ecclésiastiques  au  roi  et  en 
les  sécularisant,  Henri  YIII  n'a  fait  que  suivre  une  ligne 
de  conduite  tracée  par  l'histoire  de  presque  tous  ses 
prédécesseurs  ;  la  défense  de  demander  des  indulgences 
à  la  cour  de  Rome  sous  la  peine  d\i prœmunire,  le  droit 
reconnu  au  roi  d'annuler  celles  du  Saint-Siège,  la  création 
d'une  cour  des  dispenses  {court  of  faculties)  composée 
de  membres  appelés  masters  of  the  faculties  et  placée 
sous  la  dépendance  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  avec 
mission  d'accorder  à  l'avenir  toutes  les  dispenses,  n'é- 
taient, de  la  part  de  Henri  YIII  et  de  son  parlement, 
qu'une  imitation  hardie  d'actes  déjà  accomplis  sous 
quelques-uns  de  ses  prédécesseurs. 

Henri  Ym  et  son  parlement  n'allèrent  plus  loin  que 
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le  jour  où  ils  mirent  la  main  sur  les  couvents  et  rom- 
pirent définitivement  avec  la  cour  de  Rome.  Dès  ce  mo- 
ment, le  schisme  était  proclamé  et  le  roi,  en  se  substituant 
à  la  papauté,  devint  le  chef  de  la  religion  d'Angleterre. 
Depuis  longtemps,  la  spoliation  des  couvents  était  ar- 
rêtée dans  les  conseils  du  roi  et,  dès  1526.  Wolsey  avait 
obtenu  du  Saint-Siège  une  bulle  qui  lui  permettait  de 
séculariser  un  certain  nombre  de  monastères,  pour  en 
consacrer  les  revenus  à  la  création  de  nouveaux  collè- 
ges à  Oxford  et  à  Ipswich.  Thomas  Cromwell  avait  même 
débuté  au  service  du  cardinal  pour  être  chargé  de  cette 
délicate  opération.  C'est  également  à  lui  que  le  roi  confia 
le  soin  de  dépouiller  son  clergé.  A  cet  eflfet,  il  le  créa 
son  vice-gérant,  son  vicaire  général,  son  commissaire 
extraordinaire,  son  légat  apostolique.  Le  royaume  fut 
divisé  en  districts  et  à  chaque  district  furent  attachés  par 
Cromwell,  sous  le  nom  de  visiteurs,  deux  commissaires 
chargés  de  recueillir  les  informations  sur  les  frères  et 
les  nonnes  dont  on  convoitait  les  revenus.  Si  Ton  en 
croit  le  témoignage  des  agents  du  ministre,  la  plupart 
des  communautés  des  deux  sexes  étaient  de  honteuses 
maisons  de  corruption  où  le  soleil  éclairait  d'affreux 
désordres.  Mais  les  accusés  ne  purent  se  défendre  ;  ils 
ne  comparurent  devant  aucun  tribunal  ;  on  ne  les  con- 
fronta avec  aucun  de  leurs  accusateurs.  Sur  le  rapport 
des  visiteurs,  un  bill  fut  présenté  au  roi  le  4  mars  1536  : 
il  concédait  à  Henri,  pour  en  faire  ce  que  bon  lui  sem- 
blerait,   tous    les  établissements  monastiques  dont  le 
revenu  n'excéderait  pas  la  somme  annuelle  de  cinq  mille 
francs.  L'argent  ayant  alors,  suivant  le  docteur  Lingard, 
unevaleur  dix  fois  plus  grande  qu'aujourd'hui,  ilfaut  mul- 
tiplier par  dix  toutes  ces  valeurs  pour  avoir  une  estimation 
exacte.  Cet  acte  supprimait  trois  cent  quatre-vingts  com- 
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munautés,  ajoutait  sept  millions  six  cent  mille  francs  au 
revenu  annuel  de  la  couronne  et  donnait  au  prince 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  en  argent,  en  vais- 
selle et  en  joyaux  de  toute  espèce.  On  se  demandera 
peut-être  comment  il  se  faisait  que  tous  les  grands 
monastères  fussent  moraux,  tous  les  petits  immoraux. 
Le  motif  de  cet  étrange  bill  d'indemnité  accordé  aux 
opulentes  communautés  d'Angleterre  s'explique  par  la 
présence  au  Parlement  des  prieurs  et  abbés  des  grandes 
maisons  ou  de  leurs  amis,  qui  auraient  pu  convaincre 
de   mensonge  les  commissaires  de  l'enquête  (9).  Quel- 
ques années  plus  tard,  en  4537,  alors  que  l'œuvre 
de  la  Réforme  semblait  affermie,  après  la  dispersion  des 
paysans  des  comtés  du  Nord  qui  s'étaient  révoltés,  Thomas 
Cromwell  procéda  à  la  spoliation  des  couvents,  et  cette 
fois  sans  épargner  les  grands  plus  que  les  petits.  On 
avait  maintenant  une  arme  terrible  pour  fermer  la  bou- 
che aux  réclamations,  même  des  plus  puissants  :  l'accu- 
sation de  connivence  avec  les  rebelles.  En  présence  de 
Tafireux  supplice  réservé  aux  criminels  de  haute  trahi- 
son, les  abbés  et  prieurs  restèrent  muets.  Beaucoup  of- 
frirent d'eux-mêmes  au  roi  tout  ce  qu'ils  possédaient, 
terres  et  bâtiments.  Dès  que  les  agents  de  la  couronne 
avaient  pris  possession  d'une  abbaye,  ils  en  partageaient 
le  butin  ;  au  roi  la  part  du  lion  (1 0).  Cette  confiscation 

(9;  Tous  ces  détails  sont  empruntés  à  Fleury,  Hiitoire  d'Angle^ 
terre,  3«  éd.,  p.  189  et  190. 

(tO)  «  On  possède  une  suite  à'Uem  signés  de  la  main  de  Henri,  et 
qui  peuvent  nous  donner  une  idée  des  convoitises  du  prince.  Item, 
délivré  à  Sa  Majesté  une  patène  en  or  du  poids  de  neuf  onces.  — 
Item,  le  25  juin,  vingt-huit  vieux  nobles  et  trois  petites  pièces  d'or  de 
la  valeur  de  douze  shillings.  —  Item,  une  statuette  de  saint  Erkem- 
wald,  avec  sa  mitre  et  sa  crosse  dorées  du  poids  de  cinquante  onces  ». 
Fleury,  op,  oit,,  p.  194. 
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des  couvents  enrichit  énormément  le  trésor  de  la  cou- 
ronne ;  le  roi  garda  la  plupart  des  biens  pour  lui  ;  il  en 
donna  un  certain  nombre  à  ses  favoris  et  en  employa 
aussi  à  fonder  quelques  nouveaux  évèchés.  Avant  la 
Réforme,  les  couvents  possédaient  environ  le  cinquième 
des  terres  du  royaume;  leurs  rentes,  de  toutes  natures, 
étaient  trois  fois  supérieures  aux  revenus  de  la  couronne  • 
Cette  masse  de  biens  servit  à  augmenter  le  domaine 
de  la  couronne,  à  doterquelquesévêchés,  à  enrichir  cer- 
taines familles  de  la  noblesse  et  de  la  gentry  qui  eurent 
ainsi  intérêt  au  maintien  de  la  Réforme  pour  s'assurer 
la  conservation  de  ces  magnifiques  dotations. 

Après  avoir  rompu  avec  la  cour  de  Rome,  il  fallait  or- 
ganiser la  religion  nouvelle.  Henri  VIII  avait  promis  de 
conserver  la  doctrine  et  la  discipline  de  l'Eglise  de  Rome 
et  en  effet,  à  l'origine,  la  réformation  anglaise  a  con- 
sisté dans  une  séparation  violente  de  l'Angleterre  et  de 
Rome  plutôt  que  dans  la  création  de  doctrines  nou- 
velles. De  tout  temps,  l'influence  et  la  suprématie  de  la 
cour  de  Rome  avait  été  vue  avec  défaveur  en  Angle- 
terre par  toutes  les  classes  de  la  nation,  aussi  bien  par 
le  bas  peuple  que  par  les  commoners,  par  la  Chambre 
des  Lords,  par  les  favoris  de  la  cour,  et  si  les  membres  du 
haut  clergé  n'étaient  pas  pénétrés  de  cet  esprit  d'indé- 
pendance, du  moins  ils  ne  parvenaient  pas  à  soustraire 
les  clercs  des  degrés  inférieurs  à  cette  influence.  On 
rêvait  une  véritable  église  nationale,  formant  un  mem- 
bre organique  de  l'Etat.  C'est  en  ce  sens  aussi  que  pro- 
céda le  roi  Henri  VHI  :  le  droit  de  dispense  du  pape  fut 
transféré  au  primat  d'Angleterre  ;  la  curie  romaine  n'in- 
tervint plus  ni  dans  l'élection  des  évêques,  ni  dans  la 
déli  vrance  du  paWmiw.  Les  pouvoirs  de  la  papauté  pas- 
sèrent entre  les  mains  du  roi.  Mais  Henri  YHI,  tout  en 


CHAPITRE   !"•.  —   ÉTAT  GÉNÉRAL   DE  l'aNGLSTERRE.      17 

proscrivant  la  suprématie  de  la  cour  de  Rome,  conserva 
le  plus  qu'il  put  les  doctrines  de  TEglise  catholique.  Le 
statut  de  la  vingt-cinquième  année  de  son  règne  (il), 
qui  abolit  la  juridiction  du  pape,  ne  fut  aussi  que  logique 
dans  sa  disposition  destinée  à  maintenir  en  vigueur  tous 
les  canons  et  ordonnances  non  contraires  aux  lois  et  usa- 
ges du  royaume  et  à  réglementer  la  prérogative  royale 
jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  autrement  pourvu.  La'  royauté  sut 
conserver  de  cette  manière,  dans  une  large  mesure,  la 
tradition  des  anciens  rapports  avec  l'Eglise.  Aussi  les 
dogmes  et  le  rite  de  l'Eglise  anglicane  ne  diffèrent- 
ils  de  la  doctrine  et  du  rite  de  l'Eglise  catholique 
qtie  par  les  changements  introduits  en  vertu  de  déci- 
sions royales  ou  des  statuts  du  Parlement.  Ce  n'est  pas 
sans  difficulté  qu'  Henri  Vni  parvint  à  conserveries  prin- 
cipes de  l'Eglise  romaine  tout  en  se  rendant  indépen- 
dant du  pape.  Ses  conseillers  étaient  loin  de  s'entendre 
sur  ce  difScile  sujet  et  il  y  avait  à  la  cour  deux  partis  bien 
distincts:  le  parti  du  mouvement  qui  voulait  aller  jus- 
qu'au luthérianisme,  même  jusqu'au  calvinisme,  et  qui 
reconnaissait  pour  chef  Cranmer,  archevêque  de  Can- 
torbéry,  et  le  parti  de  la  résistance,  désireux  de  sortir  le 
moins  possible  des  voies  du  catholicisme,  conduit  par 
Gardiner,  évêque  de  Winchester.  C'est  ce  dernier  parti 
qui  l'emporta  au  Parlement  docile  observateur  des  vo- 
lontés du  roi.  Au  mois  de  juin  1539,  le  Parlement  adopta 
le  fameux  bill  destiné  à  apprendre  aux  Anglais  ce  qu'ils 
devaient  croire  ou  ne  pas  croire.  Son  titre'officiel  était: 
«  Statut  pour  examiner  la  diversité  d'opinions  sur  cer- 
tains articles  de  la  religion  chrétienne,  »  Il  est  plus  sou- 
vent appelé  bill  des  six  articles  parce  qu'en  effet  il  con- 
çu) Chap.  19,  20  et  21. 

V,  2 
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tient  dans  sa  partie  dogmatique  le  résumé,  en  six  articles, 
de  la  doctrine  de  l'Eglise  anglicane.  Mais  ces  six  articles 
sont  en  réalité  empruntés  aux  dogmes  de  l'Eglise  catho- 
lique. Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ce  statut, 
c'est  la  partie  pénale  qui  contient  des  sanctions  terribles 
contre  toute  personne  contestant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
articles.  L'inquisition  espagnole  n'avait  rien  à  envier  au 
réformateur  anglais  dont  les  juges  prononcèrent,  dit-on, 
soixante-douze  mille  condamnations  (12). 

La  brusque  et  violente  suppression  des  monastères 
avait  compromis  l'existence  de  tous  ceux  qui  vivaient 
des  libéralités  des  couvents,  malades,  estropiés,  imbé- 
ciles. Jusqu'au  temps  de  Henri  VIII,  les  pauvres  n'a- 
vaient reçu  leur  subsistance  que  de  la  bienfaisance  des 
particuliers  et  surtout  des  couvents.  D'après  le  Jft rror, 
il  est  vrai  (13),  la  loi  commune  prescrit  «  que  les  pau- 

(12)  Les  six  articles  du  bili  portent  :  !•  que  dans  l'Eucharistie,  le 
corps  de  Jésus  Christ  est  véritablement  présent  sous  la  forme  et  non 
sous  la  substance  du  pain  et  du  vin  ; 

2*  que  la  nécessité  de  la  communion  sous  les  deux  espèces  n'était 
pas  établie  par  l'Ecriture,  et  qu'on  pouvait  être  sauyé  sans  y  croire, 
puisque  le  corps  et  le  sang  de  Jésus- Christ  existent  ensemble  dans 
chacune  des  deux  espèces  ; 

3*  que  la  loi  de  Dieu  défend  aux  prêtres  de  se  marier; 

4*  que  la  loi  de  Dieu  prescrit  de  garder  les  vœux  de  chasteté  ; 

5*  que  l'on  doit  conserver  l'usage  des  messes  privées,  usage  fondé 
sur  l'Ecriture; 

6*  que  la  confession  auriculaire  est  utile  et  même  nécessaire. 

Voici  maintenant  pour  la  partie  pénale  :  peine  du  feu  pour  quicon- 
que combattrait,  soit  par  écrit,  soit  par  parole,  la  présence  réelle; 
peine  de  la  corde  pour  quiconque  prêcherait  contre  l'observation  des 
cinq  autres  articles  ;  confiscation  et  emprisonnement  perpétuel  pour 
tout  prêtre  infidèle  au  vœu  de  chasteté  ;  peine  de  mort  en  cas  de 
récidive;  amende  et  prison  pour  quiconque  s'abstiendrait  de  se 
confesser  et  de  communier  aux  époques  prescrites  ;  peine  de  mort  en 
cas  de  récidive  (cpr.  Fleury,  op,  cit.,  p.  196). 

(13)  Chap.  1,  I  S. 
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vres  so.'ent  assistés  par  le  recteur  de  l'église  et  par  les 
paroissiens,  de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  meure  de 
faim.  En  d'autres  termes,  la  loi  commune  s'en  remet 
pour  l'assistance  à  la  diligence  de  l'Eglise.  Mais  l'Etat 
s'occupe  déjà  à  cette  époque  des  pauvres  au  point  de 
vue  de  la  police  du  pays. 

Un  statut  d'Edouard  in  défendait  de  faire  l'au- 
mône à  tout  mendiant  capable  de  travailler  (14);  de 
même  des  statuts  de  Richard  II  et  de  Henri  VII  avaient 
ordonné  aux  pauvres  de  demeurer  dans  les  localités  où 
ils  étaient  nés  ou  dans  celles  où  ils  étaient  établis  depuis 
trois  ans  au  moins  (15)  ;  il  ne  leur  était  permis  d'aban- 
donner leur  domicile  qu'avec  l'attestation  d'un  juge  de 
paix  constatant  l'existence  d'un  motif  sérieux  ;  celui  qui 
aurait  été  rencontré  hors  de  son  domicile  et  sans  ce  cer- 
tificat, aurait  été  arrêté.  Les  personnes  incapables 
de  travailler  pouvaient  demeurer  à  leur  résidence 
actuelle,  à  la  condition  que  les  habitants  consentis- 
sent à  se  charger  do  leur  entretien;  autrement  elles 
devaient  retourner  à  leur  lieu  de  naissance  pour  y  re- 
cevoir des  aliments  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  veillé 
h  l'exécution  de  ces  règlements  ni  même  que  cela  ait 
été  nécessaire.  Tout  ce  qu'ils  prouvent,  c'est  qu'il  exis- 
tait déjà  un  assez  grand  nombre  de  pauvres  à  cette 
époque,  mais  sans  qu'il  fût  indispensable  de  faire  inter* 
venir  l'Etat  à  leur  secours,  à  cause  des  aumônes  faites 
par  les  maisons  religieuses  où  les  pauvres  trouvaient 
du  pain  et  des  consolations. 

On  sait  que  d'après  les  traditions  de  l'Eglise,  les  dîmes 
du  clergé  devaient  se  diviser  en  quatre  parts  ;  toutefois, 
en  Angleterre,  il  était  procédé  à  une  répartition  tripartite  : 

« 

(14)  St.  23,  Ed.  III,  chap.  7. 

(15)  St.  12,  Rie.  II.  chap.  7.  -  St.  19,  H.  VII,  chap.  12. 
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un  tiers  à  la  fabrica  ecclesiœ,  un  tiers  pour  les  pauvres, 
un  tiers  pour  le  clergé  ;  on  ne  retenait  rien  pour  les  évê- 
chés  qui  avaient  été  richement  pourvus. 

C'est  surtout  depuis  l'extinction  de  la  maison  des 
Plantagenets  que  Taspect  économique  de  l'Angleterre 
avait  changé.  Les  serfs  émancipés  par  masses  depuis  le 
quatorzième  siècle,  avaient  perdu  la  protection  féodale  et 
le  bénéfice  de  l'entretien  par  les  seigneurs.  Ils  étaient 
désormais  obligés  de  se  nourrir  eux-mêmes,  et  cela  sous 
le  régime  d'une  législation  très-restrictive.  La  substitu- 
tion du  travail  libre  au  travail  servile  produisit  aussi  des 
perturbations  semblables  à  celles  qui  ont  été  occasion- 
nées pendant  notre  siècle  dans  les  colonies  par  suite  de 
la  suppression  de  l'esclavage  :  beaucoup  d'hommes, 
nouvellement  nés  à  la  liberté,  ne  surent  s'en  servir  ou 
restèrent  sans  travail  et  tombèrent  dans  la  misère.  La 
guerre  des  Deux-Roses,  qui  bouleversa  toute  l'Angleterre, 
y  augmenta  aussi  le  nombre  des  pauvres  (16).  Sous  la 
maiaon  de  Lancastre  encore,  Fortescue  avait  prisé  comme 
une  source  de  bien-être,  pour  l'Angleterre,  le  fait  qu'il 
n'y  avait  nulle  part  autant  de  petits  propriétaires  fon- 
ciers ;  mais  cette  source  de  prospérité  fut  tarie  avec  l'a- 
vénement  des  Tudors,  sous  lesquels  [l'absorption  de  la 
petite  propriété  dans  la  grande  devint  de  plus  en  plus 
générale.  Déjà  sous  Henri  VIO  beaucoup  de  terres,  sur 
lesquelles  il  existait  auparavant  des  maisons,  avaient 
été  transformées  en  pâturages  et  les  fermiers  chassés 
avaient  été  réduits  à  la  mendicité.  Tous  ces  pauvres 
étaient  secourus  par  l'Eglise,  les  couvents,  le  roi  et  les 
dons  volontaires.  L'Eglise  faisait  à  chaque  clerc,  sous 

(16)  Les  étudiants-  pauvres,  pour  mendier^  étaient  tenus  de  se 
pourvoir  d'un  certificat  du  chancelier  de  l'université;  faute  de  quoi, 
ils  couraient  risque  d'être  punis  comme  des  vagabonds. 
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peine  d  excommunication,  un  devoir  de  donner  son  su- 
perflu aux  pauvres.  La  même  recommandation  était  feite 
aux  laïques  :  un  canon  de  1281  ordonnait  aux  recteurs 
non  résidents  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  do- 
miciliés dans  la  paroisse.  De  même,  une  ancienne  or- 
donnance, conservée  dans  le  Mirror  of  justices^  prescri- 
vait, comme  on  l'a  déjà  vu,  l'entrolien  des  pauvres  par 
le  recteur  de  l'église  et  les  paroissiens  sur  les  dtmes 
payées  par  ceux-ci,  de  manière  que  personne  ne  mourût 
de  faim.  Le  Concile  d'Oxford  voulait  aussi  que  chaque 
évèque  eût  des  aumôniers  :  «  prier  et  lire  ne  suffisant 
pas  pour  un  évoque.  )>  Le  souverain  lui-même  avait  son 
aumônier,  occasionnellement  qualifié  de  lord  almoner. 
Mais  c'était  surtout  la  charité  des  couvents  qui  était  vrai- 
ment inépuisable.  Avec  la  suppression  des  maisons  reli- 
gieuses, le  prolétariat  fit  subitement  une  apparition  gé- 
nérale en  Angleterre,  tandis  qu'auparavant  les  causes  de 
la  misère  avaient  été  locales  ou  momentanées.  Burnet, 
dans  son  Histoire  de  la  Reformations  assure  que  celle-ci 
valut  à  Henri  VID  une  part  de  butin  de  1 ,1 31 ,607  livres 
sterling,  6  shillings,  4  deniers,  d'autres  disent  1 ,600,000 
livres  sterling  sur  le  produit  des  maisons  religieuses 
supprimées,  dont  les  biens  furent  prodigués  aux  favoris 
de  la  cour  et  aux  complaisants  du  roi  dans  le  Parlement. 
«  Maintenant,  »  ditSelden  (17),  témoin  non  suspect  as- 
surément, «  que  toutes  les  abbayes,  avec  leurs  terres  et 
biens,  sont  entre  les  mains  des  laïques,  je  ne  vois  pas  que 
la  valeur  d'un  demi-penny  seulement  arrive  jusqu'aux 
pauvres  gens  des  paroisses  dans  lesquelles  sont  situés 
ces  biens.  Les  moines,  il  est  vrai,  ne  donnaient  pas  as- 
sez. Mais  aujourd'hui,  dans  plus  de  cent  communes  d'An- 

(17)  Œucres,  III,  1339. 
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gleterre,  les  pauvres,  qui  jadis  y  recevaient  chacun  ses 
vin^l  livres  sterling  dans  Tannée,  n'ont  même  plus  la 
bonne  aubaine  d'un  seul  repas.  Voilà  un  progrès.  » 

Toute  l'Angleterre  était  remplie  de  mendiants  et  de 
vagabonds.  Pour  surcroît  de  malheur,  la  découverte  de 
l'Amérique  avait  déprécié  la  valeur  de  l'argent,  et  les 
moines  partout  expulsés  de  leurs  couvents  en  furent  ré- 
duits à  se  joindre  aux  vagabonds.  Déjà,  en  1531,  un  peu 
avant  la  Réfbrmation,  Henri  VIII  avait  dû  par  un  acte 
régler  le  sort  des  pauvres  et  des  personnes  incapables 
de  travailler.  On  leur  permit  de  mendier  à  la  condition 
d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  juge  de  paix  ;  ce  ma- 
gistrat leur  indiquait  la  localité,  la  ville  ou  la  paroisse 
dans  laquelle  ils  pouvaient  exercer  ce  droit.  Celui  qui, 
d'ailleurs  incapable  de  travailler,  mendiait  sans  permis- 
sion, était  fouetté  et  mis  en  prison  au  pain  et  à  l'eau 
pendant  trois  jours  et  trois  nuits.  Le  statut  était  encore 
plus  sévère  contre  les  mendiants  capables  de  travailler  :  on 
les  fouettait  jusqu'au  sang  et  ils  devaient  promettre  de  re- 
tourner à  leur  dernier  domicile  ou  dans  leur  lieu  de  nais- 
sance (18).  Après  la  Réforme,  les  pauvres,  privés  de 
leurs  secours  habituels,  se  réunirent  au  nombre  de 
vingt  mille  mécontents  et  prirent  les  armes,  conduits 
par  le  docteur  Mackrel,  prieur  de  Barking,  déguisé  en 
artisan,  et  parle  docteur  Melton,  qui  s'intitulait  capitaine 
savetier.  Des  moines,  la  croix  à  la  main,  parcouraient 
les  rangs  des  paysans  pour  les  encourager  ;  des  curés 
marchaient  à  leur  tête.  De  vingt  mille,  les  séditieux  mon- 
tèrent bientôt  à  quarante  mille.  Plusieurs  villes  furent 
forcées  et  les  désordres  s'étendirent  de  comté  en  comté, 
Henri  VIII  comprit  alors  qu'il  fallait  user  de  ruse  et  non 

(18)  st.  22,  H.  VIII,  ohap.  12. 
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de  violence.  Son  beau-frère,  le  duc  de  Suffolk,  fit  aux 
paysans  les  plus  magnifiques  proniesses;  puis,  quand  ils 
se  furent  dispersés,  on  les  pendit  par  centaines.  Après 
remploi  de  la  force,  il  fallut  en  venir  aux  mesures  lé- 
gislatives pour  mettre  un  terme  k  un  danger  devenu  per- 
manent. Un  statut  de  la  vingt-septième  année  du  règne 
de  Henri  VIII  (19)  posa  les  premiers  principes  de  ce  qui 
est  devenu  le  droit  des  pauvres  en  Angleterre.  Le  pre- 
mier, il  imposa  aux  villes  et  aux  paroisses  l'obligation  de 
secourir  leurs  pauvres;  les  fonctionnaires   durent  se 
préoccuper  de  venir  au  secours  de  ceux  qui  étaient  inca- 
pables de  travailler,  réunir  pour  eux  des  aumônes  les  di- 
manches et  les  jours  de  fêtes.  Pour  centraliser  les  aumô- 
nes et  en  former  un  fond  commun,  le  statut  de  la  vingt- 
septième  année  de  Henri  VIII  défendit  de  faire  des  aumô- 
nes séparées,  sous  peine  d'une  amende.  L'aumône  devint 
ainsi  un  véritable  impôt.  Dans  chaque  hundred,   dans 
chaque  ville  incorporée,  dans   chaque  paroisse^  dans 
chaque  faubourg,  les  habitants  devaient,  par  leurs  au- 
mônes, mettre  les  pauvres  en  état  de  vivre  sans  mendier, 
sous  peine  d'une  amende  de  vingt  shillings  par  mois 
contre  chaque  habitant  qui  ne  voudrait  pas  contribuer  à 
cette  charité  légale.  Les  marguilliers  et  d'autres  citoyens 
propriétaires  étaient  tenus  le  dimanche  de  rassembler  les 
habitants  dans  ce  but  et  les  ecclésiastiques  devaient  em- 
ployer dans  chaque  occasion  tous  les  moyens  d'exciter 
le  peuple  à  la  bienfaisance.  Les  gens  en  état  de  travailler 
devaient  être  assujettis  à  une  occupation  permanente, 
sous  peine  de  vingt  shillings  d'amende  pour  la  paroisse 
récalcitrante.  Le  soin  de  donner  du  travail  ou  de  venir 
au  secours  de  ceux  qui  ne  pouvaient  s'occuper,  incom- 

(19)  St.  27,  H.  VIII,  chap.  25. 
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bail  aux  marguilliers  et  à  deux  autres  citoyens  de  la  pa- 
roisse quon  appela  dans  la  suite  les  overseers  of  the 
poors.  Les  personnes  autorisées  à  mendier  pouvaient, 
tous  les  dix  milles,  s'adresser  aux  eonstables  de  la  loca- 
lité pour  obtenir  logement  et  nourriture  pendant  une 
nuit.  Les  individus  convaincus  de  mendicité  devaient 
être  envoyés  chez  des  laboureurs  ou  chez  des  indus- 
triels et,  en  cas  de  récidive,  on  les  fouettait  et  on  leur 
faisait  une  entaille  à  Toreille  droite;  s'ils  étaient  pris  une 
troisième  fois,  ils  étaient  condamnés  à  mort  par  pen- 
daison. 

Les  intérêts  du  commerce  ne  furent  pas  non  plus 
oubliés  sous  Henri  VIIL  Vers  la  fin  du  quinzième  siècle, 
le  branle  avait  été  donné  ;  le  commerce  et  l'industrie  des 
laines  s'étaient  accrus  soudainement  et  si  énormément, 
que  les  terres  à  blé  furent  changées  en  prairies,  que 
tout  fut  pris  pour  des  pâturages  et  que,  dès  1553,  qua- 
rante mille  pièces  de  drap  étaient  exportées  en  un  an 
par  des  vaisseaux  du  pays.  L'Angleterre  commençait  à 
prévoir  son  avenir  et  elle  ne  reculait  devant  aucune 
mesure  pour  faciliter  le  développement  du  commerce  : 
loi  qui  modifie  le  régime  des  substitutions  ;  loi  qui 
permet  d'affecter  d'une  manière  plus  complète  les  im- 
meubles en  garantie  aux  dettes  contractées  ;  loi  sur  les 
banqueroutes  pour  punir  le  commerçant  de  mauvaise 
foi  et  venir  au  secours  de  celui  qui  se  trouve  dans  le 
malheur. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  intérieure  de  l'An- 
gleterre, il  faut  signaler  sous  Henri  VIH  le  nouveau  ré- 
gime du  pays  de  Galles.  L'essai  de  fusion  de  ce  pays 
avec  l'Angleterre,  notamment  au  moyen  de  l'introdue-. 
tion  du  droit  anglais  par  le  statutum  Walliœ,  n'avait  que 
fort  imparfaitement  réussi  ;  en  fait,  le  pays  de  Galles 
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avait  conservé  une  grande  partie  de  son  indépendance 
aux  dépens  de  Tunité  anglaise.  Un  acte  du  règne  de 
Henri  VIII  (20)  fit  cesser  cet  état  de  choses,  en  décidant 
que  le  pays  de  Galles  était  réuni  pour  toujours  au 
royaume  d'Angleterre,  que  tous  les  Gallois  jouiraient  des 
mêmes  franchises  et  libertés  que  les  autres  sujets  du  roi, 
que  Tordre  de  l'hérédité  des  terres  serait  conforme  aux 
tenures  et  règles  de  succession  anglaise,  qu'enfin  les 
lois  d'Angleterre  seiraient  seules  en  usage  dans  cette 
principauté.  La  puissance  du  lord  marcher  qui  avait 
réuni  jusqu'alors  entre  ses  mains  les  pouvoirs  et  l'admi- 
nistration, fut  limitée  par  la  nomination  d'un  président 
et  d'un  conseil  formant  une  juridiction  spéciale  chargée 
de  venir  au  secours  des  particuliers  toutes  les  fois 
qu'un  tribunal  inférieur  commettait  des  vexations.  Cette 
cour  fut  armée  d'une  autorité  presque  souveraine  ;  elle 
fonctionnait  d'ailleurs  suivant  les  instructions  du  roi  et 
devait  avant  tout  jouer  le  rôle  d'une  cour  d'équité  (21). 
C'était  d'ailleurs  là  moins  une  création  nouvelle  que 
l'extension  d'un  pouvoir  déjà  existant.  Cette  cour  fonc- 
tionnait en  effet  depuis  longtemps,  mais  avec  des  pou- 
voirs beaucoup  plus  restreints.  Pour  mieux  assimiler  le 
pays  de  Galles  à  l'Angleterre,  on  divisa  ce  pays  en 
douze  comtés  (22).  Dans  chaque  comté,  il  y  eut  des  ses- 
sions désignées  sous  le  nom  de  «  grandes  sessions  du  roi 
dans  le  pays  de  Galles.  »  Ces  sessions  devaient  se  tenir 
deux  fois  par  an  pour  l'expédition  des  affaires  de  la  cou- 
ronne. Outre  ces  justices  of  ihe  session^  on  créa  encore 
des  justices  de  paix,  des  cours  de  comté,  des  cours 
barons;  en  un  mot,  on  prit  toutes  les  mesures  néces- 

(20)  st.  27,  H.  VIII,  chap.  26. 

(21)  St.  34  et  35,  H.  VIII,  chap.  26.  -  Coke,  4,  InsL,  24%, 

(22)  St.  34  et  35,  H.  VIII,  chap.  26. 
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saires  pour  arriver  à  une  organisation  judiciaire  absolu- 
ment semblable  à  celle  de  l'Angleterre.  A  partir  de  ce 
moment,  le  pays  de  Galles  ne  diffère  plus  du  reste  de 
l'Angleterre  que  par  quelques  privilèges  spéciaux,  par 
exemple  celui  d'avoir  des  cours  de  justice  supérieu- 
res, propres  et  indépendantes  de  celles  de  West- 
minster, et  par  quelques  autres  points  si  peu  im- 
portants, que,  dans  plusieurs  des  anciens  comtés  de 
l'Angleterre,  on  rencontre  des  différences  de  même 
nature.  D'ailleurs,  si  les  habitants  du  pays  de  Galles 
étaient  liés,  comme  les  Anglais,  par  les  lois  et  statuts  de 
l'Angleterre,  en  retour,  ils  jouissaient  des  mêmes  droits 
et  prérogatives  ;  on  donna  aux  comtés  et  aux  principales 
localités  du  pays  de  Galles  le  droit  de  représentation  au 
Parlement  ;  ils  envoyèrent  vingt-sept  membres  à  la 
Chambre  des  Communes. 

Le  même  privilège  fut  accordé  par  un  autre  statut  au 
palatinat  de  Chester  (23). 

Le  règne  de  Henri  VIII  est  aussi  l'époque  où  l'Angle- 
terre intervient  dans  la  politique  continentale  avec  plus 
de  régularité,  de  permanence  et  d'étendue  qu  elle  ne 
l'avait  fait  jusque-là  ;  mais  nous  devons  nous  borner, 
sur  ce  point,  à  une  simple  indication. 

§  182.  —  EDOUARD  VI,  1547  à  1553;  MARIE,  1553  à  1558. 

Les  règnes  d'Edouard  VI  et  de  Marie,  très-courts  tous 
deux,  ne  sont  qu'une  transition  entre  l'introduction  de 
la  Réforme  et  son  établissement  définitif  en  Angleterre. 
De  l'œuvre  de  Henri  VIII,  il  ne  subsista  que  la  rupture 
avec  Rome.  Sous  Edouard  VI,  les  principes  de  la  reli- 

(23)  st.  27,  H.  VIII,  chap.  26. 
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gion  anglicane  furent  complètement  modifiés  et  l'essai 
du  rétablissement  du  catholicisme  par  Marie  ayant  com- 
plètement échoué,  le  protestantisme  s'implanta  défini- 
tivement en  Angleterre  sous  la  reine  Elisabeth.  Nous 
possédons  sur  les  institutions  de  TAngleterre  à  cette 
époque,  un  document  peu  connu  et  cependant  fort  pré- 
cieux :  c'est  la  relation  de  Daniel  Barbaro,  ambassadeur 
de  la  République  de  Venise  auprès  d'Edouard  VI,  pen- 
dant les  années  4548  à  1550.  Daniel  Barbaro,  à  son 
retour  d'Angleterre  et  suivant  l'usage  de  la  République, 
prononça  devant  le  Sénat  une  relation  de  son  ambas- 
sade qui  fut  ensuite  publiée  dans  le  Tesoro  Politico  et 
devint  célèbre  dès  les  dernières  années  du  seizième 
siècle  (1). 

Au  règne  arbitraire  et  tyrannique  de  Henri  VIII  suc- 
cédait la  minorité  d*un  prince  doux  et  ami  de  la  justice. 
Le  fils  de  Henri  VIII  n'avait  que  neuf  ans  au  moment  où 
il  monta  sur.  le  trône  ;  il  devait  régner  sous  la  tutelle 

(t)  Cette  mission  de  Daniel  Barbaro  a  révélé  en  lui  des  qualités 
politiques  de  Tordre  le  plus  élevé  ;  les  historiens  citent  sa  relation 
comme  un  chef-d'œuvre.  Elle  a  été  publiée  dans  la  collection  Albéri, 
tome  VIII  et  tome  II  de  la  série  I,  p.  238.  Il  y  a  entre  nutres  un 
passage  très-remarquable  sur  la  justice  criminelle  en  Angleterre  et  à 
cette  occasion,  une  protestation  contre  la  torture  alors  en  usage  dans 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  qui  donne  une  haute  idée  de  l'élé- 
vation d'esprit  de  ce  vénitien.  Au  dix-huitième  siècle,  Marco  Fostarini, 
l'auteur  de  la  UttercUura  Venesiane,  s'exprimait  ainsi  à  son  sujet  : 
«  Très  remarquable  est  la  relation  que  nous  a  laissée  le  fameux 
Daniel  Barbaro  sur  l'Angleterre.  Dans  le  récit  des  coutumes,  des 
lois  et  des  nouvelles  affinités,  conséquences  de  la  révolution  qui  s'est 
opérée  dans  ce  royaume,  il  y  a  mêlé  celui  des  nombreuses  particu- 
larités qui  nous  expliquent  les  origines  et  les  causes  elles-mêmes 
d'un  si  grand  événement.  •  Charles  Yriarte  a  essayé  de  rendre  po- 
pulaire en  France  le  nom  de  Marc  Antoine  Barbaro,  frère  de  Daniel, 
dans  son  intéressant  ouvrage  :  «  La  cie  d'un  patricien  de  Venise 
au  seizième  siècle,  »  1874,  chez  Pion. 
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d'un  conseil  de  régence,  composé  de  seize  membres 
désignés  par  le  testament  de  son  père.  Mais  le  testament 
de  Henri  VIII  ne  fut  pas  pas  plus  respecté  que  plus  tard 
celui  de  Louis  XIV.  Tous  les  partisans  de  la  Réforme  dé- 
siraient voir  Tautorité  concentrée  entre  les  mains  d'un 
seul  homme.  Edouard  Seymour,  comte  de  Hertford.  Cel 
oncle  maternel  du  jeune  roi  fut  créé  duc  de  Somerset 
et  ensuite  protecteur  du  royaume.  Tout  aussi  puissant 
que  Henri  VIII  lui-même,  il  travailla  avec  le  primat 
Cranmer  à  l'établissement  de  la  religion  protestante  en 
Angleterre.  Bien  que  la  nation  fut  déjà  accoutumée  à 
l'idée  de  la  Réformation,  c'était  cependant  une  entreprise 
grave  que  de  détacher  le  peuple  de  ses  anciennes  croyan- 
ces pour  lui  en  faire  adopter  de  nouvelles.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  maintenant  de  maintenir  la  religion  catholique 
sans  la  papauté  ;  on  voulait  franchement  embrasser  la 
Réforme,  comme  l'avait  fait  l'Allemagne.  Dès  le  commen- 
cément  du  règne  d'Edouard  VI,  un  statut  fit  comprendre 
à  la  nation  que  des  abus  fort  nombreux  s'étaient  intro- 
duits dans  les  matières  religieuses,  que  les  cérémonies 
actuelles  du  culte,  notamment  la  communion,  ne  res- 
semblaient pas  à  celles  de  la  primitive  Eglise  (2).  Il  fut 
ordonné  à  l'avenir  de  ne  plus  profaner  la  communion 
sous  peine  d'emprisonnement  et  d'amende  et  de  la 
donner  sous  les  deux  espèces.  Désormais  les  évoques 
furent  nommés  par  lettres  patentes  (3).  Les  statuts 
contre  les  Lollards  des  règnes  précédents  furent  abro- 
gés. Des  peines  sévères  furent  prononcées  contre  ceux 
qui  méconnaitraient  la  suprématie  du  roi  en  matière 
religieuse,  qui  enseigneraient  que  l'évêque  de  Rome  ou 


(2)  st.  1,  Ed.  VI,  chap.  1. 

(3)  st.  1.  Ed.  VI,  chap.  2. 
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tout  autre  est  le  chef  de  TEglise  d'Angleterre  et  dlrlande. 
Dans  la  seconde  année  du  règne,  on  s'attacha  à  établir 
l'unité  de  la  religion  nouvelle.  Comme  il  s'était  introduit 
une  grande  variété  dans  les  prières,  ordre  fut  donné  à 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  assisté  d'évéques,  d'établir 
des  prières  uniformes  et  des  règles  précises  pour  l'admi- 
nisiraiion  des  sacrements.  C'est  en  1 549  que  l'Angle^* 
terre  reçut  son  Prayer-Book^  son  livre  de  prières  à  réciter 
dans  les  paroisses  et  églises  cathédrales.  Il  était  l'oeuvre 
de  Cranmer,  Pierre  Martyr,  Bernard  Ochin  et  Mélanch- 
thon.  Les  principaux  et  les  plus  fervents  réformateurs 
de  l'Europe  furent  appelés  pour  «  composer  un  corps 
de  doctrines  conformes  à  l'Ecriture  »  et  «  pour  exprimer 
un  corps  de  sentiments  conformes  à  la  véritable  foi  des 
Réformés  »  (4).  Afin  de  mieux  accentuer  la  Rétorme  et 
de  relever  les  erreurs  ou  prétendues  erreurs  de  l'Eglise 
catholique,  difiérentes  lois  défendirent  un  grand  nom- 
bre de  pratiques  sous  prétexte  qu'elles  étaient  supersti- 
tieuses, invraisemblables,  trop  solennelles,  entachées 
de  paganisme,  par  exemple  les  chants  du  chœur  (anti- 
phoners),  les  processions ,  etc.  On  enleva  les  tableaux ,  con- 
sidérés comme  des  marques  de  paganisme  ;  les  livres  et 
images  catholiques  furent  prohibés  sous  peine,  pour  la 
première  fois  d*une  amende  de  vingt  shillings,  pour  la 
deuxième  fois  d'une  amende  de  quatre  livres,  pour  la 
troisième  fois  d'un  emprisonnement  fixé  arbitrairement 
par  le  roi.  Comme  successeur  de  l'autorité  usurpatrice 
du  pape,  le  roi,  à  l'imitation  de  son  père,  nomma  trente- 

(4)  Le  premier  rudiment  considérable  du  Prayer-Book  est  de  1545 
(Froude,  V,  145  et  146).  Le  P/*a^er-Boo/r  subit  plusieurs  changements 
en  1552,  d'autres  sous  Elisabethi  et  quelques-uns  enfin  à  la  Restau- 
ration. —  On  en  trouvera  une  analyse  intéressante  dans  Taine,  Hiê» 
toire  de  la  littérature  anglaise ,  liv.  II,  chap.  5. 
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deux  personnes  chargées  de  réviser  et  réformer  les  lois 
de  TEglise  ;  six  prélats  et  six  autres  personnes  reçurent 
la  mission  de  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  on 
serait  archevêque,  évoque ,  prêtre,  diacre,  etc.  Le 
célibat  des  prêtres  ayant  été  considéré  comme  un 
moyen  d'attacher  le  clergé  à  la  cour  de  Rome,  tous 
les  canons  qui  s'y  rapportaient  furent  abrogés  et  le 
mariage  permis  aux  clercs  (5).  La  vraie  réforme  reli- 
gieuse était  définitivement  accomplie  ;  on  ne  se  bornait 
plus  à  rompre  avec  Rome  ;  en  mettant  la  main  au  dogme, 
en  modifiant  le  service  liturgique,  par  l'abolition  du  cé- 
libat des  prêtres  et  par  la  permission  de  lire  la  Bible, 
on  constituait  une  nouvelle  religion. 

Tous  ces  changements  ne  s'accomplirent  pas  sans  sou- 
lever des  troubles.  Il  fallut  prendre  des  dispositions 
rigoureuses  pour  les  réprimer.  Celui  qui  fait  du  bruit 
dans  une  église  est  privé  du  droit  d'y  entrer  s'il  est 
laïque  ;  s'il  est  clerc,  la  peine  est  abandonnée  à  l'arbi- 
traire de  l'êvêque  qui  peut  suspendre  le  coupable  de  ses 
fonctions  (6).  Quiconque  frappe  une  autre  personne  est 
puni  de  l'excommunication.  Celui  qui  tire  son  épée  doit 
être  conduit  devant  douze  hommes  ou  devant  le  juge  des 
assises,  et,  la  preuve  faite  par  deux  témoins,  il  est  con- 
damné à  perdre  une  oreille  ;  s'il  ne  lui  en  reste  plus,  on 
le  marque  de  la  lettre  F  (fighter)  sur  la  joue,  et.  dans 
tous  les  cas,  il  est  excommunié. 

En  dehors  des  questions  religieuses,  il  fut  encore  voté, 
sous  le  règne  d'Edouard  VI,  un  assez  grand  nombre  de  sta- 
tuts importants  surles  objets  les  plus  divers.  Quelques-uns 
concernent  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  Des 


(5)  st.  2  et  3,  Ed.  VI,  chap.  21. 

(6)  St.  5  et  6,  Ed.  VI,  chap.  4. 
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mesures  sont  prises  pour  protéger  ceux  qui  possèdent  à 
temps  ou  par  copie.  Le  prêt  à  intérêt,  permis  sous 
Henri  VIII,  est  de  nouveau  prohibé  ;  la  vente  des  fonctions 
pudiques,  qui  avait  donné  lieu  à  de  nombreux  abus,  est 
interdite  sous  peine  de  nullité  de  l'acte  et  d'incapacité  de 
remplir  à  l'avenir  les  fonctions  pour  ceux  qui  en  ont  tra- 
fiqué. 

Les  embarras  nés  sous  le  règne  de  Henri  YIII  à  la 
suite  de  la  suppression  des  couvents  s'augmentent  encore 
et  des  mesures  répressives,  fort  rigoureuses,  sont 
prises  contre  les  pauvres.  D'après  un  statut  de  la 
première  année  du  règne  d'Edouard  VI,  tout  homme 
convaincu  dé  vagabondage  doit  être  marqué  d'un  V  au 
fer  chaud  et  adjugé  pour  deux  ans  comme  esclave  à 
celui  qui  l'a  dénoncé.  Le  maître  n'est  tenu  de  lui  donner 
pour  nourriture  que  du  pain  et  de  l'eau.  L'esclave  s'ab- 
sente-t-il  plus  de  quinze  jours  de  la  maison  de  son  mat- 
Ire,  on  lui  imprime  une  nouvelle  marque  de  flétrissure 
et  on  le  condamne  à  la  servitude  pour  la  vie.  S'il  prend 
la  fuite,  on  le  pend.  Contre  tous  les  principes  du  droit 
anglais,  cette  loi  confère  au  juge  de  paix  le  pouvoir  de  tra- 
quer les  malheureux  de  cette  catégorie  et,  si  personne  ne 
les  réclame,  de  les  adjuger  comme  serfs  aux  communes 
de  leur  domicile,  après  les  avoir  fait  marquer  d'un  S. 
L'esclave  de  cette  condition  ne  doit  jamais  sortir  autre- 
ment qu'enchaîné.  Si  les  autorités  du  lieu  de  son  domicile 
le  laissent  courir  oisif,  elles  sont  punies. 

Cette  loi  fut  presqu'immédiatement  modifiée  ;  on  re- 
connut l'impossibilité  de  l'exécuter  à  cause  de  sa  rigueur 
féroce-  Le  statut,  qui  l'a  abrogée  (7),  oblige  les  vicaires 
et  inspecteurs  des  églises  à  tenir  dans  chaque  paroisse 
un  registre  où  sont  inscrits  tous  les  membres  de  la  pa- 

(7)  st.  3  et  4,  Ed.  VI,  chap.  16. 


32  V*  PARTIE.    —   LA   REFORME  RELIGIEUSE. 

roisse  et  ceux-ci  doivent,  chaque  dimanche,  faire  une 
aumône  pour  les  pauvres.  Cette  aumône  n'est  pas  pure- 
ment facultative.  Après  le  service  divin  du  dimanche 
déterminé  à  cet  effet,  des  collecteurs  doivent  indûiuer 
par  écrit  la  déclaration  de  chaque  citoyen  par  laquelle  il 
fait  connaître  pour  quelle  somme  il  entend,  chaque  se- 
maine, contribuer,  pendant  Tannée  suivante,  à  l'entretien 
des  pauvres.  Dès  qu'un  paroissien  se  montre  récalcitrant, 
le  recteur  doit  l'avertir  à  Tamiable;  mais  si  le  paroissien 
persiste  dans  son  refus,  Tévêque  en  est  informé.  Celui-ci 
doit  alors  le  faire  venir  et  l'exhorter  à  changer  d'avis, 
mais  s'il  n'y  parvient  pas.  il  le  taxe  en  proportion  de  ses 
ressources. 

Les  dispositions  rigoureuses,  prises  contre  les  maisons 
de  jeu  et  les  brasseries,  sous  ce  règne,  se  rattachent  aussi 
aux  lois  sur  les  pauvres,  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  de 
combattre  une  cause  de  vagabondage. 

Il  est  probable  que  si  le  roi  Edouard  VI  avait  pu  pren- 
dre lui-même  en  mains  les  rênes  du  gouvernement,  il 
aurait  fait  profiter  l'Angleterre  des  qualités  de  son  cœur 
et  de  son  esprit.  Le  fils  de  Henri  Vin  était  bon  et  intel- 
ligent ;  très-instruit,  il  était  au  courant  de  toutes  les  con- 
naissances de  son  temps.  Malgré  l'époque  troublée  où  il 
vivait,  il  éprouvait  une  répulsion  naturelle  pour  la  per- 
sécution. Il  lutta  pendant  un  an  contre  le  primat  qui  vou- 
lait lui  faire  signer  la  sentence  de  mort  d'une  pauvre  folle, 
accusée  de  professer  sur  l'Incarnation  une  opinion  peu 
othodoxe.  En  4553,  il  fut  évident  pour  tout  le  monde 
que  le  jeune  monarque,  fils  d'une  femme  poitrinaire, 
d'une  constitution  délicate,  ébranlée  par  plusieurs  ma- 
ladies, n'atteindrait  pas  sa  dix-septième  année  et  War- 
wick,  élevé  récemment  au  rang  du  duc  de  Northumber- 
lahd,  quoique  catholique  au  fond  du  cœur,  combina  ses 
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efforts  pour  élever  encore  sa  famille  et  assurer  àEdouard  VI 
un  successeur  protestant. 

Si  l'on  considère  Henri  Vil  comme  la  tige  d'une  nou- 
velle dynastie,  il  est  évident  que,  d'après  les  simples  prin- 
cipes du  droit  héréditaire,  la  couronne  devait  d'abord 
appartenir  aux  descendants  de  Henri  VIII,  ensuite  à 
ceux  de  Marie  Tudor,  reine  de  France,  puis  du- 
chesse de  Suffolk,  sœur  puînée  du  même  prince,  et 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  Marie  Tudor, 
fille  de  Catherine  d'Aragon.  Sous  tous  les  rapports,  le 
titre  d'Edouard  VI  était  également  incontestable  ;  mais 
Marie  et  Elisabeth  pouvaient  être  considérées  comme 
exclues  du  trône  par  les  sentences  de  nullité  dont  avaient 
été  frappés  les  mariages  de  Henri  avec  Catherine  et  avec 
Anne  Bolejm.  Ces  deux  princesses  avaient  été  expressément 
déclarées  illégitimes  ;  elles  semblaient  avoir  été  privées 
de  leurs  droits  héréditaires,  et  leurs  prétentions  à  la  cou- 
ronne n'étaient  appuyées  que  sur  la  disposition  condi- 
tionnelle du  testament  de  leur  père,  qui  les  y  avait 
appelées  en  vertu  de  l'autorité  qui  lui  avait  été  conférée 
par  un  acte  du  Parlement.  Après  Elisabeth,  Henri  avait 
placé  les  descendants  de  Marie,  femme  de  Louis  XII, 
laissant  à  l'écart  ceux  de  sa  sœur  aînée.  Marguerite 
d'Ecosse.  Marie  de  France  avait  deux  filles  issues  de  son 
second  mariage  avec  Charles  Brandon,  duc  de  Suffolk. 
savoir:  lady  Francis,  qui  épousa  Henri  Grey,  juarquis 
de  Dorsct,  créé  duc  de  Suffolk,  et  lady  Elinor,  qui  s'unit 
à  Henri  Clifford,  comte  de  Cumberland.  Henri,  par  son 
testament,  léguait,  après  sa  fille,  la  couronne  aux  héri- 
tiers de  ces  deux  dames  successivement,  sans  faire  au- 
cune mention  de  ses  propres  nièces.  Northumberland 
fit  épouser  lady  Jane  Grey,  fille  aînée  du  duc  de  Suf- 
folk et  arrière-petite-fille  de  Henri  VII,  à  lord  Guildford 
V.  3 
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Dudley,  son  quatrième  fils.  Puis  il  obtint  facilement 
d'Edouard  VI  mourant  que,  dans  l'intérêt  du  protestan- 
tisme, il  écartât  du  trône  ses  deux  sœurs  (pour  atteindre 
la  catholique  Marie,  il  fallait  frapper  en  même  temps  la 
protestante  Elisabeth)  dont  il  avait  toujours  vécu  éloigné, 
en  faveur  de  lady  Jane,  compagne  de  son  enfance  et 
protestante  aussi  zélée  qu'éclairée.  Mais  le  règne  de  cette 
princesse,  fort  intelligente  et  instruite,  ne  dura  que  dix 
jours,  tes  Anglais  avaient  pour  le  sang  de  leurs  rois  une 
vénération  trop  profonde  pour  ne  pas  respecter  le  prin- 
cipe de  l'hérédité,  même  en  opposition  avec  leurs  intérêts 
ou  avec  leurs  passions.  C'est  ainsi  que  beaucoup  de 
protestants,  quoique  Jane  Grey  partageât  leurs  croyan- 
ces, se  déclarèrent  pour  Marie  et  Northumberland,  cons- 
terné de  cette  défection,  n'eut  même  pas  le  courage 
d'engager  la  lutte  avec  les  partisans  de  la  fille  aînée  de 
Henri  YIII.  Il  posa  les  armes,  proclama  lui-même  Marie, 
mais  n'en  fut  pas  moins  décapité.  Du  haut  de  l'échafaud, 
il  déclara  mourir  dans  la  foi  catholique. 

Le  premier  soin  de  la  reine  Marie  fut  la  restauration 
de  la  foi  cathoHque.  Des  dispositions  pénales  furent 
édictées  contre  ceux  qui  entraveraient  l'exercice  du  culte 
restauré  ou  maltraiteraientles  prêtres  ;  les  précédents  sta- 
tuts contre  les  hérétiques  furent  remis  en  vigueur  ;  l'au- 
torité du  pape  fut  rétablie.  Pendant  quelque  temps,  il 
fut  difficile  de  faire  agréer  au  pape  Jules  m  la  condi- 
tion la  pfus  essentielle  de  la  paix  du  Saint-Siège  avec 
l'Angleterre,  la  garantie  accordée  aux  personnes  deve- 
nues propriétaires  des  biens  du  clergé,  sous  Henri  VIII  et 
Edouard  VI.  qu'elles  ne  pourraient  jamais  être  inquié- 
tées dans  leurs  nouvelles  possessions.  La  cour  de  Rome 
consentit  enfin  à  cette  concession  indispensable  et,  le 
20  novembre  1554.  le  cardinal  Polo,  petit-fils  par  sa 
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mère  de  ce  duc  de  Clarence,  frère  et  victime  d'Edouard  IV. 
débarqua  à  Douvres,  on  qualité  de  légat  du  Sainl-Siége. 
Le  28  du  même  mois,  il  se  rendit  solennellement  à  la 
Chambre  des  Lords,  où  se  trouvaient  aussi  les  députés 
des  Communes,  et  là,  en  présence  du  roi  et  de  la  reine, 
il  déclara  que  le  Parlement  et  le  royaume  étaient  absous 
de  tout  schisme  et  de  toute  hérésie,  ainsi  que  de  toutes 
les  peines  et  jugements  encourus  pour  cette  cause. 

La  restauration  du  culte  catholique  eut  pour  consé- 
quence des  persécutions  souvent  cruelles  contre  les  pro- 
testants et  qui  ont  fait  parfois  donner  à  la  reine  Marie  le 
nom  de  sanguinaire.  Elle  fut  mieux  inspirée  lorsqu'elle 
s'occupa  d'introduire  dans  le  droit  civil,  dans  la  procé- 
dure criminelle  et  dans  le  droit  pénal,  de  sérieuses  amé- 
liorations. Ces  mesures  la  rendirent  populaire  :  «  peut- 
être,  nous  dit  Blackstone,  qui  n'oublie  jamais  sa  haine 
contre  l'Eglise  catholique,  était-ce  pour  disposer  le  peu- 
ple à  moins  désapprouver  les  mesures  sanguinaires 
qu'elle  s'était  déterminée  à  suivre  pour  le  rétablissement 
delà  religion  romaine  (8).  »  La  vérité  est  que  Marie  a  em- 
ployé les  mêmes  moyens  que  les  autres  souverains  de 
l'Angleterre  ou  du  continent  pour  favoriser  un  culte  et 
persécuter  les  autres  (9). 

(8)  Livre  IV,  chap.  33. 

(9j  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  aux  statuts  les  moins  importants  de 
ce  règne  :  l'un,  purement  transitoire,  permet  aux  mendiants  des 
paroisses  trop  pauvres  pour  les  entretenir,  de  demander  aux  juges 
du  comté  l'autorisation  de  mendier  ailleurs  (St.  2  et  3,  Fh.  et  M., 
chap.  5)  ;  un  autre  statut  défend  les  maisons  de  jeu  qui  étaient  une 
source  de  scandales  et  déclare  à  l'avance  nulles  toutes  les  autorisa- 
tions qui  pourraient  être  accordées  d'en  ouvrir  (St.  2  et  3,  Ph.  et  M., 
chap.  9);  un  autre  encore,  dans  le  but  d'empêcher  les  vols  de  chevaux 
devenus  très-fréquents,  oblige  les  propriétaires  des  foires  et  marchés 
^  percevoir  un  droit  sur  les  chevaux  qu'on  y  amène  et  d'inscrire  sur 
«n  registre  les  chevaux  vendus  (St.  2  et  3.,  Ph.  et  M.,  chap.  7).  — 
Cpr.  pour  plus  de  détails,  Crabh,  op,  cit.,  chap.  30. 
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§   183.    —   ELISABETH. 

Un  slatul  du  règne  de  Henri  VIII  (1)  avait  décidé  que 
la  succession  à  la  couronne  aurait  lieu  au  profit  du 
prince  Edouard,  puis  delà  princesse  Marie,  ensuite  de  la 
princesse  Elisabeth  et  de  leurs  descendants  respectifs. 
Cet  ordre,  comme  on  le  voit,  fut  observé  ;  il  n'était  d'ail- 
leurs que  l'application  de  l'ancienne  loi  à  la  succession 
au  trône.  Néanmoins,  Elisabeth,  comme  sa  sœur  Marie, 
jugea  utile  de  faire  reconnaître  par  le  Parlement  son 
droit  à  la  couronne.  Le  Parlement  déclara  en  effet  (2) 
«  que  sa  Majesté  la  reine  est  et  doit  être  en  tous  points, 
et  du  droit  le  plus  vrai,  par  les  lois  de  Dieu  et  les  lois 
et  statuts  de  ce  royaume,  notre  très-légitime  souverain, 
dame  et  reine  ;  et  que  sa  Majesté  est  légitimement,  en  droite 
ligne  et  régulièrement  descendue  et  issue  du  sang  royal  de 
ce  royaume  d'Angleterre  ;  à  laquelle  personne  auguste  et 
aux  héritiers  issus  d'elle,  légitimement  engendrés,  ap- 
partient la  couronne  et  la  dignité  impériale  de  ce 
royaume  (3)  ». 

(1)  St.  35,  H.  VIII.  chap.  1. 

(2)  St.  1,  Éliz.,cbap.  3. 

(3)  Sous  le  même  règne,  nous  voyons  le  droit  du  Parlement  de 
régler  la  succession  au  trône,  établi  dans  les  termes  les  plus  clairs 
par  le  statut  13,  Eliz.,  chap.  1  :  «  Si  quelques  personnes  avancent» 
affirment  ou  soutiennent  que  les  lois  communes  de  ce  royaume,  non 
changées  parle  Parlement,  ne  doivent  pas  r^^gler  le  droit  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  ou  que  sa  Majesté  la  reine,  avec  et  par  l'autorité 
du  Parlement,  ne  peut  faire  des  lois  et  statuts  valables  et  suffisants 
pour  limiter  et  fixer  ce  droit,  et  la  succession,  l'héritage,  la  limita- 
tion et  les  règles  de  gouvernement  du  royaume,  ces  personnes  seront 
déclarées,  pendant  la  vie  de  la  reine,  coupables  de  haute  trahison,  et 
après  son  décès,  de  violation  de  la  loi  et  subiront  la  confiscation  de 
leurs  biens  meubles  et  chattels.  • 
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La  question  religieuse  est  encore  la  grande  préoccu- 
pation intérieure  de  ce  règne.  Tout  en  rompant  avec 
la  papauté,  Henri  VIII  avait  persisté  dans  l'opposition 
qu'il  avait  faite  précédemment  à  la  réforme  de  Lu- 
ther. Il  avait  modifié  le  moins  possible  Tancienne 
religion  et  s'était  attaché  surtout  à  substituer  son  auto- 
rité royale  à  celle  du  souverain  pontife.  Ce  régime  ne 
put  se  maintenir.  Après  deux  règnes  successivement 
favorables  ou  hostiles  au  christianisme  romain,  l'Eglise 
anglicane  se  rattache  définitivement  au  protestantisme 
sous  le  règne  d'Elisabeth.  Elle  continuera  cependant  à  con- 
server sur  beaucoup  de  points,  surtout  en  ce  qui  touche 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  les  formes  du  catholicisme 
romain.  Les  premiers  actes  du  règne  d'Elisabeth  portent 
sur  la  question  religieuse  et  il  en  sera  voté  un  grand 
nombre  jusqu'à  sa  mort.  Les  statuts  abrogés  par  Marie 
sont  remis  en  vigueur,  des  dispositions  pénales  sont  édic- 
tées contre  ceux  qui  n'adopteront  pas  les  prières 
du  culte  réformé  ou  qui  tourneront  la  nouvelle  religion 
en  ridicule  ;  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  le  dimanche  à 
leur  église  sont  punis  d'une  amende  de  vingt  livres  par 
mois:  les  statuts  votés  contre  les  hérétiques  depuis 
Richard  II  jusqu'à  Philippe  et  Marie  sont  définitivement 
abrogés  ;  à  l'avenir,  on  considérera  comme  hérétiques 
ceux  qui  n'admettront  pas  les  quatre  premiers  conciles 
tels  qu'ils  seront  interprétés  par  le  Parlement  avec  l'as- 
sentiment du  clergé;  les  affaires  des  hérétiques  conti- 
nueront à  être  soumises  aux  juridictions  ecclésiastiques. 

En  1562,  le  clergé  d'Angleterre  fut  réuni  en  synode 
pour  fixer  d'une  manière  uniforme  les  règles  de  foi 
et  les  cérémonies.  Ce  résumé  de  la  religion  fut 
renfermé  en    trente-neuf  articles.    Par   l'assentiment 
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du  Parlement  (4),  les  Irenle-neuf  articles  furent  érigés  en 
lois  de  TEtat  ;  l'hérésie  devint  par  conséquent  un  crinne 
contre  lequel  le  gouvernement  temporel  avait  à  sé- 
vir. Aussi,  l'acte  d'uniformité  défendit-il  de  rien  changer 
en  matière  de  foi  par  une  autre  voie  que  l'organe  du  roi 
en  son  parlement.  Comme  moyen  de  sanction  pénale, 
au  spirituel  et  au  temporel,  l'acte  de  suprématie  de  la 
reine  Elisabeth  permit  d'assurer  l'observance  complète 
de  ces  trente-neuf  articles  par  l'institution  de  la  fameuse 
haute  commission,  que  l'on  forma,  sous  l'autorité  du 
grand  sceau,  de  douze  évêques  et  trente-deux  conseil- 
lers privés,  d'autres  ecclésiastiques  et  de  laïques.  De 
leur  côté  les  juges  de  paix  obtenaient  de  véritables  pou- 
voirs de  police  religieuse.  Ils  reçurent  la  mission  de 
mettre  en  prison  les  personnes  âgées  de  plus  de  seize 
ans  qui  ne  fréquentaient  pa^  l'Eglise  pendant  plus  d'un 
mois,  celles  qui  attaquaient  la  suprématie  royale  ou  vi- 
sitaient des  conventicules  et  ils  devaient  les  y  laisser 
jusqu'à  parfaite  soumission  (5).  D'autres  dispositions 
menaçaient  des  peines  du  praemunire  devant  le$  as- 
sises criminelles  ou  trimestrielles  ceux  qui  importaient 
des  tableaux  religieux,  des  croix  ou  autres  emblèmes  de 
même  nature  (6)  ;  ceux  qui  auraient  célébré  la  messe 
ou  y  auraient  assisté  étaient  passibles  d'une  amende  de 
200  (100)  marcs  et  d'un  an  de  prison  (7).  Quiconque  vou- 
lait recevoir  l'ordination  devait  au  préalable  promettre 
d'observer  ces  trente-neuf  articles  et  s'il  y  manquait,  une 
fois  la  preuve  faite  devant  l'évêque,  il  était  déchu  de  son 
bénéfice.  C'est  à  partir  de  ce  bill  célèbre,  dit  des  trente- 
neuf  articles,  que  fut  définitivement  fondée  la  religion 

(4)  St.  13,  Eliz.,  chap.  12. 

(5)  St.  35,  Eliz.,  chap.  4. 

(6)  St.  13,  Eliz.,  chap.  2,  3,  7.  17;  St.  23,  Eliz.,  chap.  1.  . 
(7}  St.  23,  Eliz.,  chap.  1. 
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anglicane  telle  qu'elle  avait  été  déjà  établie  sous 
Edouard  VI  ;  elle  prit  le  nom  d'Eglise  anglicane,  d'Eglise 
établie  par  la  loi,  Church  by  law  establishedy  et  par 
abréviation,  d'Eglise  établie,  d'Etablissement  et  aussi  de 
Haute  Eglise  (8).  Le  procès  et  la  mort  de  Marie  Stuart 

(8)  Voici  le  résumé  des  39  articles  :  !•  le  latin  cesse  d'être  employé 
dans  les  prières  de  l'Eglise  et  on  adopte  une  liturgie  en  langue  an- 
glaise, traduite  du  rest^  en  très-grande  partie  de  la  liturgie  catho- 
lique. On  a  l'attention  de  mettre  cette  liturgie  en  français  pour  les 
habitants  des  îles  Jersey  et  Guernesey  ;  mais  pour  les  Irlandais,  on 
ne  fait  pas  tant  de  façons,  et  bien  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  sa- 
chent pas  mieux  l'anglais  que  le  latin,  on  leur  impose  la  liturgie 
anglaise;  2*  Les  églises  sont  dépouillées  de  tous  les  ornements  se 
rapportant  au  culte  catholique.  Les  autels  sont  supprimés,  les  mis- 
sels détruits,  tous  les  insignes  sacerdotaux  répudiés  à  l'exception 
du  surplis,  et  une  foule  de  pratiques  telles  que  l'usage  de  Tencens, 
des  cierges,  de  l'eau  bénite,  supprimées  comme  entachées  d'idolâtrie; 
3*  Condamnation  formelle  estportée  contre  les  doctrines  du  purgatoire, 
des  indulgences»  de  la  vénération  et  adoration  des  reliques  et  images, 
de  l'invocation  des  saints.  Le  culte  de  la  Vierge,  si  populaire  parmi 
les  catholiques,  est  aboli  ;  4*  Les  sept  sacrements  des  catholiques 
sont  réduits  à  deux,  le  baptême  et  l'eucharistie.  La  confirmation, 
l'ordre,  le  mariage,  sont  conservés,  mais  seulement  comme  pratiques 
édifiantes.  Quant  à  la  confession  auriculaire,  elle  est  laissée  à  la 
discrétion  de  chacun.  A  l'extrôme-onction  correspond  l'invitation 
pour  chaque  chrétien,  au  moment  de  comparaître  devant  le  juge 
suprême,  de  s'entretenir  de  ses  fautes  avec  un  ministre  du  Seigneur  ; 
5*  Leji  Anglicans,  tout  en  conservant  le  sacrement  de  l'eucharistie, 
sont  bien  loin  de  l'entendre  comme  l'Eglise  romaine.  Suivant  eux  : 
«  Le  corps  de  Jésus-Christ  est  donné,  pris  et  consommé  d'une  ma- 
nière spirituelle  et  céleste,  »  et  ils  nient,  dans  les  termes  les  plus 
positifs,  la  présence  réelle.  Suivant  eux  encore,  les  laïques,  aussi 
bien  que  les  prêtres,  doivent,  cdmme  dans  la  primitive  Eglise,  com- 
munier sous  les  deux  espèces.  Quant  à  la  messe,  ils  la  considèrent 
comme  une  invention  de  blasphème,  par  le  motif  qu'on  ne  peut  offrir 
d'autre  sacrifice  pour  le  péché  que  celui  qui  fut  offert  sur  la  croix  ; 
6*  La  fui  sufHt  pour  obtenir  la  gr&cc  par  les  mérites  de  Jésus-Christ 
et  l'espérance  ainsi  que  la  charité  ne  sont  pas  indispensables;  7*  Le 
céhbat  ecclésiastique  est  aboli;  8*  La  hiérarchique  ecclésiastique 
est  maintenue,  mais  avec  le  roi,  au  lieu  du  pape,  au  sommet,  et  le  rui. 
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forment  le  dernier  acte  delà  lutte  entre  le  catholicisme  et 
le  protestantisme  en  Angleterre.  Après  le  vote  des  trenle- 
neuf  articles,  des  actes  furent  encore  passés  par  le  Par- 
lement, mais  en  réalité  pour  assurer  le  respect  d'une 
œuvre  déjà  terminée.  Plusieurs  statuts  furent  dirigés  con- 
tre l'autorité  du  pape  :  des  peines  furent  édictées  contre 
ceux  qui  reconnaîtraient  les  bulles  du  Saint-Siège  ou  en 
trafiqueraient  ;  on  poursuivit  ceux  qui  montraient  de  Ten- 
lêlement  contre  la  religion  dominante.  Les  catholiques 
furent  appelés  les  indociles  du  pape  et  ils  furent  mis  en 
demeure  d'abjurer  ou  do  quitter  le  royaume,  sous  peine 
d'être  arrêtés  comme  criminels  etprivés  du  privilège  clé- 
rical (9).  Dans  la  trente-et-unième  année  du  règne  d'Elisa- 
beth (10)  fut  voté  le  premier  statut  sur  la  simonie.  Il 
portait  que  quand  un  patron  serait  convaincu  d'avoir 
présenté  quelqu'un  à  un  bénéfice  ou  à  une  autre  dignité 
à  prixd'argent  ou  moyennant  une  autre  rémunération,  la 
présentation  serait  nulle  et  le  patron  condamné  à  payer  le 
double  du  revenu  annuel  du  bénéfice  ;  quant  au  candidat, 
il  était  à  tout  jamais  déclaré  incapable  d'acquérir  le  bé- 
néfice. 

Parmi  les  autres  mesures  de  ce  règne,  les  plus  impor- 
tantes sont  celles  qui  concernent  les  pauvres.  Depuis  le  rè- 
gne de  Henri  VIII,  la  plaie  des  pauvres  n'avait  fait  que  gran- 
dir et  on  n'avait  pu  porter  aucun  remède  eftîcace  contre 
ce  mal.  Un  statut  d'Elisabeth  (H),  qui  est  encore  aujour- 
d'hui une  des  bases  du  régime  des  pauvres  en  Angleterre, 

comprenons-le  bien,  aussi  absolu,  aussi  puissant  pour  décider  du 
dogme,  pour  faire  administrer  les  sacrements,  pour  conférer  à  d'au- 
très  la  puissance  spirituelle,  que  l'ait  jamais  été  le  pontife  romain 
lui-même. 

(9)  Cpr.  Crabb,  op.  cit.,  chap.  31, 

(10)  St.  31,  Eliz  ,  chap.  5. 
(H)St  43,Eliz.,chap.  2. 
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mil  Fentretien  des  malheureux  à  la  charge  des  paroisses. 
Déjà  auparayant.  d'autres  actes  du  même  règne  avaient 
décrété  des  mesures  dans  le  même  but  ;  l'un  prononçait 
des  censures  ecclésiastiques  et  la  contrainte  à  l'égard 
des  contribuables  récalcitrants  dans  la  perception  des 
aumônes  ;  un  second  statut  répéta  les  mêmes  dispositions; 
enfin  un  troisième  statut  conçut  l'idée  du  droit  au  travail, 
tel  que  l'entendent  les  socialistes  modernes  (12). 
Chaque  commune  formant  une  corporation,  devait 
fournir  aux  inspecteurs  des  pauvres  de  la  laine,  du 
lin,  du  fer  et  d'autres  matières  premières  pour 
occuper  les  indigents  disposés  à  travailler  (13).  L'ex- 
périence ayant  prouvé  que  ces  mesures  restaient 
sans  efficacité,  on  vota  un  dernier  statut  dont  les 
dispositions  ont  été  observées  jusqu'à  nos  jours.  Ce 
statut  obligea  les  paroisses  à  s'imposer  une  taxe  des  pau- 
vres, sur  le  produit  de  laquelle  il  devait  être  pourvu  à 
l'assistance  des  infirmes  et  à  l'achat  de  matières  pre- 
mières, que  les  indigents  valides  étaient  tenus  de  mettre 
en  œuvre.  La  clause  dite  de  la  taxe  subsidiaire  (rate  in 
at((c/at/^ej  de  cette  loi  disposait  que,  dans  le  cas  où  les 
habitants  d'une  paroisse  n'étaientpas  en  état  de  réunir  les 
sommes  nécessaires  pour  suffire  à  leurs  besoins  d'as- 
sistance, fait  à  déterminer  sur  le  témoignage  de  deux 
juges  de  paix,  quelques  paroisses  voisines,  le  canton, 
ou  même  tout  le  comté  auquel  appartenait  la  paroisse, 

(12)  st.  5,  Eliz.,  chap.  3.  —  St.  44,  Eliz.,  chap.  5.  ~  St.  18,  Eliz., 
chap.  3. 

(13)  L'article  21  de  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  de  1793  s'ex- 
prime aÎDsi  :  ■  La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheu- 
reux, soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens 
d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  »  ^  Le  Land' 
recht  de  Prusse  (II,  19.  |  2)  dit  de  même  :  «  Aux  gens  dépourvus  des 
moyens  et  de  l'occasion  de  gagner  leur  vie,  il  faut  assigner  des 
travaux   en    raison  de   leurs  forces  et  de  leurs  capacités.  • 
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pouvaient  être  astreints  h  contribuer  à  cette  taxe  subsi- 
diaire. Le  statut  adjoignit  aux  niarguilliers  déjà  existants, 
qui  avaient  été  chargés  jusque  là  de  Tadministration  des 
secours,  les  inspecteurs  (overseers)  des  pauvres,  officiers 
purement  séculiers  de  la  paroisse.  Les  juges  de  paix 
nommaient  tous  les  ans  ces  inspecteurs  des  pauvres  et 
les  choisissaient  parmi  les  propriétaires  les  plus  riches  de 
la  paroisse.  Ces  inspecteurs  reçurent  la  mission  de  perce- 
voir les  sommes  destinées  à  Tentretien  des  pauvres,  des 
impotents,  des  vieillards,  des  aveugles,  en  un  mot  de 
toutes  les  personnes  incapables  de  travailler  ;  si  ces  au- 
mônes étaient  insuffisantes,  ils  étaient  autorisés  à  perce- 
voir une  contribution  proportionnelle  sur  les  habitants 
de  la  paroisse.  Quant  aux  pauvres  capables  de  travailler, 
ils  devaient  leur  donner  de  l'occupation  en  faisant  à 
l'avance  des  provisions  de  matières  premières.  Mais  le 
statut  voulait  qu'au  lieu  de  tomber  à  la  charge  de  la 
commune,  les  pauvres  fussent  soutenus  par  leurs  descen- 
dants toutes  les  fois  que  ceux-ci  en  avaient  le  moyen. 

Le  statut  de  la  reine  Elisabeth  présentait  un  grave  dé- 
faut :  il  renfermait  l'administration  des  pauvres  dans  de 
petits  districts  paroissiaux  qui  souvent  ne  pouvaient  pas 
fournir  un  travail  convenable  ou  un  directeur  capable. 
Toutefois,  les  pauvres  laborieux  avaient  la  liberté  de 
chercher  de  l'emploi  partout  où  ils  pourraient  en  trouver  ; 
nul  n'était  tenu  de  rester  où  il  était  domicilié,  à  moins 
qu'il  ne  pût  ou  qu'il  ne  voulût  pas  travailler.  On  était 
domicilié  dans  le  lieu  où  l'on  était  né  ou  dans  celui  où 
l'on  se  trouvait  depuis  trois  ans.  Sous  Elisabeth,  les  indi- 
vidus convaincus  de  vagabondage  étaient  considérés 
comme  domiciliés  dans  la  localité  où  ils  étaient  restés  au 
moins  un  an  en  dernier  lieu  (14).  En  confinant  ainsi  les 

(14)  St.  14,  Eliz.,  chap.  5. 
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pauvres  dans  leurs  domiciles,  on  en  a  augmenté  le  nom- 
bre. Beaucoup  de  procès  se  sont  élevés  entre  les  paroisses 
relativement  aux  domiciles  et  aux  renvois  des  pauvres. 
11  faut  que  le  mal  ait  été  bien  grand  pour  qu'on  se  soil 
résigné  à  de  pareilles  dispositions  sur  le  domicile  obli- 
gatoire, car  elles  sont  en  contradiction  complète  avec 
l'esprit  de  la  Magna  Charta  et  la  liberté  si  chère  aux 
Anglais. 

D'autres  mesures  plus  heureuses  ont  aussi  eu  pour 
objet  de  venir  au  secours  des  pauvres.  Un  statut  (15) 
donna  aux  particuliers  le  droit  qu'ils  n'avaient  pas  encore 
de  fonder  de^  hôpitaux,  des  maisons  de  pauvres  et  au- 
tres établissements  de  bienfaisance  ;  il  reconnut  k  ces 
fondations  le  droit  d'acquérir  des  immeubles  à  la  condi- 
tion que  leur  revenu  annuel  ne  dépasserait  pas  deux 
cents  livres  (16).  Ces  corporations  furent  toutefois  inca- 
pables de  faire  des  baux  de  plus  de  vingt  et  un  ans.  Les 
legs  faits  aux  corporations  avaient  été  absolument  pro- 
hibés sous  Henri  VIII.  Un  statut  d'Elisabeth  (17)  permit 
de  considérer  à  l'avenir  ces  legs  comme  valables  toutes 
les  fois  qu'ils  auraient  pour  objet  une  œuvre  de  charité  ; 
on  y  voyait  moins  des  legs  que  des  assignations  d'emploi. 
Des  statutsfurentaussivotés  sur  l'instruction  des  enfants; 
les  curés  furent  chargés  de  s'entendre  avec  les  juges  de 
paix  pour  donner  l'instruction  aux  enfants  des  pauvres  ; 
le  droit  de  lenif  une  école  fut  réglementé  ;  quiconque 
avait  été  écolier  jouissait  du  droit  de  s'établir  dans  un 
lieu  quelconque  de  l'Angleterre  pour  y  exercer  une  pro- 
fession ;  ces  dispositions  furent  prises  *  dans  le  but 
d'exciter  la  jeunesse  au  travail  (18). 

(15)  st.  39,  Eliz.,  chap.  5. 

(16)  Cpr.  Crabb,  op,  cit.,  chap.  31. 

(17)  St.  43,  Eliz.,  chap.  4. 

(IS)  Cpr.  Crabb. ^  loc,  cit.  —  On  pourra  consulter  surThistoire  du 
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Pour  le  commerce,  le  slalutle  plus  important  fut  celui 
qui  établit  au  profit  des  personnes  ayant  servi  corome 
apprentis  pendant  sept  ans^  dans  une  branche  quelcon- 
que de  rindustrie,  le  droit  exclusif  d'exercer  cette  indus- 
trie dans  toutes  les  parties  de  rAngleterre(19).  Ce  n'était 
pas  consacrer  un  système  aussi  rigoureux  que  celui  de 
nos  maîtrises,  mais  cependant  ce  statut  entravait  singu- 
lièrement la  liberté  de  l'industrie.  Il  n'est  pas  étonnant 
que  celte  loi  ait  été,  dès  l'époque  de  sa  promulgation, 
aussi  vivement  soutenue  par  ses  partisans  qu'attaquée 
au  nom  de  la  liberté  de  l'industrie.  La  loi  commune  accor- 
dait à  tout  homme  le  droit  d'exercer  l'industrie  qui  lui 
plaisait  ;  ce  statut  ne  reconnaissait  cette  liberté  qu'aux 
apprentis  (20). 

Avec  le  règne  d'Elisabeth  prend  fin  l'une  des  gran- 

régime  des  pauvres  les  ouvrnges  suivants  :  Petter's  Obsereationsf  on 
the  poor  lawf,  on  the  présent  state  of  the  poor,  and  on  houses  0/ 
industry,  London,  1755.  —  Burn's  Uifitory  of  the  poor  law,  1764.  — 
Edcn  State  of  the  poor,  or  a  llistory  of  the  labouring  claf^ses  in 
Enplandf  3  vol.  in  4*,  1796.  —  Sir  George  Nicholl,  Hintory  of  the 
english  poor  law»  in  connexion  uoith  ihe  législation  and  other 
circum^tances  ajf'ecting  the  condition  ofthe  people^ISSi,  2  vol,  in  8'. 
—  Pashle^'s  Pauperifm  and  poor  laws,  1854,  chap.  5^t6.  —  Cpr. 
Gneist,  Selfyocernment,  3»  éd.  en  1  vol  ,  Berlin.  1871,  p.  584  et 
8uiv.  (2  117  etsuiv.) 

(19)  St.  5,  Eliz.  4.  chap.  31. 

(20)  N«)U8  ne  rappellerons  pas  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  en  Angle- 
terre à  l'occasion  de  ce  statut  :  la  question  de  ]^  liberté  de  l'indus- 
trie est  la  même  dans  tous  les  pays.  Mais  nous  constaterons  qu'en 
général  la  justice  anglaise  a  vu  les  dispositions  de  ce  statut  avec 
défaveur  et  qu'elle  en  a  écarté  l'application  toutes  les  fois  qu'elle  a 
pu  le  faire.  Ainsi,  elle  n'a  pas  regardé  comme  compris  dans  le  statut 
les  métiers  qui  n'existaient  pas  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur. 
On  n'a  pas  exigé  l'apprentissage  dans  les  campagnes;  celui  qui  avait 
fait  un  métier  ou  un  trafic  pendant  sept  ans,  soit  comme  maître,  soit 
comme  ouvrier  ou  comme  marchand,  sans  avoir  été  poursuivi,  était 
assimilé  à  un  apprenti. 
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des  périodes  de  Thistoire  d'Angleterre.  La  réforme, 
accomplie  par  le  fer  et  par  le  feu,  avec  des  lois 
que  les  plus  zélés  protestants  qualifient  de  sanguinai- 
res (21),  produit,  même  dans  le  régime  civil  ou  politique, 
d'importants  effets.  La  prérogative  royale,  accrue  par 
l'autorité  religieuse,  ne  connaît  plus  de  bornes  depuis 
Henri  MllL  Plus  d'une  fois,  Elisabeth  abusa  du  pouvoir  et 
viola  les  libertés  publiques  ;  elle  convoquait  très-rarement 
les  Parlements  et,  chaque  fois  qu'elle  les  réunissait,  c'était 
plutôt  pour  leur  donner  ses  ordres  que  pour  entendre 
leurs  remontrances.  Sous  son  règne,  la  Chambre  Etoilée 
continua  l'exercice  de  sa  juridiction  arbitraire  ;  Elisabeth 
a  en  outre  créé  cette  redoutable  cour  connue  sous  le 
nom  de  Haute  commission  des  affaires  ecclésiastiques. 

Quoique  l'autorité  royale  fût  plus  arbitraire  que  jamais, 
Elisabeth  fut  fort  populaire  en  Angleterre  et  sa  popula- 
rité s'explique  facilement  par  ses  actes  et  par  les  grands 
noms  qui  entourèrent  son  trône.  Le  souvenir  du  bon 
Henri  n'est  pas  plus  vivant  dans  nos  cœurs  français  que 
la  mémoire  d'Elisabeth  chez  les  Anglais.  The  golden  days 
ofgood  qtœen  Bess,  l'âge  d'or  de  la  bonne  Bess,  c'est 
ainsi  qu'ils  parlent  toujours  de  sonrègne^  tant  le  triom- 
phe du  protestantisme,  tant  le  haut.rang  pris  en  Europe 
par  l'Angleterre,  ont  fait  oublier  au  peuple  anglais  la  perte 
d'une  partie  de  ses  libertés.  La  reine  lui  apparaît  entre 
Shakespeare  et  Bacon,  entourée  d'hommes  d'Etat,  tels 
que  Burghley  et.Walsingham,  de  marins  tels  que  Drake, 
Hawkins,  Forbiser,  Raleigh  et  Davis,  de  soldats  tels  que 
Sorris,  Vere,  Howard,  Monljoy,  Essex,  Philippe  Sidney. 
Elisabeth  avait  su  rendre  l'Angleterre  puissante  vis-à-vis 
de  l'étranger,  prospère  à  l'intérieur.  L'invincible  Armada 

(21)  Voy.  Blackstone,  liv.  IV,  cbap.  33. 
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vint  échouer  misérablemeni  sur  les  côtes  de  ia  Grande- 
Bretagne  et  de  ce  jour  la  suprénnatie  de  TAngleterre  sur 
les  mers  fut  assurée  ;  la  puissante  maison  d'Espagne  était 
domptée.  Quant  à  la  France,  épuisée  par  les  guerres  de 
religion,  elle  n'inspirait  aucune  inquiétude.  La  nation, 
respectée  au  dehors,  fière  de  sa  grandeur, était  heureuse 
à  rintérieur.  Le  commerce  actif  et  incessant  avait  pris 
tout-à-coup  une  extension  surprenante  par  l'usage  de  la 
boussole  et  la  découverte  de  l'Amérique  amenait  sur  les 
bords  de  la  Tamise  des  richesses  immenses.  L'industrie 
prit  aussi  sous  Elisabeth  un  grand  essor.  De  nombreux 
émigrés  flamands,  fuyant  le  joug  espagnol,  vinrent  se 
fixer  sur  divers  points  du  territoire,  surtout  dans  leLan- 
cashire,  s'y  marièrent  et,  mettant  leur  industrie  au  ser- 
vice du  pays   qui   leur  avait  donné   asile,  accrurent 
l'activité  déjà  considérable  des  manufactures  de  laine. 
Des  Flamands  encore  firent  faire  de  grands  progrès  à 
l'agriculture  anglaise.  Enfin,  ce  sont  également  des  Fla- 
mands qui,  à  cette  époque,  remplacèrent  à  Londres  les 
humbles  échoppes,  où  ils  n'avaient  vendu  jusque  là  que 
de  la  poterie  et  des  brosses,  par  de  vastes  magasins  dans 
lesquels  s'étalaient  les  produits  du  monde  entier.  Le  25 
janvier  1 571 ,  Elisabeth  inaugura  en  personne  la  bourse  de 
Londres,  fondée  par  la  munificence  de  son  banquier  Tho- 
mas Gresham,  sous  le  nom  de  royal  eœchange  ;  enûiiy  le 
précieux  système  des  assurances  commerciales  com- 
mençait à  fonctionner.  Pendant  que  les  classes  moyennes 
s'élevaient  subitement,  le  clergé  et  la  noblesse  s'appau- 
vrissaient et  s'affaiblissaient  sensiblement.  Lesprinces  de 
la  maison  de  Tudor  avaient  dépouillé  les  évêchés  et  les 
couvents  avec  une  telle  avidité,  que  le  nouveau  clergé 
manquait  souvent  de    tout.  Privé    de  ses  biens,    le 
clergé  avait  aussi  perdu  toute  indépendance  vis-à-vis  de 
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la  couronne.  Quant  aux  nobles,  vivant  dans  le  luxe  et 
l'oisiveté,  ils  ne  lardèrent  pas  à  perdre  une  partie  de  leur 
influence  :  c'étaient  les  marchands  enrichis  qui  arrivaient 
iosensiblement  au  pouvoir  et  aux  honneurs  et  qui  allaient 
plus  tard  former  une  nouvelle  noblesse.  En  1601,  plus 
de  quatre-vingts  marchands  siégeaient  sur  les  bancs  des 
Communes.  Les  deux  principales  forces  du  moyen  âge, 
le  clergé  et  la  noblesse,  étaient  réduites  à  l'impuissance. 
Deux  nouvelles  forces  étaient  en  présence  :  la  royauté, 
affermie  par  ses  conquêtes,  enrichie  par  la  ruine  des 

monastères  et  par  de  nouvelles  taxes  ;  la  nation,  autre- 

• 

fois  pauvre  et  ignorante,  aujourd'hui  riche  par  son  com- 
merce, instruite  par  les  découvertes  et  polie  par  une 
littérature  qui  était  incontestablement  la  première  de 
VEurope  par  le  nombre  et  par  le  génie  de  ses  produc- 
tions. Depuis  Guillaume  le  Conquérant,  jamais  autorité 
royale  n'avait  été  plus  des|)Otique  que  sous  Henri  VIII  et 
sous  Elisabeth  ;  mais  à  aucune  époque  la  nation  n'avait 
été  mieux  en  état  de  faire  valoir  ses  droits.  C'est  entre  ces 
deux  puissances  nouvelles  que  la  lutte  allait  s'engager. 


CHAPITRE  II. 


Les  sources  et  la  science  du  droit. 


§   184.   —    SOURCES   DU   DROIT. 

Le  nombre  des  statuts  devient  beaucoup  plus  consi- 
dérable pendant  cette  période  que  par  le  passé.  Sous 
Henri  VUI,  de  1519  à  1547.  le  Parlement  vote  713  statuts 
et  sous  Elisabeth,  de  1558  à.  1603,  438.  Au  fond,  ces 
statuts  ne  sont  que  des  actes  d'enregistrement  de  la 
volonté  royale.  En  la  forme,  ces  actes,  depuis  le  règne 
de  Henri  VIII,  ont  le  tort  d'être  excessivement  longs. 
Le  statut  21  du  règne  de  Henri  Vin  sur  les  testa- 
ments peut  être  considéré  comme  le  type  de  tous 
ceux  qui  furent  faits  dans  la  suite.  Le  Parlement; 
jaloux  de  sa  prérogative  législative,  s'efforçait  de  tout 
prévoir  dans  ses  statuts  pour  ne  rien  laisser  à  la  dis- 
crétion des  juges.  C'est  ce  qui  explique  la  longueur  des 
actes  du  Parlement.  Les  juristes  introduisirent  dans  les 
statuts  un  style  lâche  et  sans  précision  ;  la  langue  juri- 
dique ne  tarda  pas  à  s'embarrasser  de  formules  longues, 
obscures  et  parfois  vides  de  sens,  A  partir  de  Henri  VIIÏ, 
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commence  la  publication  du  journal  officiel  de  la  Cham- 
bre des  Lords  (Journal  of  the  House  of  Lords).  Sous 
Edouard  VI,  paratt  pour  la  première  fois  le  Journal 
of  the  House  of  Gommons  (<).  On  se  rappelle  que  les 
nouveaux  statuts  sont  contenus  au  complet  dans  la  col- 
lection de  Tomlins,  Thestatutes  ofthe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  by  George  tetlilby  Ricards. 

Quant  aux  reports,  ils  subissent  à  notre  époque  un 
important  changement  que  nous  avons  déjà  signalé.  A 
partir  de  Henri  VIII,  il  n'y  a  plus  de  reporters  officiels 
et  à  leur  place  on  voit  paraître  des  travaux  d'un  carac- 
tère purement  privé.  C'est  ce  qui  explique  la  pauvreté 
des  annuaires  de  ce  règne,  comparés  à  ceux  des  règnes 
précédents.  On  n'a  dressé  des  annuaires  que  pour  les 
I2^,  U\  <8%  <9*,  86%  27*  années  du  règne  de  Henri  VIII, 
et  encore  chaque  année  ne  comprend-elle  qu'un  nombre 
très-limité  d'affaires  choisies. 

Les  recueils  des  reports  seront  à  l'avenir  abandonnés 
à  l'initiative  privée  des  savants  ;  les  uns  en  feront  pour 
leur  usage  personnel,  d'autres  pour  le  public.  C'est 
ainsi  que,  pour  le  règne  de  Henri  VIII,  nous  possédons 
des  reports  de  sii^  James  Dyer  ;  on  trouve  aussi  quel- 
ques indications  dans  Jenkins,  Moore  et  Benloe.  La 
langue  de  ces  reports  continue  à  être  le  français  et  cet 
usage  durera  encore  quelque  temps.  Ces  travaux  privés 
sur  la  jurisprudence  ne  tarderont  pas  à  devenir  très- 
nombreux  et  les  jurisconsultes  les  plus  illustres,  Coke 
par  exemple,  y  attacheront  leur  nom,  à  cause  du  rôle 
considérable  que  joue  en  Angleterre  l'autorité  des  juge- 
ments  considérés  comme  source  du  droit. 


Il)  Voy.  Gneist,  Sel/goeernment,  I,  p.  256. 
v. 
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§   186.  —  LES  JURISCONSULTES. 

Nous  ne  pouvons  pas  citer  pendant  cette  période  le 
nom  d'un  seul  jurisconsulte  de  premier  ordre,  mais  il 
existe  cependant  des  savants  distingués  qui  ont  laissé 
trace  de  leur  passage.  Ces  auteurs  d'ailleurs  paraissent 
avoir  complètement  oublié  Tétude  de  la  littérature  juri- 
dique^ pourtant  si  classique,  du  treizième  siècle  ;  c'est  ta 
principale  cause  de  leur  infériorité. 

Les  ouvrages  les  plus  importants  de  ce  temps  sont 
ceux  de  Fitzherbert,  de  Saint-Germain  et  de  Rastell. 

Fitzherbert,  le  plus  remarquable  écrivain  de  cette 
époque,  fut  pendant  quelque  temps  juge  à  la  cour  des 
Plaids  communs  et  mourut  en  1 538.  Il  s'est  rendu  cé- 
lèbre par  le  Grand  Abridgment^  la  NcUura  Brevium  et 
The  Book  of  justices  ofpeace,  ainsi  que  par  sa  collabo- 
ration aux  annuaires.  Le  Grand  Abridgment  est  un 
ouvrage  fort  savant  sur  la  procédure.  Il  fut  imprimé 
pour  la  première  fois  par  Pynson  en  1514  et  ensuite 
par  Wynken  de  Worde  en  1 51 6  ;  il  contient  un  grand 
nombre  d'affaires  du  règne  de  Henri  VII  jusqu'à  la  vingt- 
et-unième  année  et  même  une  foule  d'espèces  spéciales 
que  l'on  chercherait  en  vain  ailleurs.  Cette  œuvre  était 
un  perfectionnement  de  Y  Abridgment  de  Statham  et  elle 
a  été  probablement  revue  plus  tard  par  sir  Robert 
Broodke. 

La  Natura  Brevium  était  aussi  un  ouvrage  semblable 
à  ceux  qui  avaient  déjà  paru  sous  ce  nom,  mais  avec 
des  perfectionnements.  En  1531,  on  avait  publié  ime 
collection  oflicielle  de  formules  sous  le  titre  :  Regis- 
trum  brevium  omnium  tam  originalium  quam  judicia- 
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Hum.  C'est  dé  cette  collection  que  Fitzherbert  a  publié 
un  extrait  en  1 534  sous  le  titre  de  New  natura  brevium  ; 
la  9»  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  en  1 794  accompa- 
gnée d'un  commentaire  rempli  d'erreurs  et  qu'on  attribue 
à  lord  Halle  (1). 

Saint  Germain  s'est  fait  une  grande  réputation  par 
^nouYrdigeDialogusde  fundamentù  legum  Angliœ  et  de 
consdentia.  Cet  ouvrage,  publié  sous  le  règne  de  Henri  YIII 
doit  son  succès  autant  à  son  style  qu'aufond.  Sous  laforme 
d'un  dialogue  entre  un  docteur  en  théologie  et  un  étudiant 
en  droit  anglais,  l'auteur  recherche  quels  sont  les  fonde- 
ments philosophiques  de  la  législation  anglaise.  Cet 
ouvrage  a  été  publié  en  latin  en  1523.  Le  second  dia- 
logue parut  en  langue  anglaise  en  1531  et,  après  de  nom- 
breuses éditions,  il  fut  réuni  au  premier  sous  un  seul  et 
même  titre.  Ce  livre  est  encore  fréquemment  cité,  mais 
on  ne  se  sert  plus  que  de  sa  traduction  anglaise  et  l'ou- 
vrage est  connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Doctor 
andSttuient(2).  Saint  Germain  a  encore  écrit  une  Treatise 
eonceming  the  division  between  ihe  Spiritualty  and  Tem- 
poraUy  et  plusieurs  travaux  moins  importants. 

De  1514  à  1556,  sir  William  Stamforde  (ou  peut-être 
aussi  Stamford),  mort  en  1 558,  écrivit  un  ouvrage  très- 
remarquable  sur  le  droit  pénal  et  la  procédure  crimi- 
nelle (The  pleas  of  the  Croum).  Cet  ouvrage  utilise  non 
seulement  les  reports,  mais  encore  les  livres  de  droit 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  les  éditions  de  Fitzherbert  et  sur  ses 
œuvres  secondaires,  cpr.  Bridgman,  Légal  bibUography,  1807, 
p.  109. 

(2)  L'édition  de  1787  porte  comme  titre  :  Doctor  and  Student 
or  dialogues  between  a  doctor  of  dicinity  and  a  student  in  the 
law$  of  Englcuid,  eoncerning  the  grounds  of  those  lawi,  together 
with  questions  and  caàes  eoncerning  the  eguity,  ihereof  17  édition 
correeted  and  improced  by  William  MuchalL 
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du  treizième  siècle,  le  tout  d'ailleurs  d'une  manière 
superficielle.  Stamforde  a  aussi  le  premier  édité  Glanville 
et  il  a  écrit  une  dissertation  sur  les  privilèges  du  roi 
(de  prerogativa  régis)  qui,  ordinairement  dans  les  édi- 
tions ,  accompagne  le  Pleas  ofihe  Crown  (3). 

Rastell  est  le  nom  d'une  famille  qui  s'est  rendue 
célèbre,  non  seulement  dans  Timprimerie.  mais  encore 
dans  la  science  du  droit.  John  Rastell,  le  premier  de  ce  nom 
publia  les  tables  de  YAbridgment  de  Fitzherbert  en  1517 
et  une  traduction  du  français  en  anglais  des  statuts 
abrégés  de  Henri  YII,  accompagnée  des  statuts  de  la 
vingt-quatrième  année  de  Henri  Vni.  Ce  John  Rastell, 
beau-frère  de  sir  Thomas  Moore,  devait  avoir  étudié  la 
science  du  droit  précisément  dans  le  but  de  se  vouer  à 
la  publication  des  livres  de  jurisprudence.  Son  fils 
William,  au  contraire,  qui  fut  pendant  quelque  temps 
son  continuateur,  abandonna  l'imprimerie  pour  la  juris- 
prudence et  s'éleva  sous  Marie  et  Elisabeth  à  la  dignité 
de  juge.  John  Rastell  eut  encore  un  autre  fils  qui  fut 
juge  de  paix  et  qui,  pour  ce  motifs  est  connu  sous  le  nom 
de  «  juge  Rastell  ».  William  Rastell  publia  les  Tables 
de  son  père  et  ses  explications  sur  les  termes  du  droit 
sous  le  titre  :  Termes  de  la  Ley.  Il  est  probable  qu'il  a 
beaucoup  ajouté  à  l'œuvre  de  son  père.  Il  donna  en  1533 
r  «  Abridgment  of  the  statutes  »  et  il  est  aussi  l'auteur 
du  recueil  des  statuts  anglais  de  1 559  et  du  livre  qui  fut 
plus  tard  publié  sous  le  titre  de  RastelFs  Entries. 

Il  faut  aussi  citer  le  livre  de  Parkins  intitulé  Profitable 
Book  sur  les  juridictions  volontaires  (conveyancing)  et 
qui  fut  imprimé  pour  la  première  fois  en  1532  sous  le 
titre  Incipit  perutilis  tractatus  Magistri  Parkins  interio- 
ris  Templi  Socii. 

(3)  Voy.  sur  ce  jurisconsulte,  Foss,  Judges,  V,  p.  3dO. 
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Il  a  aussi  paru  sous  le  règne  de  Henri  Vin  un  certain 
nombre  d'ouvrages  anonymes:  —  Intrattonum  Liber, 
édité  par  Pynson  en  1510.  —  Modtis  tenendi  Curiam 
BaraniSy  publié  par  le  même  en  1 51 6.  —  Divenitie  de 
Courts  et  lour  juridictiones,  attribué  par  certaines 
personnes  à  Fitzherbert,  publié  pour  la  première 
fois  en  1525  et  plus  tard  en  1534,  in-4*  avec  la  Nalura 
brevium.  VOld  Tenures  et  d'autres  monographies.  — 
CartaFctde,  en  1527,  ouvrage  sur  le  droit  féodal,  qui  fut 
de  nouveau  édité  en  1540  par  William  Rastell.  —  The 
principal  Laws  and  Customs  and  Statutes  of  England 
en  1543.  —  Un  livre  sur  «  les  fondions  d'un  sheriffy^  en 
1546.  Dans  la  même  année,  A  Book  of  Présidentes.  — 
Toujours  dans  la  même  année,  Institutions  or  principal 
grounds  ofthe  Laws  an  Statutes  of  England.  —  Enfin, 
The  atlomey's  Academy  en  1547. 

Les  plus  remarquables  éditeurs  du  règne  de  Henri  VHI 
furent  Pynson,  Berthelet,  John  et  William  Rastell  et 
Robert  Redman.  Pynson  fut  imprimeur  du  roi  et  eut 
comme  successeur  Berthelet  auquel  le  roi  conféra  ce 
litre  à  vie  par  des  lettres  patentes. 

Parmi  les  nombreuses  éditions  de  statuts  d'un  carac- 
tère purement  privé  publiées  sous  Henri  vni,  il  faut  ci- 
leren  première  ligne  celle  de  Berthelet,  parue  en  1531  sous 
le  litre  :  Magna  Charta  cum  aliis  statutis.  Quelques  mois 
plus  tard  parut  une  autre  collection  intitulée  Secundapars 
veterum  statutorum,  qui  contient  un  grand  nombre  de 
statuts  encore  inédits.  C'est  aussi  sous  le  règne  de 
Henri  VHI  que  Ton  prit  l'habitude  d'éditer  après  chaque 
session  parlementaire  les  statuts  qui  venaient  d'être 
votés  ;  jusqu'alors  ces  publications  ne  s'étaient  pas  faites 
d'une  manière  régulière  et  périodique.  En  1552,  parut 
une  collection  des  statuts  du  règne  d'Edouard  UI,  depuis 
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la  22»  année  jusqu'à  la  28*  année.  Enfin,  c'est  encore 
sous  Henri  VIII  qu'on  a  édité  pour  la  première  fois  le 
Regysier  of  the  Wryttes  orygynal  and  judycyalL  Cei  ou- 
vrage  doit  être  celui  qui  est  mentionné  dans  le  second 
statut  de  Westminster  (4)  sous  le  nom  de  Régis- 
trum  Cancellariœ.  Lord  Coke  pense  que  cet  ouvrage  est 
le  plus  ancien  qui  ait  été  écrit  en  Angleterre  sur  le  droit, 
niais  Reeves  conclut  au  contraire,  d'une  comparaison 
faite  entre  ce  register  et  les  writs  de  Glanville  et  de 
Bracton,  que  ces  deux  ouvrages  sont  plus  anciens. 

(4)  Chap.  Z4. 


CHAPITRE  III. 


Lje  I>roit  et  les  Institutions  politiques. 


§   186.    —   LE   ROI. 

C  est  en  matière  religieuse  que  le  roi  acquiert  pendant 
notre  période  un  pouvoir  à  peu  près  sans  limite.  Le  ré- 
sultat  principal  de  la  Réformation  en  Angleterre  a  été  l'é- 
tablissement de  la  juridiction  du  roi  au  spirituel.  La  rup- 
ture avec  la  cour  de  Rome  a  eu  à  l'origine  un  caractère 
autant  politique  que  religieux  et  il  en  est  resté  des  traces 
jusque  dans  la  prière  que  l'on  récite  encore  aujourd'hui 
dans  les  églises  avant  le  sermon  (1).  Depuis  Henri  Vin, 
le  roi  est  substitué  au  pape  que  l'article  37  du  fameux 
bill  des  39  articles  appellera  bientôt  l'évèque  de  Rome. 
Le  roi  est  désormais  le  chef  suprême,  le  législateur  et 
l'administrateur  de  l'Eglise  nationale  avec  tous  les 
droits,  avantages,  prérogatives  et  privilèges  attachés  à 
cette   qualité.  C'est   ce  que  proclame  [un   statut    de 

(1)  «  Nous  prions  pour  tous  les  rois  chrétiens  et  spécialement  pour 
DOtr«  souverain  N»  défenseur  de  la  foi,  dont  le  pouvoir  est  souverain 
sur  toutes  personnes,  en  toutes  causes  ecclésiastiques  et  civiles.  >» 
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Henri  VIII  (2),  et  ce  statut  a  été  confirmé  par  un  aclo  du 
règne  d'Elisabeth  (3)  qui  insiste  expressément  sur  la 
suppression  de  la  juridiction  de  tout  prince  étranger, 
c'est-à-dire  du  pape,  en  Angleterre. 

Ce  système,  imaginé  parCranmer,  n'a  soulevé  aucune 
difficulté  sous  Henri  VIII.  Tous  les  partisans  de  la  Ré- 
forme étaient  d'accord  pour  affirmer  qu'après  le  Christ 
le  roi  était  le  seul  chef  de  l'Eglise,  le  pape  de  son 
royaume,  le  vicaire  de  Dieu,  l'interprète  de  la  vérité,  le 
canal  des  grâces  sacramentelles.  Cranmer  poussa  son 
systèmejusqu'aux  dernières  limites.  Ainsi  il  soutint  que 
l'imposition  des  mains  n'était  plus  nécessaire;  le  roi 
pouvait,  en  vertu  de  l'autorité  qu'il  tenait  de  Dieu,  créer 
un  prêtre,  et  ce  prêtre  ainsi  créé  n'avait  besoin  d'aucune 
ordination.  Cranmer  soutint  aussi  que  ses  propres  fonc- 
tions spirituelles,  comme  les  fonctions  temporelles  du 
chancelier  ou  du  grand  trésorier,  étaient  des  charges 
données  personnellement  par  le  roi  et  qu'elles  devaient 
cesser  avec  la  mort  du  souverain  qui  les  avaient  accor- 
dées. En  conséquence,  lorsque  Henri  mourut,  l'archevê- 
que et  ses  sufiragants  reçurent  de  nouveaux  mandats  qui 
les  mirent  à  même  de  continuer  à  gouverner  l'Eglise  et 
à  conférer  l'ordination  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  souve- 
rain jugeât  convenable  d'en  ordonner  autrement.  Lors- 
qu'on objecta  que  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  tout  à 
fait  distinct  d'ailleurs  du  pouvoir  temporel,  avait  été 
donné  par  Notre-Seigneur  à  ses  Apôtres,  quelques  théo- 
logiens de  cette  école  répondirent  que  le  pouvoir  de  lier 
et  de  délier  avait  passé  non  au  clergé,  mais  à  la  commu- 
nauté chrétienne  tout  entière  et  devait  être  exercé  par  le 


(2)  st.  26,  H.  VIII,  chap.  1. 

(3)  St.  1,  Eliz.,  8t.  1,  chap.  16. 
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premier  magistrat  de  l'Etat,  comme  représentant  de  la 
société.  Ces  doctrines,  qui  avaient  déjà  soulevé  sous 
Henri  vni  des  protestations,  donnèrent  lieu  à  de  plus 
grandes  difBcuItés  encore  lorsque  la  couronne  passa  sur 
la  tête  d'Elisabeth.  Il  parut  monstrueux  qu'une  femme 
fut  le  premier  évèque  d'une  Eglise  dans  laquelle  un  apôtre 
avait  interdit  aux  femmes  de  faire  entendre  leurs  voix.  La 
reine  jugea  donc  nécessaire  de  renoncer  expressément 
au  caractère  sacerdotal  que  son  père  s'était  attribué  et 
qui,  selon  Cranmer,  avait  été  inséparablement  uni,  par 
investiture  divine,  aux  fonctions  royales.  Lorsque  la  pro- 
fession de  foi  de  l'Eglise  anglicane  fut  révisée  sous  son 
règne,  la  suprématie  du  roi  fut  interprétée  d'une  manière 
fort  différente  de  celle  qui  avait  eu  vogue  et  faveur  à  la 
cour  de  Henri.  Cranmer  avait  déclaré,  en  termes  exprès, 
que  Dieu  avait  directement  remis  aux  princes  chrétiens 
le  soin  de  tous  leurs  sujets,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
l'interprétation  et  l'exécution  de  la  parole  de  Dieu 
pour  le  salut  des  âmes,  que  pour  l'administration  des 
choses  politiques  (4).  Le  trente-septième  des  articles 
de  la  religion  formulés  sous  Elisabeth  déclare,  en 
termes  non  moins  exprès,  que  le  ministère  de  la  parole 
de  Dieu  n'appartient  pas  aux  princes.  La  reine  conserva 
sur  l'Eglise  un  pouvoir  de  surveillance  vaste  et  mal  dé- 
terminé. L'autorité  du  pape  étant  méconnue  et  le  chef  de 
l'Etat  devenant  aussi  celui  de  l'Eglise,  il  semble  que  la 
doctrine  des  trente-neuf  articles  peut  se  résumer  en  ce 
sens  que  le  roi  est  le  chef  de  l'Eglise,  mais  sans  être  re- 
vêtu lui-même  du  caractère  sacerdotal,  ce  qui  l'oblige  à 
exercer  sa  juridiction  par  des  délégués. 

(4)  Ce  sont  les  propres  paroles  de  Cranmer.  Voy.  l'appendice  dans 
Bumet,  Biêioire  de  la  Ré/ormation,  Tp&Tiie  première,  liv.  III,  n*  31, 
question  9. 
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Comme  chef  de  l'Eglise,  le  roi  a  le  droit  de  lui  donner 
des  lois.  Sans  doute  les  trente-neuf  articles  et  les  autres 
lois  ecclésiastiques  rendues  par  les  Tudors  furent  établis 
avec  l'assentiment  du  Parlement,  mais  cette  participation 
de  l'assemblée  de  la  nation  avait  seulement  pour  objet 
de  donner  plus  de  force  à  l'autorité  naissante  du  roi  et 
n*impliquait  aucune  limitation  du  pouvoir  royal.  Depuis 
cette  époque,  les  lois  canoniques,  comme  aussi  le  droit 
romain,  n'ont  plus  été  obervées  en  Angleterre  que  comme 
lois  non  écrites  ;  comme  droit  coutumier.  elles  valent, 
non  par  elles-mêmes,  mais  parce  qu'elles  sont  acceptées 
par  un  usage  constant  ;  c'est  cet  usage  qui  en  a  fait  des  lois 
du  royaume.  «  Ce  royaume,  porte  un  statut  du  règne  de 
Henri  VIII  (5),  ne  reconnaissant  d'autre  supérieur,  après 
Dieu,  que  Votre  Majesté,  n'a  été  et  n'est  assujetti  aui 
lois  d'aucun  homme;  il  obéit  seulement  à  celles  qui  ont 
été  conçues,  faites  et  ordonnées  dans  l'intérieur  de  ce 
pays  pour  sa  propriété  ou  à  telles  autres  que,  par  la  to- 
lérance de  Votre  Majesté  et  de  ses  ancêtres,  les  peuples 
de  ce  royaume  ont  adoptées  librement  de  leur  propre  con- 
sentement, pour  être  usitées  parmi  eux.  et  c'est  par  un 
long  usage,  par  la  coutume,  qu'ils  se  sont  engagés  à  les 
observer,  non  comme  lois  coutumières  et  anciennes  da 
royaume,  par  les  dites  tolérances,  consentement,  cou- 
tume et  non  autrement.   »  Dès  le   règne  d'Elisabeth, 
l'autorité  législative  du  roi  en   matière  religieuse  est 
nettement  définie  par  les  trente-neuf  articles.  Mais  nous 
verrons  bientôt  que,  même  pour  les  lois  religieuses, 
l'intervention  du  Parlement  est  dans  la  suite  devenue  né- 
cessaire. 

Comme  chef  de  l'Eglise,  le  roi  assemble,  proroge,  res- 

(5)  st.  21,  H.  VIII,  chap.  2t. 
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treint,  assujettit  à  des  règlements  les  synodes  ecclésias- 
tiques (convocations).  Il  est  défendu  aux  synodes  de 
faire  ou  mettre  à  exécution  des  canons  en  opposition 
avec  la  prérogative  royale  ou  les  lois  du  royaume  (6).  Les 
synodes  ne  se  composent  pas  seulement  d'évèques,  mais 
encore  de  représentants  du  bas  clergé;  tantôt  ils  se  tien- 
nent par  province,  tantôt  ils  ont  lieu  pour  tout  le 
royaume;  mais  ces  derniers,  les  synodes  généraux,  sont 
précédés  d'assemblées  particulières  pour  chaque  pro- 
vince. L'archevêque  qui  préside  un  synode  général  dé- 
ploie un  appareil  vraiment  royal.  La  chambre  haute  des 
éivèques  représente  celle  des  Lords,  et  la  chambre  basse, 
composée  des  représentants  des  divers  diocèses  et  cha- 
pitres particuliers  existant  dans  ces  diocèses,  ressemble  à 
la  Chambre  des  Communes. 

Comme  chef  de  l'Eglise,  le  roi  nomme  aux  évèchés  va- 
cants et  à  certaines  autres  dignités  eccIésiastiques.En  vertu 
d'un  statut  deHenriyiII(7),ledroitde nomination  appar- 
tient à  la  couronne.  Il  est  vrai  que  le  roi  paraît  laisser  Télec- 
tîon  au  chapitre  de  la  cathédrale  à  laquelle  il  donne  la  per- 
mission d'élire  ;  mais,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
cette  permission  est  accompagnée  d'une  lettre  missive 
où  le  roi  fait  connaître  la  personne  qu'il  veut  faire  nom- 
mer ;  si  le  doyen  et  le  chapitre  diffèrent  l'élection  pen- 
dant plus  de  douze  jours,  la  nomination  est  dévolue 
directement  au  roi  qui  a  le  droit  de  choisir  toute  personne 
réunissant  les  conditions  voulues  ;  la  nomination  se  fait 
par  lettres-patentes. 

Ce  statut  Ait,  il  est  vrai,  abrogé  dans  la  suite  sous 
Edouard  YI  (8)  :  un  statut  décida  que  les  élections  seraient 

(6)  St.  25,  H.  VIII,  chap.  19.  Il  en  était  déjà  ainsi  auparavant. 
f7)  St.  25,  H.  VIII,  chap.  20. 
(8)St.  1,  Ed.  VI.  chap.  2. 
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faites  comme  anciennement  ;  il  fut  même  reconnu,  dans 
le  (préambule  de  cet  acte,  que  les  élections  organisées 
sous  Henri  VIII  en  étaient  seulement  l'apparence  et  le 
simulacre.  Mais  ce  statut  d'Edouard  VI  a  été  abrogé  à 
son  tour  sous  Marie  (9),  et  sous  Elisabeth  on  en  est  re- 
venu au  système  de  Henri  VIII  qui  est  encore  aujourd'hui 
observé.  Une  fois  la  nomination  ou  Téleclion  faite,  le 
roi  la  notifie,  lorsqu'il  s'agit  de  celle  d'un  évêque,  à  l'ar- 
chevêque de  la  province  ;  lorsqu'il  s'agit  de  celle  de  l'un 
des  archevêques,  à  l'autre  archevêque  et  à  deux  évêques, 
ou  bien  à  quatre  évêques,  les  sommant  de  donner 
l'investiture  au  nouveau  prélat  et  de  le  consacrer. 
Après  quoi,  le  nouvel  évêque  ou  archevêque  est  obligé 
de  demander  au  roi  la  concession  des  revenus  (du  tempo- 
rel) de  son  siège  et  de  prêter  les  serments  prescrits.  Qui- 
conque fait  opposition  aux  mesures  du  souverain  en  cette 
circonstance  s'expose  aux  pénalités  du  prœmunire.  Un 
évêque  ne  peut  résigner  ses  fonctions  qu'entre  les  mains  de 
son  archevêque,  celui-ci  qu'entre  les  mains  du  souverain. 

Un  autre  statut  du  règne  de  Henri  VIII  (10),  aujour- 
d'hui tombé  en  désuétude,  règle  la  situation  des  évéques 
coadjuteurs.  Ces  évêques  sont  choisis  par  le  roi  sur  une 
liste  de  deux  candidats  que  lui  propose  l'évèque  ou  l'ar- 
chevêque du  ressort  ;  ils  ont  autant  de  juridiction  que 
cet  évêque  ou  archevêque  leur  en  concède. 

Dans  tous  les  anciens  doyennés,  les  doyens,  sont  élus, 
sous  Henri  VIII,  par  le  chapitre,  à  la  suite  du  congé 
d'élire  du  roi  et  de  lettres  missives  de  recommandation, 
de  la  même  manière  que  les  évêques.  Mais  dans  les 
chapitres  fondés  par  Henri  VIII  au  moyen  des  dépouilles 


(9)  St.  1,  M.  8t,  2,  chap.  80. 

(10)  St.  26,  H.  VIII,  chap.  U. 


CHAPITRE  m.   —  LES  INSTITUTIONS  POUTIQUES.         61 

des  monastères  supprimés^  le  doyenné  se  confère  et 
rinstallation  se  fait  par  simples  lettres-patentes  du  roi. 

Comme  chef  de  l'Eglise  et  successeur  du  pape,  le  roi 
est  juge  en  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques ;  l'appel  est  porté  devant  le  roi  en  chancelle^ 
rie  (4  4  ).  Hais  quand  le  roi  est  lui-même  intéressé,  comme  il 
De  peut  être  juge  et  partie  en  sa  propre  cause,  l'affaire 
est  portée  devant  tous  les  évèques  du  royaume,  assem- 
blés en  synode  général  (1 2). 

C'est  aussi  au  roi  qu'appartiennent,  depuis  Edouard  VI, 
toutes  les  fondations  pieuses,  toutes  les  chapelles  et 
tous  les  collèges  établis  au  bénéfice  du  clergé. 

La  perception  des  premiers  {rniis ^primitiœ  ou  annales, 
et  des  dîmes  sur  tous  les  bénéfices  du  royaume  est 
devenue  depuis  Henri  VIII  une  des  branches  du  revenu 
royal  (13).  On  se  rappelle  que  ces  deux  droits  avaient 
provoqué,  plus  d'une  fois,  des  protestations.  Un  statut  de 
Henri  IV  (14)  les  qualifia  d'horribles  vexations.  Mais  le 
clergé,  docile  aux  ordres  de  Rome,  continua  à  acquitter  ces 
droits,  tantôt  en  secret,tantôt  ouvertement,  suivant  les  cir- 
constances. Henri  VIII  s'est  attribué  ces  impôts  comme 
chef  de  l'Eglise  d'Angleterre  (1 5).  Toutefois,  les  vicaires, 
ayant  moins  de  dix  livres  par  an  et  les  recteurs  au-dessous 
de  dix  marcs  de  revenus,  sont  déchargés  du  payement 
des  annates  ;  les  autres  bénéficiers  doivent  les  annates, 
mais  ils  sont  relevés  de  la  dime  pour  la  première 
année  qui  est^  en  effet,  absorbée  parles  annates (16). 

(11)  st.  25,  H.  Vlll,  chap.  19. 

(12)  St.  24,  H.  VIII,  chap.  12. 

(13)  On  appelle  annates  le  produit  entier  de  la  première  année  du 
bé&éâce  ecclésiastique;  les  dîmes  sont  la  dixième  partie  du  revenu 
annuel  de  chaque  bénéfice. 

(14)  St.  6,  H.  IV,  chap.  1, 

(15)  Si  26,  H.  VIII,  chap.  3.  -  Cpr.  St.  1,  Eliz.,  chap.  4. 

(16)  St  27,  H.  VIII,  chap.  8.  —  C'est  aussi  à  la  même  époque  que 
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Profitant  de  cette  immense  extension  de  pouvoirs,  le 
roi  Henri  VIII  et  ses  successeurs  aspirent  à  la  royauté 
absolue.  Jusqu'à  la  révolution  de  1 688,  la  royauté  essayera 
de  dominer  le  Parlement  et  la  nation,  même  au  prix  des 
libertés  publiques.  Au  lieu  de  résister  à  ces  tendances, 
les  Parlements  pusillanimes  les  favorisent  par  leurs  voles  ; 
ils  admettent  des  crimes  particuliers  envers  le  roi  et  sa 
famille,  créent  des  juridictions  arbitraires.  Sous  Henri  Vin, 
un  statut  (17)  compromet  toutes  les  antiques  libertés 
anglaises  en  donnant  au  roi  le  droit  de  faire  de  vérita- 
bles lois  sans  le  concours  du  Parlement.  Cet  acte  porte 


le  bériot  ecclésiastique,  connu  sous  le  nom  de  mortuaries,  fut  sou- 
mis à  des  dispositions  précises.  Jusqu'alors,  en  Tabsence  de  statuts, 
les  usages  les  plus  variés  s'étaient  introduits  pour  le  payement  des 
mortuarieê  ;  il  en  était  même  résulté  des  fraudes  et  des  procès  dis- 
pendieux. Il  fut  arrêté,  par  le  statut  21  de  Henri  VIII  fchap.  6)  que 
tout  mortuaries  serait  perçu  par  le  recteur  de  la  paroisse  d'après  uo 
tarif  fixé  par  le  statut  lui-même  ;  toutefois  ce  tarif  n'était  pas 
appliqué  lorsque,  d'après  la  coutume,  il  n'était  rien  dû  ou  il  était  dû 
moins.  On  trouvera  ce  tarif  dans  Blackstone,  liv.  II,  chap.  28. 

Quant  aux  dimes  proprement  dites,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  précédentes,  le  statut  2  et  3  d'Edouard  VI  (chap.  13)  ordonne 
que  si  quelqu'un  enlève  ses  récoltes  en  blé,  foin,  etc.  avant  d'en 
avoir  mis  à  part  la  dixième  partie,  sans  fraude  et  d'accord,  ou  d'avoir 
fait  un  arrangement  avec  le  décimateur,  ou  s'il  met  à  dessein  les 
dîmes  hors  de  portée  du  décimateur  ou  qu'il  l'empêche,  lui  ou  son 
agent,  de  visiter  ces  dtmes  ou  de  les  faire  enlever,  il  payera  1^  dou- 
ble de  la  valeur  de  la  dime  et  les  frais  et  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  devant  le  juge  ecclésiastique.  Un  article  précédent  du 
même  statut  autorise  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  temporels 
pour  le  payement  du  triple  de  la  valeur  des  dtmes  ainsi  soustraites 
ou  retenues,  ce  qui  est  l'équivalent  de  la  poursuite  pour  la  double 
valeur  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  ;  car,  dans  ces  derniers 
fribunaux,  on  est  autorisé  par  la  loi  commune  à  réclamer  les  dtmes 
elles-mêmes  uu  la  valeur  de  ces  dtmes  ;  et  par  le  statut  à  poursuivre 
en  outre  pour  le  double  de  cette  valeur.  Pour  plus  de  détails,  Blacks- 
tone, liv.  III,  chap.  ?• 

(17)  St.  31,  H.  yill,  chap.  8. 
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en  propres  termes  :  «  que  les  proclamations  faites  par  le 
roi,  de  l'avis  de  son  honorable  Conseil,  doivent  être 
publiées  et  observées  comme  si  elles  étaient  faites  par 
Tautorité  du  Parlement.  »  Ce  statut  aurait  pu  introduire 
la  monarchie  absolue,  s'il  n'avait  pas  été  abrogé  cinq  ans 
après,  sous  la  minorité  du  successeur  de  Henri  (18). 

Pour  consacrer  par  une  marque  extérieure  cette  puis- 
sance de  la  royauté  sous  Henri  YUI,  la  couronne  est 
qualifiée  d'impériale,  le  royaume,  d'empire,  en  signe 
de  la  plénitude  et  de  la  grandeur  du  pouvoir  royal, 
affranchi  de  toute  suprématie  d'un  prince  étranger  (c'est- 
à-dire  du  pape).  Dans  un  statut  de  la  treizième  année  de 
son  règne,  Henri  VHI  se  qualifie  de  défenseur  de  la  foi, 
fideidefensor;  dans  un  autre  acte  de  la  vingt-deuxième 
année,  il  se  dit  supremum  caput  Ecclesiœ  Anglicanœ. 
Son  titre  officiel  est  :  Henri  VIII,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  d'Angleterre,  de  France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la 
foi  et  de  l'Eglise  d'Angleterre  et  d'Irlande  et  repré- 
sentant  de  Dieu  sur  la  terre  (19).  Ce  titre  lui  est  re- 

(18)  st.  1,  Ed.  VI,  chap.  12. 

(19)  Henricus  ociacuê,  Dei  gratia,  Angliœ,  Franeiœ  et  Hiberniœ 
9upremum  caput,  Henry  the  VJJI,  by  ihe  grâce  oj  God^  king  of 
England,  France  and  Ireland,  Defender  ofthefaith  and  the  Church 
o/England,  and  aUo  of  Ireland,  in  earth  the  suprême  head, 

Guillaume  le  Conquérant  s'appelait  ordinairement  WUhelmus  rea 
ou  WUhelmus  rew  Anglorum.  Son  fiU,  Guillaume  le  Roux,  prit  le 
titre  de  Wilhelmuê  Dei  gratia  rex  Anglorum.  Henri  I*'  se  qualifiait 
Henricus  rem  Anglorum  ou  bien  Henricus  Dei  gratia  rex  Anglo* 
rum  et  Matbilde  son  héritière  se  qualifiait  de  Mathilda  imperatriw, 
Henriei  régis  ftlia  et  Anglorum  domina,  Etienne  prit  le  même  titre 
que  Henri  1*'.  Henri  II  préféra  celui  de  Henricus  reso  Angliœ^  duw 
Normanniœ  et  Âquitaniœ  et  comes  Andegaoiœ,  parce  qu'il  avait 
acquis  le  duché  d'Aquitaine  et  le  comté  de  Poitiers  par  sa  femme , 
Eléonore,  et  qu'il  possédait  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine  comme 
fiU  et  héritier  de  Godefroy  Plantagenet.  Richard  I*'  conserva  le  titre 
de  son  père  et,  quoiqu'il  fut  roi  de  Chypre  et  de  Jérusalem,  n'ajouta 
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connu  par  un  acte  du  Parlement  qui  déclare  coupable  de 
haute  trahison  quiconque  le  contestera  au  roi  (20).  C'est 
là  une  innovation  remarquable  ;  jusque  là  le  Parlement 
n'était  jamais  intervenu  pour  déterminer  le  titre  du  roi  ; 
chaque  prince  avait  choisi  à  son  gré.  Henri  VIII  est  aussi 
le  premier  monarque  qui  se  soit  fait  appeler  Majesté.  Ce 
mot  était  déjà  connu  depuis  fort  longtemps  (c'est  ainsi 
qu'on  parlait  des  crimes  de  lèse-majesté),  mais  il  n'était 
pas  encore  employé  pour  désigner  la  personne  même  du 
monarque.  On  donnait  encore  à  cette  époque  au  roi  un 
grand  nombre  d'autres  qualifications,  notamment  celles 
de  Excellent  Grâce,  Sovereign  Lord,  Liège  Lord,  High- 
ness  et  Kingly  Highness. 

pas  cette  qualité  à  son  titre.  Le  roi  Jean  fit  de  même,  mais  il  ajouta 
cependant  dominus  Hiberniœ,  parce  qu'il  avait  réuni  l'Irlande  à  sa 
couronne  dans  la  vingt-troisième  année  de  son  règne.  Henri  III  con- 
serva le  titre  de  son  père  jusqu'à  la  quarante-quatrième  année  de  son 
règne  ;  à  cette  époque,  il  supprima  la  qualification  de  duc  de  Nor- 
mandie ainsi  que  quelques  autres  et  s'appela  rex  Angliœ,  dominuê 
Hiberniœ  et  duw  Aqultaniœ  Edouard  I*',  Edouard  II  et  Edouard  IH 
(pendant  les  treize  premières  années  de  son  règne)  conservèrent  ce 
titre.  Dans  la  suite,  Edouard  III,  se  prétendant  roi  de  France,  prit 
le  titre  de  reœ  Angliœ  et  Franciœ  et  dominus  Hiberniœ.  Richard  II 
et  Henri  IV,  ainsi  que  Henri  V  pendant  les  huit  premières  années 
de  son  règne,  acceptèrent  le  titre  d'Edouard  III.  Ensuite,  Henri  V 
s'appela  rea  Angliœ^  hœre»  et  regenn  Franciœ  et  dominai  Hiber- 
niœ. Henri  VI  prit  le  titre  de  rea  Angliœ  et  Franciœ  et  dominus 
Hiberniœ,  qui  fut  reproduit  par  Edouard  IV,  Richard  III  et 
Henri  VII. 

Les  rois  d'Angleterre  ont  porté  le  titre  de  roi  de  France  jusqu'au 
1*'  janvier  1801  ;  les  lis  ne  furent  effacés  sur  leur  écusson  qu'à  cett« 
époque.  Jusque  là  l'Angleterre,  dans  les  relations  diplomatiques, 
avait  bien  reconnu  un  roi  très  chrétien,  jamais  un  roi  de  France. 
Jacques  II  lui-même,  par  une  double  fiction,  était  resté  à  Saint-Ger- 
main roi  de  France  titulaire.  Louis  XVIII  est  le  premier  roi  de 
France  avec  lequel  l'Angleterre  ait  traité  en  lui  reconnaissant 
diplomatiquement  cette  qualité.  Le  titre  que  prit  George  III, 
en  1801,  était  ainsi  conçu  :  Dei  gratta  Britanniarum  reœ,  Jidei 
defensor.  Ce  titre  est  resté. 

(20)  St.  35,  H.  VIII,  chap.  3. 
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D'ailleurs,  comme  ses  prédécesseurs,  Henri  Vm  s'en- 
toure de  son  Conseil  privé,  dont  il  reçoit  les  avis  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  l'exercice  des  droits  de  souveraineté 
pour  lesquels  il  est  indépendant  de  l'assistance  parle- 
mentaire. C'est  là  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots  :  le  roi 
en  conseil  (King  in  Councit),  Le  roi  est  le  seul  constituant 
du  Conseil  privé.  Le  nombre  des  membres  de  celui-ci 
était  de  dix-neuf  en  1540,  sous  Henri  YUI.  A  partir  de 
Henri  Vni,  le  roi,  devenu  à  peu  près  indépendant,  com- 
pose le  Conseil  privé  à  sa  guise.  Le  développement  de 
l'administration  de  l'Etat,  nécessité  en  partie  par  la  Ré- 
forme, contribua  aussi  à  augmenter  l'influence  dnprivy 
Council  et  le  prépara  à  un  degré  de  prospérité  et  d'in- 
fluence qu'il  ne  tarda  pas  à  atteindre  sous  le  règne  d'Eli- 
sabeth. 

L'office  de  secrétaire  d'Etat,  autrefois  sans  importance, 
en  acquiert  beaucoup  pendant  la  monarchie  absolue  et 
en  aura  encore  davantage  dans  la  suite  sous  le  régime 
parlementaire.  Cet  office  de  secrétaire  d'Etat  est  très- 
ancien.  Primitivement  le  secrétaire,  comme  le  chancelier, 
était  un  ecclésiastique,  le  clerc  (clerk)  du  roi,  attaché 
au  service  particulier  du  monarque,  dont  il  gardait  le 
sceau  privé  (signet).  C'est  dans  le  testament  de  Henri  UI 
qu'on  le  voit,  pour  la  première  fois,  qualifié  de  secré- 
taire du  roi.  A  partir  du  règne  d'Edouard  IV,  il  siège  dans 
le  Conseil  privé  dont  il  est  membre  permanent  depuis  le 
milieu  du  règne  de  Henri  YL  Cependant  il  ne  vient  encore 
en  rang  qu'après  le  médecin  du  roi.  Déjà  sous  Henri  V, 
on  trouve  des  sous-secrétaires  pour  certaines  branches. 
Tant  que  les  couronnes  de  France  et  d'Angleterre  furent 
réunies,  en  partie  du  moins,  il  y  eut  un  secrétaire  parti- 
culier pour  les  affaires  de  France.  Sous  Richard  UI,  l'im- 
portance du  secrétaire  s'accrut.  Il  prit  rang  désormais 
v.  5 
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entre  Tofficc  du  contrôleur  de  la  maison  du  roi  et  la 
chancellerie  du  comté  de  Lancastre.  Le  statut  du  28  avril 
1539.  qui  fixa  Tordre  des  préséances,  permit  à  tout  se- 
crétaire d*Etat,  ne  fut-il  pas  membre  de  la  Chambre  haute , 
d'y  prendre  place  sur  le  sac  de  laine. 

Tel  est  le  mécanisme  d'ailleurs  assez  simple  de  cette 
monarchie  absolue  qui  a  gouverné  l'Angleterre  jusqu'à  la 
révolution  de  1688. 

Quant  aux  anciens  privilèges  royaux,  il  n'est  plus 
nécessaire  d'en  parler  ;  ils  sont  si  fortement  consacrés 
par  l'usage  ou  par  d'anciens  statuts,  qu'ils  ne  soulè- 
vent plus  aucune  difficulté.  ^Cependant,  sous  Elisabeth^ 
il  est  nécessaire  de  rappeler  et  de  confirmer  les  préroga- 
tives de  la  couronne  en  matière  de  commerce.  C'est  le 
roi  qui,  par  l'intermédiaire  d'une  commission  de  l'Echi- 
quier, désigne  les  ports  d'importation  ou  d'exportation. 
Déjà  un  statut  de  Henri  IV  avait  voulu  qu'on  ne  put  ni 
débarquer  ni  embarquer  des  marchandises  ailleurs  que 
dans  les  grands  ports,  sous  peine  de  confiscation,  sauf 
exception  pour  les  cas  de  force  majeure  (21).  Le  droit 
réservé  au  roi  d'établir  des  phares,  des  bouées  et  autres 
signaux  maritimes  fut  concédé  à  la  Trinity  Company  et 
les  délits  relatifs  à  ces  signaux  maritimes  réprimés  (22). 

Sous  le  règne  de  Marie,  on  s'était  demandé  si  ces 
prérogatives  de  la  couronne  devaient  être  aussi  accor- 
dées à  une  reine  régnante  comme  à  un  roi.  Marie  était  la 
première  reine  qui  fut  montée  sur  le  trône  d'Angleterre. 
Certaines  personnes,  par  malice  ou  par  ignorance,  pré- 
tendirent que  les  prérogatives  et  privilèges  de  la  cou- 
ronne ne  devaient  pas  s'étendre  aux  reines.  Pour  mettre 


(21)  st.  1.  Eliz ,  chap.  11.  —  St.  4,  H.  IV,  chap.  20. 

(22)  St.  8,  Eliz.»  chap.  13  —  Cpr.  Crabb,  op.  cit.,  chap.  31. 
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un  ferme  à  toute  difficulté  ou,  comme  porte  le  texte 
même  des  statuts,  «  pour  faire  disparattre  tout  doute  et 
sottise  de  personnes  mal  intentionnées  ou  ignorantes,  » 
un  statut  (23)  du  Parlement  décida  qu'il  n'y  avait  aucune 
distinction  à  faire  entre  ime  reine  régnante  et  un  roi. 
Les  anciens  principes  relatifs  h  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne et  à  l'organisation  de  la  famille  royale  sont  plu- 
sieurs fois  confirmés.  Ainsi  Henri  VÏII  ayant  laisso 
trois  enfants,  Marie.  Elisabeth  et  Edouard  VI,  celui-ci, 
bien  qu'il  fut  le  dernier  né,  n'en  prima  pas  moins  ses 
deux  sœurs  consanguines,  plus  âgées  que  lui  (24). 
Mais,  après  sa  mort,  ces  deux  princesses,  qui  ejles- 
mèmes  n'eurent  pas  d'enfants,  lui  succédèrent,  l'aînée 
d'abord.  Les  nombreux  mariages  de  Henri  VHI  confir- 
ment aussi  l'ancienne  règle  suivant  laquelle  le  roi  peut 
épouser  une  femme  quelconque  pourvu  qu'elle  soit  en- 
fant légitime.  Henri  Vni,  après  son  divorce  avec  Catherine 
d'Aragon,  épousa  successivement  Anne  Boleyn,  Jeanne 
Seyraour,  Anne  de  Clèves,  Catherine  Howard  et  Catherine 
Parr.  Sauf  Catherine  d'Aragon  et  Anne  de  Clèves,  toutes 
étaient  nées  sujettes  anglaises.  Dans  le  cas  d'adultère, 
la  reine,  femme  du  roi.  aurait  encouru  la  peine  de  haute 
trahison,  aussi  bien  que  l'homme  avec  lequel  aurait  été 
commis  l'adultère.  Si  une  reine  est  accusée  de  ce  crime, 
la  Chambre  haute  devient  la  juridiction  compétente  pour 
la  juger  ;  tel  fut  le  cas  d'Anne  Boleyn.  D'après  un  statut 
qui  suivit  l'exécution  de  Catherine  Howard,  la  reine 
devait  être  également  coupable  de  haute  trahison  si  elle 
avait  trompé  le  roi  sur  sa  virginité. 

(23)  St.  i,  Marie,  chap.  1. 

(24)  Ceci  suppose  qu'on  reconnaît  à  Marie  et  à  Elisabeth  la  qualité 
d'enfants  légitimes  qui  aurait  pu  leur  être  contestée,  comme  on  Ta 
vu  précédemment. 
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§   187.    —    LES   PALATINATS. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  roi  Henri  VIII  s'était  efiTorcé 
d'unifier  le  pays  de  Galles  avec  l'Angleterre.  Il  s'attacha 
aussi  à  augmenter  sa  prérogative  aux  dépens  des  comtes 
palatins.  Les  cours  de  justice  des  comtés  palatins  de 
Chester,  de  Lancastre  et  de  Durham  avaient  eu  jusqu'a- 
lors juridiction  pleine  et  entière  de  loi  commune  et 
d'équité  au  nom  du  palatin  ;  dans  l'étendue  de  ces  com- 
tés, comme  dans  la  principauté  de  Galles,  les  writs 
royaux  ordinaires  étaient  sans  valeur.  Tous  les  droits 
régaliens  ayant  été  concédés  aux  comtes  palatins,  ceux-ci 
rendaient  la  justice  en  leur  nom,  nommaient  leurs  juges, 
etc.  Mais  ces  prérogatives  furent  singulièrement  res- 
treintes ainsi  que  d'autres  par  un  statut  de  Henri  VIII  (1). 
Le  droit  de  grâce  (power  of  pardon)  fut  enlevé  aux 
comtes  palatins  pour  ne  plus  appartenir  qu'au  roi.  Lui 
seul  eut  aussi  à  l'avenir  le  droit  de  nommer  des  juges 
in  eyre,  des  juges  d'assises,  des  juges  de  paix,  des  juges 
de  gaol  delivery^  dans  tous  les  comtés,  même  dans  les 
palatinats  d'Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  (2). 
A  l'avenir,  les  vorits  et  indictments  durent  indiquer  les 
faits  comme  arrivés  contra  pacem  régis  et  non  plus 
contra  pacem  domini^  comme  on  disait  en  parlant  de  la 
justice  criminelle  du  sherifi*.  Cependant  ils  purent  encore 
authentiquer  au  nom  du  comte  palatin  ou  du  seigneur 
qui  possédait  en  franchise.  Depuis  Henri  VIH,  même 
dans  ces  cours,  les  procédures  se  firent  et  les  wrils  se 
délivrèrent  au  nom  du  roi,  seulement  ils  durent  être 

(1)  St.  27,  H.  VIII,  chap.  24. 

(2)  St.  27,  H.  VIH,  chap.  24. 
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munis  du  sceau  du  comte  palatin.  Par  exception,  ces 
innovations  ne  s'appliquèrent  pas  aux  juges  de  Chester 
et  de  Flint.  Enfin  Tévêque  d'EIy  et  Durham  et  Tarche- 
vêque  d'York  devinrent  juges  de  paix  de  leurs  territoires. 
Telles  furent  les  principales  dispositions  de  ce  statut. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  il  existe,  comme 
sous  la  période  précédente,  trois  comtés  jouissant  des 
.  jura  regalta:  Chester,  Durham  et  Lancastre.  De  ces 
trois  comtés,  un  seul  est  encore  possédé  par  un  sujet  du 
roi.  Le  comté  de  Chester,  .annexé  à  la  couronne  sous 
Henri  III,  avait  été  ensuite,  on  s'en  souvient,  donné  en 
titre  aufilsatné  du  roi.  Nous  avons  vu.  sousla  période  pré- 
cédente, comment  le  duché  de  Lancastre  était  resté  entre 
les  mains  du  roi  une  terre  distincte  de  celle  de  la  cou- 
ronne, sous  les  règnes  de  Henri  IV,  Henri  V,  Henri  VI  ;  nous 
savons  également  que  la  maison  d'York  incorpora  en- 
suite ce  duché  au  royaume  d'Angleterre,  mais  que 
Henri  Vil  en  fit  de  nouveau  la  séparation.  Depuis  cette 
époque,  les  rois  d'Angleterre  n'ont  pas  cessé  de  posséder 
le  duché  de  Lancastre,  mais  ce  duché  a  toujours  formé, 
entre  leurs  mains,  une  seigneurie  particulière  du  roi, 
même  distincte  du  royaume,  avec  ses  cours  de  justice 
propres  ;  ainsi  le  comté  de  Lancastre  avait  son  chancelier 
particulier  et  les  writs  du  chancelier  d'Angleterre  n'ob-  ' 
tenaient  aucune  force  obligatoire  dans  ce  pays.  Quoi- 
qu'il en  soit,  sous  Henri  VIÏÏ,  le  comté  de  Durham  était 
donc  le  seul  palatinat  qui  restât  entre  lés  mains  d'un 
sujet  du  roi  et  c'était  à  lui  surtout  que  s'appliquaient, 
d'une  manière  sérieuse,  les  nombreuses  restrictions 
apportées  par  le  statut  aux  droits  du  palatin. 
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§   188.    —    LE  PARLEMENT. 

Les  Tudors  voyaient  nécessairemeni  d'un  œil  jaloux 
tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  à  leur  pouvoir  absolu. 
Ils  s'effrayaient  du  rapide  accroissement  de  Londres. 
Dans  les  années  1580  et  1602,  on  interdit  la  construction 
de  maisons  nouvelles  dans  un  rayon  de  trois  mille  de  la 
capitale,  celle-ci  étant,  disait-on,  déjà  trop  grande.  Il 
est  facile  de  comprendre  que  les  Tudors  s'attachèrent 
aussi  à  s'assurer  leur  pouvoir  contre  le  Parlement  et  à 
faire  de  ce  corps  l'instrument  de  leurs  volontés.  Les  Tudors 
se  servirent  des  villes  pour  fortifier  le  parti  royal  dans 
le  Parlement.  Nombre  de  localités  obtinrent,  à  cette 
époque,  le  droit  de  s'y  faire  représenter.  Mais,  dès  lors, 
beaucoup  de  ces  villes  étaient  des  bourgs  pourris.  Sous 
Henri  VIII,  il  fut  ajouté  vingt-sept  membres  du  Parle- 
ment pour  le  pays  de  Galles,  quatre  pour  le  comté  et  la 
ville  de  Chester.  Sous  Edouard  VI,  Marie  et  Elisabeth,  on 
appela  à  la  représentation  au  Parlement  soixante-trois 
bourgs,  qui  n'y  furent,  en  réalité,  pas  plus  représentés 
qu'auparavant.  Quand  un  bourg  obtenait  ce  droit  de 
représentation,  on  lui  conférait  d'ordinaire  aussi  une 
charte  royale,  qui  l'érigeait  en  municipalité.  L'unique 
souci  des  Tudors  étant  d'avoir  au  Parlement  des  repré- 
sentants dociles,  on  ne  tenait  nullement  à  ce  que  ceux- 
ci  procédassent  de  municipalités  démocratiques.  Aussi 
toutes  les  chartes  du  temps  créèrent-elles  des  oligarchies, 
bien  que  celles-ci  ne  fussent  plus  basées,  comme  autre- 
fois, sur  la  représentation  exclusive  des  guildes.  Il  fut 
aussi  créé  sous  les  Tudors  un  certain  nombre  de  nou- 
veaux pairs,  tous  dévoués  à  la  couronne  :  sous  Henri  VU, 


CHAPITRK  III.   —   LIS   INSTlTUTIOlfS   POLITIQUES.         71 

20  ;  SOUS    Henri  VIII,  66  ;  sous  Edouard  VI,  22  ;  sous 
Marie,  9;  sous  Elisabeth,  29  (1). 

Sous  les  Tudors,  le  Parlement,  par  suite  de  l'extermi- 
nation des  barons  dans  la  guerre  des  Deux-Roses  et  de 
Tadmission  de  communes  serviles  à  la  représentation, 
se  trouva  moins  fort  qu'il  ne  l'avait  été  sous  la  maison 
de  Lancastre  ou  même  sous  Edouard  III  et  Richard  II. 
Il  y  avait  ordinairement  deux  cent  cinquante  chevaliers 
et  bourgeois  présents  a  la  Chambre  des  Communes.  On 
ne  trouvait  des  hommes  indépendants  que  parmi  les 
chevaliers.. La  Chambre  des  Communes  ne  se  permit  plus 
au  seizième  siècle  de  porter  des  accusations  contre  les 
ministres.  Les  Communes  gardèrent  une  attitude  d'humi- 
lité, même  vis-à-vis  des  pairs  nouvellement  créés  par 
iesTudors.  Ainsi  on  les  vit  une  fois  sous  Elisabeth  voter 
un  subside  sur  le  désir  des  Lords,  «  leurs  supérieurs  ». 
En  1598  cependant,  la  Chambre  basse  se  plaignit  vive- 
ment du  sans  façon  avec  lequel  elle  était  traitée  par  la 
Chambre  haute,  en  particulier  de  ce  qu'un  bill  ou  projet 
de  loi  des  Communes  était  revenu  de  la  Chambre  haute 
avec  des  amendements  transcrits  non  sur  un  parchemin 
suivant  l'usage,  mais  sur  du  papier.  La  liberté  de  la 
parole  fut  souvent  méconnue  par  les  Tudors.  Elisabeth 
répondit,  en  4593,  à  l'orateur  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, venant  la  prier,  comme  d'habitude,  de  leur  per- 
mettre de  s'expliquer  avec  une  entière  franchise  :  «  que  la 
liberté  de  la  parole  consistait  à  pouvoir  dire  oui  ou 
non  ».  En  1576,  Pierre  Wentworth  fut  traduit,  pour  ses 
discours  imbus  d'un  esprit  d'opposition,  devant  une  com- 
mission extraordinaire  du  Conseil  privé,  arbitrairement 
retenu  en  prison  et  tout  aussi  arbitrairement  réintégré  à 

(1)  Dodd,  Manual  o/ Dignitieê,  1843,  p.  526. 


72  V*  PARTIE.    —   LA   RÉFORME   RELIGIEUSE. 

la  Chambre  des  Communes  par  Elisabeth.  En  1571,  le 
lord  garde  des  sceaux,  Bacon,  avertit  les  Communes  de 
ne  point  se  mêler  d'affaires  d'Etat,  «  qui  ne  les  regardaient 
point  »,  ajouta-t-il. 

L'influence  de  la  Chambre  des  Lords  est  aussi  sensible- 
ment affaiblie  et  ses  membres  font  trop  souvent  preuve 
d'une  véritable  servilité.  La  Chambre  des  Lords eslamoîn- 
drie  au  profit  du  Privy  Council.  qui  devient  dans  une  cer- 
taine mesure  et  grâce  à  la  prépondérance  de  la  royauté, 
pour  ainsi  dire,  le  centre  de  gravité  de  l'Etat.  Les  pairs 
ecclésiastiques  et  temporels  ne  forment  plus  qu'une  sorte 
de  représentation  honorifique  de  la  propriété  foncière, 
comme  au  quatorzième  siècle.  LaRéformation  etla  guerre 
des  Deux-Roses  ont  même  amoindri  leur  influence  locale 
et  le  plus  souvent  ils  ne  conservent  leur  éclat  que  par 
l'obtention  de  hautes  dignités  dans  l'Etat.  La  Réforme 
avait  aussi  singulièrement  amoindri  le  rôle  du  clergé 
dans  la  Chambre  haute  :  elle  fit  disparaître  vingt-six  abbés 
et  deux  prieurs  qui  avaient  été  jusqu'alors  régulièrement 
convoqués.  Au  parlement  du  13  avril  1539,  on  ne  comp- 
tait que  vingt  pairs  ecclésiastiques  à  côté  de  quarante  et 
un  pairs  temporels,  et  ce  dernier  élément  tendait  toujours 
à  s'accrottre.  tandis  que  le  premier  demeurait  station- 
naire.  Cette  Chambre  haute  du  seizième  siècle  avait  à  peu 
près  complètement  perdu  l'esprit  d'indépendance  qui 
existait  au  siècle  précédent.  En  Angleterre  comme  sur  le 
continent,  la  noblesse  en  était  arrivée  à  rechercher  les 
places  à  la  cour  et  les,  dignités  dans  l'Etat.  Elle  avait 
cessé  de  se  préoccuper  avant  tout  des  intérêts  de  la  na- 
tion et  était  devenue  le  jouet  de  la  royauté.  Aussi  la 
Chambre  haute,  composée  de  pareils  éléments,  vota  pres- 
que toujours  ce  que  le  roi  voulait,  sans  se  soucier  des 
contradictions  qu'elle  commettait  parfois  ni  même  de  sa 
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dignité.  Cependant,  sous  les  Tudors,  le  gouvernemeni 
n*étaitpas  absolu  comme  en  France.  On  s'attachait  même 
parfois  à  perfectionner  lorganisation  du  Parlement  et 
des  deux  chambres.  L'habitude  de  voter  par  procuration 
à  la  Chambre  haute,  en  se  faisant  représenter  par  des 
gens  de  condition  inférieure,  de  simples  messagers,  est 
siTivementcritiquée,  qu'elle  disparaît  ;  depuis  Henri  VIII) 
les  pairs  choisissent  des  collègues  pour  représentants. 
Un  statut  de  Henri  YIH  (2)  s'occupe  du  service  intérieur 
de  la  Chambre  des  Communes.  Comme  un  grand  nom- 
bre de  questions  importantes  restaient  souvent  pendantes 
jusqu'à  la  fin  de  la  session,  il  décide  qu'à  l'avenir  aucun 
membre  des  Communes  ne  pourra  se  retirer  avant  la 
clôture  ou  l'ajournement  sans  une  permission  spéciale 
du  5p«a£er  et  des  Communes.  Cette  autorisation  (licence) 
est  mentionnée  sur  les  registres  du  secrétariat  du  Parle- 
ment. Celui  qui  s'absente  sans  autorisation  perd  tout 
droit  à  son  indemnité  de  représentant  (3). 

Le  droit  des  deux  chambres  du  Parlement  de  coopérer 
à  la  législation  n'est  mis  en  danger  qu'un  instant  sous 
Henri  Yllly  comme  nous  l'avons  vu.  N'est-ce  pas  le  Par- 
lement qui,  en  définitive,  a  changé  la  religion  de  l'Etat 
sous  Henri  VIII,  sous  Marie  et  surtout  sous  Elisabeth  T 
Le  Parlement  a  le  droit  de  faire  toute  chose  qui  n'est  pas 
impossible  ;  c'est  ainsi  que  l'acte  par  lequel,  sous 
Henri  VIII,  il  a  conféré  aux  proclamations  du  roi  l'autorité 
des  lois  n'a  jamais  été  considéré  comme  inconstitution- 
nel (4). 

(2)  St.  6,  H.  VIII,  chap.  16. 

(3)  Cette  indemnité  a  été  flxée  pour  les  représentants  du  pays  de 
Galles  par  un  statut  de  la  35*  année  du  règne  d'Edouard  VIII.  Cpr. 
Crabb,  op.  eii»,  chap.  29, 

(4)  William  Paley,  Vie  principe  of  moral  and  poUUcal  phihêophy 
liv.  VU  chap.  7. 
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Aucun  des  pouvoirs  fondamentaux  du  Parlemeai  ne 
lui  est  plus  contesté.  Lorsque  Henri  YIII  fait  légaliser 
par  les  Lords  et  les  Communes  ses  proclamations  royales, 
il  leur  reconnaît  par  cela  même  implicitement  le  droit 
de  participer  au  pouvoir  législatif.  La  Chambre  des  Com- 
m;înes  exerce  rigoureusement  son  droit  de  refuser  et 
d'accorder  les  impôts.  Henri  VUI  est  obligé  de  céder 
devant  une  émeute  qu'avait  fait  éclater  une  taxe  établie 
par  Wolsey  sans  leur  consentement.  Ce  monarque  et  sa 
fille  sont  ainsi  tour  à  tour  obligés  de  solliciter  de  la  nnu- 
nificence  de  leurs  sujets  ou  d'exiger  d'eux  par  la  con- 
trainte des  dons  gratuits  (benevolenees),  quand  les  fonds 
volés  ne  leur  suffisent  pas  (5).  Malgré  leurs  prétentions, 
les  Tudors  respectent  toujours  le  droit  des  Communes 


(5)  On  trouve  dans  une  dépêche  de  l'ambassadeur  de  France,  de  la 
Motlie-P*enélon,  du  27  octobre  1566,  un  récit  intéressant  des  combats 
qu'Elisabeth  avait  à  livrer  pour  obtenir  des  subsides  du  Parlement 
(Disraeli  aine.  Curiosités  de  la  littérature,  éd.  Baudry,  II,  157). 
D'après  cette  dépêche,  le  contrôleur  de  la  maison  royale,  demandant 
alors  un  subside  à  la  Chambre  des  Communes,  avait  motivé  cette 
demande  sur  l'épuisement  du  trésor  de  la  reine,  par  suite  des  der- 
nières guerres.  Un  membre  de  cette  chambre,  gentilhomme  campa- 
gnard, fit  observer  en  réponse  qu'on  n'avait  pas  conseillé  ces  guer- 
res à  sa  Majesté  et  que  le  meilleur,  avant  de  s'occuper  d'un  vote  de 
nouveaux  fonds,  serait  de  se  faire  présenter  les  comptes  des  dépen- 
ses antérieures,  pour  s'assurer  du  bon  emploi  de  l'argent.  Le  débat 
dura  plusieurs  jours  et  les  membres  finirent  par  déclarer  qu'ils 
avaient  reçu  de  leurs  commettants  la  recommandation  de  ne  rien 
accorder  tant  que  n'aurait  pas  été  réglée  la  question  du  mariage  de 
la  reine  et  de  la  succession  au  trône.  Cette  déclaration,  faite  à  un 
des  conseillers  privés  les  plus  marquants,  finissait  ainsi  :  «  Nous 
vous  requérons  de  porter  à  la  connaissance  de  sa  Majesté  notre 
intention  conforme  à  la  ligne  de  conduite  qui  nous  est  tracée  par 
toutes  les  villes  et  tous  les  sujets  de  ce  royaume,  que  nous  repré- 
sentons. Nous  demandons  aussi  un  acte  ou  certificat  attestant  la 
production  de  ce  grief  pour  montrer  À  nos  villes  et  comtés  respectifs 
que  nous  avons  fait  notre  devoir.  » 
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de  Yoter  l'impôt.  Il  est  juste  d'ajouter  que,  grâce  à  sa 
popularité,  Henri  YIII  obtint  plus  qu'il  n'avait  jamais  été 
accordé  à  aucun  prince.  Mais  enfin  lesTudors  eux-mêmes 
se  sont  résignés  à  céder  dans  tous  les  cas  de  conflit  sé- 
rieux, en  matière  d'impôt,  notamment  sur  la  question  des 
monopoles.  Le  droit  de  concéder  l'impôt  était  devenu 
d^autant  plus  important,  que  les  revenus  féodaux  de  la 
couronne  tendaient  sans  cesse  à  diminuer.  Les  cinq  pre- 
miers parlements  de  Henri  VUI  eurent  pour  principal 
objet  la  concession  des  subsides.  Elisabeth  essaya  de 
rendre  les  concessions  plus  rares,  niais  cependant  elle 
ne  put  jamais  obtenir  d'impôts  sans  parlement. 

Si  le  Parlement  se  montre  souvent  plus  royaliste  que 
Je  roi,  la  Chambre  des  Lords  par  ses  jugements  iniques, 
celle  des  Communes  par  le  vote  complaisant  des  impôts, 
cependant  l'esprit  d'indépendance  se  réveille  de  temps  à 
autre  et,  dans  d'autres  circonstances,  le  Parlement 
vole  comme  le  roi  le  veut,  parce  qu'il  pense  comme 
le  roi.  La  condescendance  des  Communes  vis-à-vis 
des  actes  de  violence  contre  les  individus  s'expli- 
que par  l'égoïsme  du  temps.  Sa  soumission  dans  les 
questions  religieuses  tient  souvent  à  sa  sympathie  pour 
l'Eglise  nationale.  Mais  dans  les  questions  de  principe 
ou  d'impôt,  les  Communes  témoignent  plus  d'une  fois 
d'une  certaine  opiniâtreté. 

Comme  l'a  dit  Gneist  :  «  le  siècle  des  Tudors  est  plus 
parlementaire  que  tous  les  précédents,  en  ce  sens  que 
jamais  le  Parlementn'aeu déplus  importantsdevoirs  »  (6). 
Il  est  non  moins  remarquable  que  jamais  les  Tudors  ne 
songèrent  à  gouverner  sans  parlement,  tant  ils  savaient 
que  dans  leurs  entreprises  ils  se  trouvaient  en  accord 

(6)  La  conMtitution  communale  de  l'Angleterre,  II,  p.  141. 
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avec  Tesprit  de  la  nation.  Parfois  ils  se  sentirent  froissés 
par  les  résistances  du  Parlement  et  le  témoignèrent  par 
leur  hauteur,  mais  d'autres  fois  aussi,  ils  se  soumirent 
avec  dignité.  Elisabeth  en  donna  un  remarquable  exemple 
à  propos  de  la  question  des  monopoles  (7). 

Ou  se  souvient  que  depuis  Edouard  IV  les  Communes 
avaient  obtenu  le  droit  de  confirmer  des  sentences  capi- 
tales rendues  sous  forme  de  loi,  bills  of  attatnder.  Ces 
bills  étaient  en  réalité  des  statuts  nouveaux,  des  lois 
jugenienls,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  relatifs  à  un  cas  dé- 
terminé, pro  re  nata,  et  dans  lesquels  le  Parlement  infli- 
geait telle  peine  qu'il  voulait  suivant  son  bon  plaisir.  En 
général  ces  bills  emportaient  les  peines  accessoires 
attachées  au  crime  de  haute  trahison  et  notamment  la 
corruption  du  sang.  Il  ne  dépendait  d'aucune  cour  de 
justice  de  sauver  la  personne  ainsi  condamnée.  Cette 
manière  commode  et  expéditive  de  se  débarrasser  d'ad- 
versaires désagréables  fut  notamment  en  grande  faveur 
sous  Henri  VIII.  On  faisait  passer  d'urgence  au  Parle- 
ment ces  lois  de  pénalité,  sans  même  écouter  les  accusés. 
Ainsi  l'illustre  Thomas  Morus  et  l'évêque  Fisher  périrent 
victimes  d'un  véritable  meurtre  judiciaire,  opéré  légis- 
lativement.  Anne  de  Boleyn  subit,  à  la  Chambre  haule^ 
un  jugement  dans  les  formes,  comme  accusée  de  haute 
trahison  ;  mais  la  tète  de  Catherine  Howard  ne  pouvait 
tomber  que  sous  l'arrêt  d'un  bill  d'attainder.  Ce  fut  le 
premier  cas  d'une  condamnation  pour  laquelle  le  crime 
jugé  digne  de  la  mort  dut  être  inventé  et  défini  par  le 

(7)  «  I  bave,  di t- elle,  e ver  used  toset  tlie  last  judgment-day  before 
my  cyes  and  so  to  rule  as  I  sball  be  judged  to  answer  before  a 
higher  judge;  to  wbose  judgment-seat  I  do  appeal  that  never 
tbougbt  was  cberisbed  in  my  beart  tbat  tended  not  to  my  people  't 
good.  »  Parliamentary  History,  IV,  p,  480. 
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Ml  même  contre  lequel  la  prétendue  criminelle  était 
accusée  d'avoir  péché. 

§  189.  —  LES  CLASSES  DE  LA  NATION,  LES  PAROISSES 

ET  LES  TILLES. 

Sous  les  Tudors,  de  graves  changements  se  produi- 
sent dans  les  classes  de  la  nation.  L'ancienne  noblesse  a 
été  décimée  par  la  guerre  des  Deux-Roses  et  ses  terres 
confisquées.  Les  domaines  de  cette  ancienne  noblesse 
ne  sont  pas  concédés  à  de  nouveaux  propriétaires  tels 
qu  ilsexistaientautrefois:  la  royauté  a  au  contraire  le  soin 
de  les  fractionner.  Pendant  que  les  anciens  barons  perdent 
leur  puissance  et  leursbiens,  une  nouvelle  classe  se  forme, 
riche  par  le  développement  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, de  l'industrie  ;  c'est  la  gentry.  Cette  classe  de  la 
jen^ryconstitueunenouvellenoblesse,  bien  plus  puissante 
et  plus  nombreuse  que  l'ancienne.  Celle-ci  cesse  de  former 
désormais  une  classe  à  part  et  exclusivement  dirigeante  ; 
elle  se  rapproche  sans  cesse  de  la  Gentry  et  la  noblesse 
héréditaire  des  Lords  devient  bien  plutôt  une  sorte  de 
distinction  honorifique  (nobility). 

La  transmission  de  la  noblesse  comporte  elle-même 
des  restrictions.  Dans  les  plus  hauts  rangs  de  la  pairie, 
le  rang  supérieur  s'étend  jusqu'aux  petits-fils  ;  dans  les 
degrés  inférieurs  de  la  pairie  et  chez  les  personnes  éli- 
gibles,  comme  les  chevaliers  des  comtés,  jusqu'aux  fils  ; 
pour  les  autres,  le  rang  est  tout  à  fait  personnel.  Ajou- 
tons encore  que  la  distinction  nobiliaire  ne  s'étend  pas 
à  toute  la  famille  et  sa  descendance  ;  elle  n'appartient 
qu'au  titulaire  de  la  propriété  de  famille  et  à  raison  de 
la  participation  que  cette  propriété  donne  à  la  vie  pu- 
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blique,  de   sorte  que  cette  noblesse  forme  en  même 
temps  une  sorte  de  fonction  publique. 

A  mesure  que  le  régime  de  la  féodalité  s'affaiblit  et 
tombe  pièce  par  pièce,  le  pouvoir  administratif  et  l'au- 
torité de  police,  qui  ont  appartenu  au  moyen  âge  à  la 
haute  noblesse,  tendent  de  plus  en  plus  à  se  déplacer  et 
h  passer  entre  les  mains  des  juges  de  paix  ;  ceux-ci 
prennent  en  grande  partie  le  rôle  politique  et  Tinfluence 
locale  qui  avalent  appartenu  auparavant  aux  barons. 

Sous  les  Tudors,  la  haute  noblesse,  au  lieu  de  se  dé- 
sintéresser des  affaires  de  l'Etat,  qui  menacent  à  lui 
échapper,  essaye  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la 
gentry. 

Quant  h  la  gentry  proprement  dite,  elle  se  constituait 
au  moyen  âge  surtout  par  les  chevaliers  des  comtés. 
Grâce  au  système  de  la  primogéniture  et  au  régime  des 
fiefs  taillés,  les  chevaliers  avaientconservé  et  transmis  des 
propriétés  d'une  certaine  importance  qui  leur  avait  assuré 
l'influence  dans  le  pays.  Mais  maintenant  les  rangs  de  la 
gentry  tendaient .  comme  on  l'a  dit,  à  s'élargir  : 
les  bourgeois  des  villes,  les  marchands,  les  industriels 
réalisaient  de  grandes  fortunes,  parvenaient  à  la  propriété 
foncière  et  par  son  intermédiaire  aux  fonctions  déjuges 
de  paix  qui  leur  donnaient  entrée  dans  la  gentry.  Ces  fonc- 
tions déjuges  de  paix  sontdevenues  une  desclefs  de  voûte 
de  l'édifice  social  en  Angleterre.  Tout  homme  qui  avait 
acquis  une  certaine  richesse  ou  une  notoriété  sérieuse 
pouvait  devenir  juge  de  paix.  Ces  fonctions  l'initiaient  à  la 
vie  publique,  le  mettaient  en  rapport  avec  les  populations, 
lui  faisaient  connaître  les  besoins  du  pays.  Administrateur 
etjuge  à  la  fois,  ce  magistrat  était  admirablement  préparé 
pour  entrer  ensuite  à  la  Chambre  des  Communes.  Ainsi 
s'explique  l'esprit  essentiellement  pratique  de  cette  Cham- 
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bredes  Communes  qui  n'a  jamais  connu  les  majorités  d'u- 
lopistes  ou  de  doctrinaires.  Déjà,  sous  Henri  VU,  pour  la 
première  fois  on  voit  non  pas  un  chevalier,  mais  n 
simple  esquire,  speaker  de  la  chambre  basse,  et  bientôt 
après  un  bourgeois  de  Londres.  C'est  ^ussi  à  cette  époque 
que  l'on  a  commencé  à  employer  le  mot  gentleman  dans 
un  sens  assez  analogue  à  celui  qu'on  lui  donne  aujour- 
d'hui et  qui  sépare  également  le  gentleman  du  noble  et 
moralement  du  plébéien  sans  éducation  (1).  On  admit 
sans  difficulté  dans  la  gentry  des  bourgeois  déjà  revêtus 
des  honneurs  municipaux,  les  riches  rentiers  des  villes, 
les  grands  négociants,  les  banquiers.  Mais  on  continua  à 
exclure  les  petits  marchands,  les  détaillants,  les  ouvriers, 
même  s'ils  étaient  parvenus  à  une  aisance  supérieure  à 
celle  des  nobles,  parce  qu'il  leuf  manquait  l'éducation 
sociale  et  l'instruction  politique.  Désormais,  u  partir  de 
Henri  YIII,  les  tableaux  de  préséance  parlent  des  esqui- 
ves et  des  gentlemen  comme  de  véritables  classes  de 
personnes  dans  lesquelles  sont  compris  tous  ceux  qui  se 
sont  distingués  par  la  naissance,  la  dignité  ou  les  fonc- 
tions publiques  (2).  La  gentry  comprend  en  réalité  :  la 
grande  propriété  foncière  des  anciennes  seigneuries,  les 
chevaliers,  les  hommes  revêtus  des  honneurs  munici- 
paux qui  donnent  accès  aux  commissions  de  paix,  enfin 


(1)  «  A  gentleman  i8  one  that  either  from  tbe  blood  of  his  ancestors 
or  tbe  favour  of  his  sovereign,  or  of  those  that  bave  tbe  virtue  of 
sovereign  in  them,  or  from  bis  own  virtue,  employment,  op 
other  wise,  according  to  tbe  customs  of  bonour  in  bis  countrie,  is 
eoDobled,  made  gentile;  or  so  raised  to  an  eminency  above  tbe 
multitude,  that  by  tbose  laws  and  customs  be  be  truly  nobiiis  or 
noble  whetber  be  bave  any  title,  or  not,  Dxed  besides  on  bim.  •  Sel- 
den,  TUles  of  honour,  p.  852. 

(2)  Gneist  a  rapporté  ces  tables  de  préséance  dans  son  étude  in- 
titulée Noble»»€  et  ckeoalerie,  p.  47  à  50. 
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les  classes  instruites.  Cette  fusion  a^  comme  on  le  voit, 
fait  à  peu  près  complètement  disparaître  ce  qui  restait  de 
l'ancienne  féodalité  politique  qui,  on  s'en  souvient,  n'a- 
vait jamais  pris  en  Angleterre  le  développement  auquel 
elle  parvint  dans  d!autres  pays,  notamment  en  France 
et  surtout  en  Allemagne. 

Au-dessous  de  la  gentry  se  placent  les  francs  tenanciers 
ayant  le  droit  électoral  dans  les  comtés  et  les  bourgeois 
qui  l'ont  dans  les  villes  ;  ils  forment  une  classe  moyenne 
à  laquelle  est  reconnue  une  certaine  participation  à  la 
vie  politique.  Dans  les  campagnes,  le  nombre  des  francs 
tenanciers  de  la  classe  moyenne  croît  sensiblement  pen- 
dant notre  période  ;  ce  sont  à  proprement  parler  les 
yeomen^  bien  que,  dans  les  tables  de  préséance,  |a  classe 
moyenne  des  villes  soit  désignée  comme  celle  des  cam- 
pagnes sous  ce  seul  et  unique  nom  (3). 

Au-dessous  deJa  classe  moyenne  se  placent,  au  bas  de 
la  hiérarchie  sociale,  tous  ceux  qui  sont  privés  du  droit 
électoral,  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  Mais  nous  avons 
déjà  vu  et  nous  aurons  occasion  de  voir  encore  que  cette 
classe  jouit  d'un  bien-être  relatif:  l'esclavage  a  presque 
complètement  disparu.  Les  copyholders  possèdent  des 
tenures  souvent  héréditaires  et  garanties  contre  l'arbi- 
traire du  seigneur  par  la  coutume  du  manoir.  La  position 
des  petits  freeholders  se  trouve  améliorée  par  l'abaisse- 
ment de  la  valeur  de  l'argent  et  l'augmentation  de  la 
valeur  de  la  terre  :  le  shilling  étant  tombé  d'un  tiers  et 


(3)  Pahley  {Pauperism,  p.  169)  a  soutenu  qu'à  la  mort  de  Henri  VIII 
la  classe  des  grands  propriétaires  fonciers  était  seule  en  voie 
d'augmentation  et  que  celle  des  yeomen  tendait  A  disparaître,  mais 
cette  opinion  a  été  plusieurs  fois  réfutée.  Voy;  notamment  Gneist, 
La  Conêtitution  communale  de  l'Angleterre,  U,  p*  118,  note  1  de  la 
traduction  française. 
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les  pièces  de  terre  ayant  augmenté  de  revenus,  une  foule 
de  petits  tenanciers  acquirent  le  droit  électoral*  et  pas- 
sèrent dans  la  classe  immédiatement  supérieure. 

Les  Tudors  firent  aussi  preuve  d'une  véritable  sollici- 
tude pour  la  classe  ouvrière.  Sans  doute  leiu*s  mesures 
sont  fort  souvent  loin  de  répondre  aux'saines  notions  de 
l'économie  politique,  mais  elles  n'en  témoignent  pas 
moins  de  l'intérêt  que  les  rois  et  les  parlements  portent 
à  la  classe  ouvrière  :  règlements  sur  les  salaires,  rè- 
glements sur  les  denrées  alimentaires  défense  de 
dépeupler  le  pays,  défense  de  transformer  des  champs 
en  prairies,  mesures  de  protection  pour  les  guildes,  les 
associations  ouvrières,  etc.  Aussi  la  classe  ouvrière,  en 
pleine  jouissance  du  droit  privé,  heureuse  d'une  aisance 
relative,  reste  indifférente  aux  actes  de  violence  des 
Tudors  contre  les  classes  supérieures.  Cornme  le  fait  re- 
marquer Gneist,  le  tiers  état,  exclu  du  droit  électoral, 
n'est  jamais  désigné  en  Angleterre  sous  ce  nom  dans  le 
langage  juridique  pas  plus  que  dans  l'idiome  vulgaire, 
parce  que  les  désignations  des  classes  sont  empruntées 
à  des  époques  antérieures. 

D'ailleurs  cette  dernière  classe  du  peuple,  composée 
des  journaliers,  des  pauvres  cultivateurs,  des  petits  com- 
merçants qui  n'ont  pas  de  terres  libres^  des  copyholders^ 
de  tous  les  ouvriers,  quoi  qu'elle  soit  en  principe  gouver- 
née et  non  gouvernante,  n'est  pourtant  pas  toi\jours  abso- 
lument exclue  de  la  vie  politique.  Dans  les  petites  villes 
incorporées,  à  défaut  de  yeomen^  c'est  parmi  ses  mem- 
bres qu'on  forme  les  inquests  ;  dans  les  villages,  ils  rem- 
plissent assez  souvent  les  fonctions  de  marguillier,  d'as- 
sistant (sidesman),  parfois  même  celle  de  constable. 

La  division  administrative  et  le  rôle  politique  des 
comtés  ne  subissent  aucun  changement.  Mais  un  nouvel 
V.  6 
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organisme  politique  et  administratif  se  forme  :  c'est  la 
paroisse'  qui  va  en  général  remplacer  la  décanie  dont 
l'organisation  n'avaitjamais  été  bien  solide  (4).  De  même, 
les  fonctionnaires  de  la  paroisse  amoindriront  singuliè- 
rement l'importance  du  constable. 

La  paroisse  ou  commune  est  à  la  fois  une  circonscrip- 
tion et  une  personne  civile  au  point  de  vue  religieux  et 
au  point  de  vue  politique  ;  c'est  elle  qui  met  en  rapport 
intime  l'Eglise  et  l'Etat.  Ses  représenfants  et  ses  fonc- 
tionnaires présentent  aussi  le  plus  souvent  ce  double  ca- 
ractère. Les  marguilliers  remplissent  des  fonctions  qui 
tiennent  à  l'Eglise  et  à  l'Etat  ;  ils  sont  subordonnés  à 
l'autorité  du  juge  de  paix.  Les  impôts  religieux,  la  taxe 
des  pauvres  et  les  nouvelles  contributions  établies  par  les 
Tudors,  qui  prennent  la  paroisse  pour  base  de  leur 
assiette,  tendent  aussi  à  compléter  cette  fusion  des  deux 
éléments  politique  et  religieux  au  bas  dé  la  hiérarchie 
administrative,  comme  elle  s'est  accomplie  au  sommet 
du  royaume  dans  la  personne  du  souverain.  D'ailleurs, 
le  nombre  et  l'étendue  des  paroisses  n'ont  pas  été 
changés. 

Chaque  paroisse  possède  à  sa  tête  un  recteur  ou 
vicaire  (rector  or  vicar)^  mais  qui  est  resté,  avant  tout, 
un  ministre  du  culte.  Ainsi,  sous  le  rapport  des  impôts 
communaux  et  des  charges  publiques,  il  n'est  qu'un 
membre  de  la  commune,  prenant  part  à  ces  charges 
comme  tous  les  autres.  Les  deux  marguilliers,  au  con- 
traire, exercent  plutôt  une  action  administrative  que  re- 


(4)  Cpr.  sur  l'histoire  des  paroisses  :  Toulmin  Smith,  The  Pariâh, 
àtspouoers  and  obligations  at  law,  London,  1857,  in  8.  —  Gneist,  op.* 
cit.,  II,  p.  53  (de  la  traduction  française).  Cpr.  Sel/gooernment  in 
England,  3*  éd.  en  1  vol.  in-8,  |  20  et  suiv. 
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lîgieuse  (5).  Dès  ie  quatorzfëine  siècle,  en  1343,  il  est 
parlé  des  marguilliers  comme  gardiens  et  administra- 
teurs des  biens  de  TEglise  (6).  Ce  sont  eux  également 
qui  doivent  convoquer  les  membres  de  la  commune  ;  ce 
droit  n'appartient  pas  au  curé  (7).  Le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer  les  churchwardens  est  donné  à  l'assem- 
blée de  la  paroisse  (8).  Toutefois,  le  curé  prend  une 
certaine  part  à  cette  nomination,  en  ce  sens  qu'il  faut 
an  accord  entre  l'assemblée  des  paroissiens  et  lui  ;  s'ils 
ne  peuvent  s'entendre,  le  curé  choisit  l'un  des  marguil^ 
liers  et  l'assemblée  l'autre.  Lorsque  les  marguilliers  sont 
révoqués  pour  manquement  à  leurs  fonctions,  par  exem- 
ple pour  malversation,  leurs  successeurs  doivent  dépo* 
serune  plainte  contre  eux  (9). 

Les  principales  fonctions  des  marguilliers  consistent  à 
administrer  les  bâtiments  de  l'église,  le  cimetière,  les 
chemins  qui  conduisent  à  des  lieux  religieux  ;  ils  veillent 
à  la  conservation  de  la  fortune  mobilière  de  la  paroisse  ; 
ils  ont  la  police  de  l'église,  du  cimetière,  du  service  di- 
vin ;  ils  sont  chargés  du  contrôle  et  de  la  garde  des  li- 
vres ecclésiastiques.  Au  point  de  vue  de  l'Etat,  ils  sont 
chargés  de  recouvrer  l'impôt  ecclésiastique,  d'inspecter 
les  pauvres,  de  veiller  à  la  police  de  la  commune.  Les 
ekurehwardens  acquièrent  ces  pouvoirs  de  police  aux 
dépens  des  constables.  A  l'époque  des  Tudors,  on  les 
charge  surtout,  à  ce  titre,  de  percevoir  les  amendes  con- 
tre ceux  qui  ne  vont  pas  à  l'église,  n'observent  pas  les 


(5)  Sur  l'histoire  des    marguilliers,  cpr.  Steer,  Pariêh  law,  1843, 
in  8*.  La  quatrième  édition  a  paru  en  1881 . 

(6)  Rot.  Paru,  15,  Ed.  III.  —  Yearbookê,  2,  H.  IV. 
Ç)  Strange  's  Reports,  p.  1045. 

(8)  Yearbookt,  26.  H.  VIII,  fol.  5. 

(9)  Yearbooks,  S,  Ed.  VI,  foK  6. 
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jeûnes,  etc.  Plus  lard,  leurs  pouvoirs  s'étendirent  aux 
amendes  prononcées  contre  les  ivrognes  (10),  en  matière 
de  chasse,  en  cas  d'infraction  aux  ordonnances  sur  les 
poids  et  mesures,  etc.  Mais  ce  qui  finit  par  constituer  la 
fonction  essentielle  des  churchwardens,  ce  fut  la  levée 
des  impôts  ecclésiastiques,  après  délibération  préalable 
des  membres  de  la  commune.  Cette  assemblée,  se  tenant 
le  plus  souvent  dans  la  sacristie,  prit  elle-même  le  nom 
de  vestry.  La  convocation  des  paroissiens  était  faite  par 
les  churchwardens.  La  présidence  était  régulièrement 
laissée  au  curé,  à  titre  d'honneur,  et  en  sa  qualité  de  pre- 
mier membre  de  la  paroisse.  Nous  voyons  ainsi  la  nation 
s'administrer  elle-même  à  tous  les  degrés  des  divisions 
territoriales,  depuis  la  Chambre  des  Communes  qui  étend 
son  action  sur  toute  TAngleterre,  jusqu'à  la  plus  petite 
vestry. 

Dans  les  grandes  paroisses,  les  churchwardens  sont 
secondés  par  des  auxiliaires,  appelés  témoins  synodaux 
(synodstneriy  sidesmen^  questmen).  En  fait,  ces  auxiliaires 
aident  les  marguilliers  dans  la  plupart  de  leurs  fonctions, 
mais,  en  droit,  leurs  attributions  doivent  se  limiter  aux 
presentments,  c'est-à-dire  à  la  dénonciation  des  délits  no- 
toires se  rapportant  à  l'église,  aux  religieux  et  aux  pa- 
roissiens. Ces  témoins  synodaux  avaient  une  origine  ca- 
nonique ;  dès  une  haute  antiquité,  les  évêques  ayant 
réuni  des  synodes  diocésains,  prirent  l'habitude 
à  l'époque  carolingienne  de  désigner  des  personnes 
recommandables  qui,  sous  le  nom  de  témoins  syno- 
daux, avaient  l'obligation  de  rechercher  et  de  si- 
gnaler au  jour  du  synode  les  délits  commis  par  les 
clercs  ou  par  les  laïques  (11). 

(10)  st.  4,  Jac.  I,  chap.  5. 

(11)  Cpr.  Four  nier,  Les  offlcialités  au  moyen  âge,  p.  2S5. 
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Au  bas  de  là  hiérarchie  paroissiale  étaient  placés  le  sa- 
cristain (sexUm)^  le  bedeau  (beadle),  le  clerc  de  la  pa- 
roisse (parish  elerk)^  chaîné  de  donner  les  réponses 
dans  la  liturgie.  L'accroissement  du  nombre  des  affaires 
de  la  commune  rendit  fort  importantes  les  fonctions  de  ce 
clerc. 

Au  point  de  vue  reUgieux,  la  commune  comprenait 
tous  les  fidèles  sans  distinction  d'ftge  ni  de  sexe.  Mais 
les  impôts  communaux  s'étant  régularisés  dès  la  fin  du 
moyen  âge,  on  prit  le  mot  paroisse  dans  un  sens  plus 
étroit  et  qui  embrassait  seulement  les  personnes  parti- 
cipant aux  charges  de  la  commune.  Celles-ci  constituè- 
rent seules  la  paroisse  au  point  de  vue  temporel  et  furent 
seules  aussi  convoquées  dans  ses  assemblées. 

A  partir  des  Tudors,  la  paroisse  devient  la  base  sur  la- 
quelle reposent  le  régime  des  pauvres,  l'entretien  des 
chaussées,  des  digues,  des  routes,  la  police  des  voies 
publiques.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous 
avonsdéjàditquantaupremier  point;  pour  les  autres,  nous 
les  reDContrerûns  encore  sous  la  période  suivante  (42). 

Les  paroisses  des  villes  étaient  organisées  comme 
cdles  des  campagnes  :  elles  étaient  administrées  par  les 
mêmes  fonctionnaires,  elles  étaient  grevées  des  mêmes 
cliarges, entretien  des  pauvres  et  des  cliau8sées,etc.  Cette 
création  des  paroisses  comme  élément  de  l'administra- 
tion locale  ne  détruisit  pas  l'ancien  régime  des  villes  ba- 
sées sur  la  court  leei.  Cette  vieille  organisation  des 
villes  servait  encore  pour  la  formation  des  justices  de 
paix  et  du  jury,  ainsi  que  pour  l'administration  des  an- 
ciennes propriétés  foncières.  Dans  les  villes  composées 

(12)  On  trouvera  de  grands  détails  sur  le  régime  des  ponts  et 
chaussées  dans  Gneist,  op,  eit,,  U,  p.  47  et  saiv.  (de  la  traduction 
française).  • 
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de  plusieurs  paroisses,  chacune  de  celles-ci  formait  eo 
réalité,  non-seulement  une  subdivision,  mais  une  nou- 
velle personne  morale,  avec  ses  biens,  ses  charges 
des  pauvres,  des  routes,  des  ponts  et  chaussées, 
etc.  De  même,  les  assemblées  de  la  ville  et  celles  des 
paroisses  étaient  composées  très-différemment.  Les  de- 
voirs de  la  paroisse  et  le  droit  de  voter  dans  la  ve^itry 
appartenaient  à  toutes  les  personnes  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  tandis  que  la  participation  au  gouver* 
nement  de  la  ville  proprement  dit,  dans  sa  mesure  la  plus 
complète,  n'appartenait  qu'aux  anciens  justiciers  de  la 
court  leet  et  même  fort  souvent  elle  était  restreinte  aux 
capital  burgess  ou  à  une  ^mtre  corporation  semblable. 
D'ailleurs  les  anciennes  courts  leet  des  villes  étaient  à  peu 
près  sans  affaires.  Toutes  leurs  attributions  importantes 
étaient  passées  aux  juges  de  paix.  Ces  magistrats  adminis- 
traient aussi  l'ancien  patrimoine  de  chaque  ville.  Ils 
avaient  d'ailleurs,  pour  ces  fonctions,  à  côté  d'eux  un 
conseil  de  bourgeois  (town  counctl). 

Sous  les  Tudors,  les  chartes  de  concession  de  fran- 
chises municipales  mettent  le  plus  souvent  le  gouverne- 
ment de  la  ville  et  parfois  aussi  le  droit  d'envoyer  des  dé- 
putés au  Parlement  entre  les  mains  de  comités  ou  de 
conseils  communaux,  nommés  pour  la  première  fois  par 
la  couronne  et  qui  se  complètent  ensuite  par  voie  de 
cooptation.  Quant  à  l'élection  des-  employés  des  villes, 
elle  est  faite,  d'après  un  grand  nombre  de  chartes,  par 
un  comité  ou  conseil  plus  restreint  (common  council^ 
capital  burgess  y  sélect  body^  goveming  body).  Ce  conseil 
se  complète  aussi  par  voie  de  cooptation.  Assez  souvent 
aussi  c'est  lui  qui  fait  les  élections  parlementaires.  Enfin, 
à  défaut  de  charte,  cet  état  de  choses  peut  encore  résul- 
ter d'un  ancien  usage.  Les  villes  conservent  le  droit 
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de  publier  des  statuts,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  pas  mo- 
difier le  système  électoral  tel  qu'il  résulte  de  la  charte 
de  concession,  ni  toucher  aux  bases  de  l'organisation  de 
la  corporation.  Une  loi  de  Henri  VU,  de  1503,  voulait  que 
ces  statuts  fussent  soumis  à  l'examen  préalable  du 
chancelier,  du  trésorier,  des  deux  ckiefs  justices  ou  des 
juges  ambulants  aux  assises  ;  mais  la  pratique  admit  que 
le  défaut  de  cet  examen  n'entraînerait  qu'une  pénalité 
sans  ôter  au  statut  sa  valeur  obligatoire. 


CHAPITRE   IV. 


Le   droit  civil 


§  190.   —  LES  PERSONNES. 

Nous  avons  exposé  dans  les  deux  précédentes  parties, 
d'une  manière  complète,  l'état  et  le  développement  du 
droit  civil.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  indiquer  les 
modifications  subies  par  cette  partie  de  la  législation  sous 
les  Tudors. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes,  deux  observations 
suffiront,  l'une  relative  aux  serfs,  l'autre  concernant  les 
étrangers. 

La  classe  des  vilains  a  presque  complètement  disparu. 
Thomas  Smith,  secrétaire  d'Edouard  YI,  affirme  qu'il  n'y 
en  a  pour  ainsi  dire  plus  dans  le  royaume  et  que  les  évo- 
ques, monastères  et  corporations  ecclésiastiques  sont 
les  seuls  propriétaires  qui  en  possèdent  encore.  Les  der- 
niers daims  of  villanage  sont  de  la  onzième  année  de 
Jacques  I".  Au  villain  a  succédé  le  tenancier  par 
copie. 

Quant  aux  étrangers,  ils  sont,  comme  on  le  sait,  sou- 
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mis  à  un  grand  nombre  d'incapacités.  Des  statuts  du 
règne  de  Henri  YIII,  votés  en  confirmation  d'un  acte  de 
Henri  VII,  défendent  aux  ouvriers  étrangers  de  passer 
des  louages  de  service  sous  peine  de  nullité  du  con- 
trat (1)- 

§  1 94 .  —  LA  FAMILLE. 

Malgré  les  immenses  changements  introduits  par  la 
Réforme,  il  n'a  pas  été  porté  atteinte  au  principe  de  l'in- 
dissolubilité du  mariage  :  le  divorce  n'est  pas  entré  avec 
le  protestantisme  en  Angleterre  comme  en  Allemagne. 
Le  statut  de  Henri  ¥10(1)  proclame  au  contraire  indis- 
soluble le  mariage  contracté  en  face  de  l'Eglise  par  des 
personnes  libres  de  se  marier,  consommé  corporellement 
et  duquel  il  e^  né  un  enfant.  Mais  les  empêchements  de 
mariage  pour  parenté  ou  alliance  élcggnée,  qui  étaient 
en  réalité  un  prétexte  à  dispenses,  furent  supprimés  :  on 
s'en  tint  aux  prohibitions  établies  par  le  Lévitique  qui 
défendent  le  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce.  On  admet- 
tait d'ailleurs  les  causes  de  nullité  consacrées  par  le 
droit  canonique  dont  les  dispositions  ont  été  observées 
jusqu'en  1857.  La  séparation  de  corps  était  le  seul  moyen 
offert  aux  époux  mal  assortis  ;  ces  causes  n'étaient  pas 
d'ailleurs  déterminées  d'une  manière  bien  précise.  C'est 
seulement  plus  tard  que  le  divorce  est  entré  dans  le  droit 
anglais  sous  la  forme  d'un  acte  du  Parlement.  L'inter- 
vention du  Parlement  était  une  garantie  contre  les  abus 
et  a  été  nécessaire  jusqu'en  1857. 

Celte  exclusion  du  divorce  par  un  peuple  qui  avait 
cessé  d'être  catholique  est  tout  à  fait  remarquable.  Elle 

(1)  st.  14,  21,  32,  H.  VIII. 
(1)  St.  32,  H.  VIII,  ehap.  88. 
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s'explique  par  la  haute  idée  que  les  Anglais  se  sont  tou- 
jours faite  du  mariage  ;  ils  ont  compris  que  la  base  de  la 
famille  ne  peut  être  solide  qu'à  la  condition  de  rester  in- 
dissoluble. Bien  que  le  mariage  ait  cessé  de  constituer 
un  sacrement  dans  la  religion  anglicane  (2),  celle-ci  ne 
l'entoure  pas  moins  des  mêmes  solennités  que  l'Eglise 
catholique.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  d'écouter  la 
liturgie  du  Prayer-book  de  notre  époque  :  «  Veux-tu 
prendre  cette  femme  pour  ta  légitime  épouse,  a6n  de 
vivre  ensemble  selon  le  commandement  de  Dieu  dans  le 
saint  état  du  mariage  ?  Veux-tu  l'aimer,  la  soutenir,  l'ho- 
norer, la  garder  dans  la  maladie  et  dans  la  santé 

dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune,  dans  la  ri- 
chesse et  dans  la  pauvreté et  renonçant  à  toute 

autre,  te  garder  à  elle  seule  aussi  longtepips  que  vous 
vivrez  tous  les  deux  ?  »  (3). 

Le  mariage  était  encore  interdit  aux  ecclésiastiques 
sous  le  règne  de  Henri  VIII  ;  un  statut  de  ce  prince  en 
avait  fait  une  félonie  (4).  Sous  Edouard  VI,  on  se  relâcha 
de  cette  rigueur  et  le  mariage  fut  permis  aux  prêtres  (5), 
sous  prétexte  que  le  célibat  avait  surtout  pour  objet  de 
maintenir  les  clercs  sous  la  dépendance  du  pape.  Le  pré- 
ambule du  statut  semble  cependant  faire  cette  concession 
à  regret  et  il  reconnaît  même  que  le  célibat  est  un  état 
préférable  pour  la  profession  ecclésiastique  (6).  Ce  statut 

(2)  Cette  religion  ne  reconnaît  que  deux  sacrements,  le  baptême  et 
l'eucharistie. 
(S)  Cpr.  Taine,  HUtoirede  la  littérature  €ingUU9e,\iv,  II,  chap.  5. 

(4)  St.  31,  H.  VIII,  cbap.  14. 

(5)  St.  2  et  3,  Ed.  VI^  chap.  21. 

(fi)  Voici  ce  préambule  remarquable  :  «  Les  prêtres  et  les  autres 
ministres  de  l'Eglise  de  Dieu  auraient  sans  doute  d'autant  plus  de 
droit  à  l'estime,  s'ils  Tivaient  chastes,  isolés  et  séparés  de  la  com- 
pagnie des  femmes  et  des  liens  du  mariage;  ils  en  seraient  d'autsat 
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fut  abrogé  sous  la  reine  Marie,  comme  toutes  les  disposi- 
tions qui  réformaient  l'Eglise  ;  il  ne  fut  rétabli  que  sous 
Jacques  V  (7)  ;  mais,  déjà  sous  le  règne  d'Elisabeth,  l'un 
des  trente-oeuf  articles  adoptés  par  le  Parlement  portait 
que  les  évéques,  prêtres  et  diacres  pouvaient  valable- 
ment se  marier  comme  les  autres  chrétiens  (8). 

Jusque  sous  Henri  VIII,  les  clercs  en  chancellerie, 
même  s'ils  étaient  laïques,  n'avaient  pas  la  liberté  de  se 
marier.  En  outre,  les  docteurs  laïques  en  droit  civil  ne 
pouvaient  exercer  aucune  juridiction  ecclésiastique  s'ils 
étaient  mariés.  Ces  deux  règles  furent  abrogées  par  des 
statuts  de  Henri  VIII  (9).  Mais  la  règle  du  célibat  a  été 
maintenue  pour  les  théologiens  jouissant  des  prébendes 
dans  les  collèges  (fellowships)^  qu'ils  sont  obligés  de 
quitter  dès  qu'ils  se  marient. 

Pour  conserver  au  mariage  toute  sa  dignité,  on  con- 
tinue à  traiter  les  enfants  naturels  avec  la  même  rigueur 
exagérée  que  par  le  passé.  La  légitimation  par  le  ma- 
riage subséquent  est  toujours  interdite.  La  recherche  de 
la  filiation  naturelle  est  permise  sansaucune  limite,  mais, 

plus  propres  à  administrer  la  parole  divine  et  moins  distraits,  moins 
embarrassés  par  les  soins  du  ménage,  s'ils  restaient  libres  et  non 
ch&r^  delapeîoe  et  des  frais  qu'entraînent  l'entretien  d'une  femme 
et  de  ses  enfanta  ;  et  il  serait  fort  à  désirer  qu'ils  s'efforçassent  volon- 
tairement d'observer  une  chasteté  perpétuelle  et  de  s'abstenir  de  l'usage 
des  femmes.  Mais,  puisqu'on  voit  le  contraire,  puisqu'une  vie  déré- 
glée et  d'autres  graves  inconvénients  qu'il  n'est  pas  à  propos  d'ex- 
poser, sont  le  résultat  d'une  chasteté  commandée  et  des  lois  qui  leur 
ont  interdit  un  usage  religieux  du  mariage,  il  sera  mieux  et  plus 
supportable  pour  la  société  que  ceux  qui  ne  pourront  vivre  dans  la 
continence  s'engagent,  suivant  le  conseil  de  l'Ecriture,  dans  le  saint 
nœud  du  mariage,  plutôt  que  d'affecter  à  l'extérieur,  par  un  abus 
plus  condamnable, lia  chasteté  et  la  vie  retirée.  » 

(7)  St.  l.Jac.  I,  cbap.  25. 

(8)  Chap.  32. 

(9)  St.  14  et  15,  H.  VIII,  chap.  8.  —  St.  37,  H.  VIII,  chap.  7. 
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sauf  l'obligation  pour  les  parents  d'élever  leur  enfant, 
cette  filiation  ne  produit,  pour  ainsi  dire,  aucun  efiet. 
Dans  le  but  d'éviter  aux  paroisses  la  charge  des  enfants 
naturels  et  en  même  temps  pour  punir  les  parents  de 
leur  faute,  un  statut  du  règne  d'Elisabeth  ordonne  aux 
juges  de  paix  de  percevoir  chaque  semaine,  auprès  de 
leurs  parents,  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de 
ces  enfants  ;  les  récalcitrants  peuvent  être  condamnés  à  la 
prison  (10). 

§  192.  —  LA  PROPRETÉ. 

Pendant  notre  période,  de  grandes  transformations  s'o- 
pèrent dans  le  régime  de  la  propriété.  La  terre  change 
de  mains  ;  les  bourgeois  en  acquièrent  une  grande  partie 
à  la  place  de  l'ancienne  noblesse,  mais  en  même  temps 
la  condition  des  fermiers  devient  tout  à  fait  misérable  et 
c'est  à  cette  époque  que  prend  naissance  une  des  plaies 
qui  rongent  encore  aujourd'hui  l'Angleterre.  Les  princi- 
pes du  droit  se  modifient  aussi  d'une  manière  très-re- 
marquable à  la  suite  d'un  statut  de  Henri  VIII  qui  recon- 
nait  à  Vitse,  jusqu'alors  consacré  en  équité  seulement, 
une  existence  légale  devant  les  cours  de  loi  com- 
mune. 

En  Angleterre,  comme  nous  le  savons,  on  avait  com- 
mencé par  interdire  l'aliénation  des  fiefs  de  la  couronne,* 
à  peine  de  confiscation  jusqu'au  règne  d'Edouard  III  el 
d'amende  sous  ses  successeurs.  Un  statut  de  Henri  VII, 
confirmé  par  Elisabeth,  leva  cette  prohibition  (1).  En 
même  temps,  Henri  VHI  distribuait  les  immenses  do- 
maines des   couvents  à  la   noblesse.  Mais  celle-ci  ne 

(10)  st.  18,  Eliz.,  chap.  3. 
(1)  St«phen,  h  p.  199- 
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conserva  ni  ses  nouvelles  ni  même  ses  anciennes  terres. 
«  Le  roi  favorisait  ces  ventes  pour  accroître  le  nombre 
des  possesseurs  de  biens  ecclésiastiques  et  les  courti- 
sans étaient  contraints  d'y  recourir,  car  nuls  abus  ne 
pouvaient  suffire  à  leurs  nécessités.  Enfin,  Elisabeth, 
poor  se  dispenser  de  demander  des  subsides  toujours 
onéreux,  même  au  pouvoir  qui  les  obtient,  vendit  aussi 
beaucoup  de  domaines  de  la  couronne  ;  presque  tous  ces 
biens  étaient  achetés  par  les  gentilshommes  qui  vivaient 
dans  leurs  terres,  les  francs  tenanciers  qui  cultivaient 
les  leurs,  les  bourgeois  qui  se  retiraient  du  négoce  ;  eux 
seuls  acquéraient  parle  travail  et  l'économie  de  quoi  payer 
ce  que  ne  pouvaient  garderies  princes  et  les  gens  de  la  cour. 
L'agriculture  prospérait,  les  comtés  et  les  villes  se  rem-- 
plissafient  d'une  population  riche,  active,  indépendante, 
et  le  mouvement  qui  faisait  passer  dans  ses  mains  une 
grande  partie  de  la  fortune  publique  fut  si  rapide,  qu'en 
1638,  à  l'ouverture  du  Parlement,  lai  Chambre  des 
Communes  se  trouva  trois  fois  plus  riche  que  la  Chambre 
des  Pairs  (2)  ». 

La  condition  des  fermiers  change  aussi  pendant 
noire  période,  mais  à  leurs  dépens.  On  se  rappelle  que 
le  bail  à  temps  a  toujours  formé  une  exception  en 
Angleterre  ;  c'est  la  tenure  at  will  qui  est  le  droit  com- 
mun. Tant  que  les  fermiers  at  will  avaient  conservé  les 
droits  attachés  à  l'antique  communauté  des  terres,  tant 
que  l'agriculture  avait  formé  la  source  exclusive  de  la 
richesse,  les  propriétaires  avaient  en  effet  laissé  à  per* 
pétuité  en  possession  ces  fermiers  et  ceux-ci  n'avaient 
pas  senti  le  besoin  de  lier  les  propriétaires  par  des 


(2)  Guizot,  Hiêtoire  de  Charle$  /•'.  (6»  éd.,  Paris,  1856),  t.  I,  p. 
139  et  ftuiv. 
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contrats  :  une  tradition  immémoriale  les  avait  mis  en 
complète  sécurité.  Mais,  au  seizième  siècle,  les  progrès 
de  l'industrie,  la  clôture,  des  terres  vaines  et  vagues  où 
s'exerçaient  les  jouissances  communes,  la  hausse  du 
taux  de  la  rente  fixé  autrefois  par  la  coutume  du  manar 
et  désormais  par  la  concurrence,  réduisirent  à  la  misère 
un  grand  nombre  de  fermiers  at  wilL  Les  propriétaires 
préférèrent  l'élevage  des  moutons,  qui  produisaient  de 
la  laine  pour  l'industrie,  à  la  culture  du  blé.  Ils  profi- 
tèrent de  la  liberté  qu'ils  avaient  gardée  vis-à-vis  de  leurs 
fermiers  pour  les  chasser  et  'convertir  leurs  terres  ara- 
bles en  prairies.  Les  dépossédions  en  masse  du  seizième 
siècle  ont  été  une  des  causes  des  misères  et  du  paupé- 
risme à  cette  époque.  C'est  en  vain  qne  le  législateur 
essaya  d'intervenir  pour  enrayer  le  mal.  Un  bill  de 
Henri  VIII  ordonna  qu'aucun  propriétaire  ne  pourrait 
nourrir  plus  de  douze  mille  moutons  ;  quelques-uns  en 
avaient  élevé  jusqu'à  vingt -cinq  mille.  La  misère  ne 
cessa  que  pour  les  tenanciers  qui  se  résignèrent  à  tra- 
verser les  mers  afin  de  fonder  au  loin  des  colonies.  Cette 
déplorable  situation  des  fermiers  at  will  a  soulevé 
encore  de  nos  jours  de  bien  vives  et  légitimes  récri- 
minations. Seuls,  les  fermiers  à  terme  plus  ou  moins 
long  jouissent  d'une  sécurité  qui  leur  permet  d'arriver 
à  l'aisance.  D'ailleurs,  la  législation  relative  à  ces  baux 
ne  se  modifie  pendant  notre  période  que  sur  un  point. 
Défense  est  faite,  par  un  statut  d'Elisabeth,  aux  arche- 
vêques et  évêques,  à  peine  de  nullité,  de  passer  des  baux 
de  plus  de  vingt-et-un  ans  ou  excédant  trois  vies  d'hom- 
mes. Cette  défense  est  bientôt  étendue  aux  corporations 
et  aux  autres  clercs  possédant  des  bénéfices.  La  loi 
commune  avait  jusqu'alors  permis  aux  corporations  ec- 
clésiastiques de  passer  des  baux  pour  autant  d'années 
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qu'il  leur  plaisait.  Il  en  était  résulté  qu'elles  consentaient 
des  baux  d'une  durée  déraisonnable  au  détriment  de 
leurs  successeurs  qu'elles  appauvrissaient.  C'est  pour 
remédier  à  cet  abus  que  la  durée  de  leurs  baux  fut  limi- 
tée :  tout  bail  dépassant  la  durée  fixée  par  le  statut  put» 
à  l'avenir,  être  annulé,  non  pas  par  celui  qui  l'avait  fait, 
mais  sur  la  demande  de  son  successeur  (3).  Lorsqu'il 
existait  un  bail  antérieur,  il  n'en  pouvait  être  passé  un 
nouveau  que  dans  les  trois  dernières  années  du  pre- 
mier. Ces  dispositions,  comme  le  dit  formellement 
UD  article  du  statut  de  la  première  année  d'Elisabeth, 
ne  s'appliquent  pas  aux  concessions  faites  à  la  couronne 
par  un  évèque.  Cette  restriction  permit  à  la  reine  de  se 
faire  concéder,  à  des  conditions  exceptionnellement  avan- 
tageuses pour  elle  ou  pour  ses  favoris,  de  belles  pro- 
priétés. C'était  un  abus  auquel  on  mitfin  sous  Jacques  P'  ; 
les  baux  faits  avec  la  couronne  furent  soumis  au  droit 
commun  (4). 

Si  des  baux  nous  passons  au  droit  de  propriété,  nous 
constatons  une  innovation  considérable  dans  un  statut 
de  Henri  YIII  (5)  qui  réglemente  les  droits  de  «  ceslui  qui 
use  ».  Jusqu'alors  l'i^e  n'avait  été  reconnu  qu'en  équité 
et  non  en  droit  ;  il  avait  été  protégé  par  la  Cour  de  chan- 
cellerie, mais  les  cours  de  loi  commune  en  ignoraient 
l'existence.  Le  statut  de  Henri  YIII  reconnut  à  celui  qui 
use  la  possession  légale  et  ime  sorte  dé  propriété.  Cette 
loi  opéra  ainsi  une  véritable  révolution  dans  le  régime 
de  la  propriété  foncière  :  il  est  vrai  de  dire  que  ce  chan- 
gement était,  comme  nous  l'avons  vu,  déjà  préparé  par 
des  statuts  antérieurs.  Le  statut  de  Henri  YIII  «  pour  la 

(3)  Coke  sur  LiUleton,  sect.  45. 

(4)  St.  1,  Jac.  I,  cbap.  8. 

(5)  St.  27,  H.  VIII,  chap.  10. 


96  y*   PARTIS.    —  LA  R]f FORME  RKLIGIBUSS. 

conversion  de  Vuse  en  possession  »,  après  avoir  rappelé 
les  défauts  de  la  doctrine  subtile  imaginée  par  les  hom- 
mes de  loi  et  par  les  cours  de  chancellerie  porte  «  que 
quand  une  personne  quelconque  sera  saisie  de  terres,  etc. 
pour  Tusage,  ou  comme  dépôt,  et  par  suite  de  confiance 
de  quelque  autre  personne  ou  d'une  corporation^  la  per- 
sonne ou  le  corps  politique  ayant  droit  à  Vuse  en  fief 
simple  ou  en  fief  substitué,  ou  à  vie  ou  pour  un  terme 
d'années,  ou  de  quelqu'autre  manière,  demeurera  doré- 
navant saisi  ou  possesseur  de  la  terre,  etc.  sur  le  pied  du 
même  état  de  possession  que  celui  sur  lequel  il  jouissait 
de  Vuse  et  qui  avait  été  transmis  à  titre  de  dépôt  et  de 
confiance  ;  et  que  l'état  de  possession  de  la  personne 
qui  avait  été  le  tenant  à  la  charge  des  uses  sera  censé 
être  à  celui  ou  à  ceux  qui  jouissent  de  l'use  dans  les 
mêmes  qualités,  formes  et  conditions  qu'ils  avaient  aupa- 
ravant, en  jouissant  ainsi  de  l'use  ».  La  possession,  la 
propriété  de  celui  qui  use  ayant  été  ainsi  consacrée,  non 
plus  seulement  en  équité,  mais  en  droit,  l'use  est  de- 
venu un  mode  d'acquérir;  les  contestations  soulevées  par 
l'use  furent  enlevées  aux  cours  de  chancellerie  et  portées 
devant  les  juges  en  loi  commune  qui  adoptèrent,  en  les 
améliorant,  la  plupart  des.  doctrines  jusqu'alors  appli- 
quées par  les  cours  d'équité.  Le  fiduciaire  ne  fut  plus 
qu'un  instrument  de  transport  (6)  ;  à  l'instant  même  où 
l'use  était  constitué,  il  était  transformé  en  un  droit  de 
propriété  au  profit  de  celui  qui  use,  de  sorte  qu'il  ne 
courut  plus  aucun  danger  de  la  part  du  fiduciaire.  Il  n'y 
eut  plus  notamment  lieu  à  escheat  ou  à  confiscation  à  rai- 
ce)  On  86  rappelle  que  les  jurisconsultes  anglais  confondent  cons- 
tamment le  fiduciaire  et  le  fldéicommissaire.  Nous  employons  ces 
expressions  dans  le  sens  qui  leur  est  donné  par  le  droit  romain  d'où 
elles  ont  été  tirées. 
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son  de  rextinction  du  sang  du  fiduciaire  ;  personne  ne 
put  acquérir  de  droits  sur  la  terre  du  chef  de  ce  dernier. 
Par  réciprocité,  Vuse  devint  susceptible  du  douaire,  mais 
on  s'attacha  à  éviter  cette  conséquence,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure  ;  au  contraire,  on  admit  sans  difR- 
culte  que  Vuse  pourrait  être  l'objet  du  droit  de  curtesy^ 
de  YeschecU  de  la  part  de  celui  qui  use,  qui  était  devenu 
le  feudataire  et  qui  correspondait  autrefois  au  fidéicom- 
missaire  du  droit  romain,  quoique  les  jurisconsultes 
anglais,  par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  ce  droit, 
lai  aient  donné  le  nom  defiduciaire.  De  même,  il  fut  pen- 
dant quelque  temps  interdit  à  celui  qui  use  de  disposer 
par  testament  ;  c'était  la  conséquence  de  ce  que  Vuse 
était  devenu  une  propriété,  tandis  qu'auparavant  et  en 
équité  il  était  permis  de  le  léguer.  Cette  conséquence 
fut  vivement  critiquée  et  ne  tarda  pas  à  disparaître.  On 
continua  d'ailleurs  à  décider,  comme  précédemment, 
que  Yuse  ne  pourrait  pas  porter  sur  des  choses  dont 
l'usage  ne  saurait  être  séparé  de  la  propriété.  On  vou- 
lait aussi  que  l'u^e  produisît  effet  au  moment  même  de 
sa  constitution.  Toute  cette  doctrine,  comme  on  le  voit, 
n'était  pas  bien  assise  et  les  cours  de  droit  commun 
avaient  eu  le  tort  de  maintenir  certaines  rigueurs  inu- 
tiles. Elles  ne  tardèrent  pas  à  le  reconnaître  et  elles  se 
départirent  de  quelques-uns  de  ces  principes.  En  ce  qui 
touche  la  faculté  de  léguer  l't/se,  elle  résulta  bientôt, 
comme  on  va  le  voir,  d'un  statut  de  Henri  Vin.  Les 
cours  de  loi  commune,  de  leur  côté;  admirent  qu'il  ne 
serait  plus  nécessaire  de  réaliser  l'w^e  au  moment' du 
transport.  Dans  le  cas  où  son  effet  devait  être  différé, 
par  exemple  si  on  constituait  un  me  au  profit  de  A  et 
de  B,  mais  pour  commencer  seulement  à  partir  du  jour 

de  leur  mariage,  Vtise  restait  dans  l'intervalle  à  celui 
v.  7 
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qui  voulait  faire  le  transport.  L'adoption  par  les  cours 
de  loi  commune  de  ces  décisions  d'équité  diminua 
sensiblement  l'influence  de  la  Cour  de  chancellerie  en 
matière  de  propriété  foncière  ;  mais  celle-ci  ne  manqua 
pas  l'occasion  de  s'emparer  de  quelques  scrupules  exa- 
gérés des  juges  de  droit  commun  pour  regagner  le  ter- 
rain perdu.  Ainsi,  les  cours  de  loi  commune  ne  permet- 
taient pas  que  par  un  seul  et  même  acte  on  constituât 
successivement  plusieurs  uses.  Qu'on  suppose  une  in- 
féodation  à  A  et  à  ses  héritiers  avec  assignation  de  Yuse 
à  B  et  à  ses  héritiers  comme  dépositaires  ou  fiduciaires 
pour  C  et  ses  héritiers  ;  les  cours  de  loi  commune  au- 
raient jugé  que  ïuse  établi  au  profit  de  B  et  de  ses  héri- 
tiers était  valable  mais  que  celui  créé  au  profit  de  G  et  de 
ses  héritiers  était  entaché  de  nuUité.  En  second  lieu, 
comme  le  statut  ne  parlait  que  des  personnes  qui  étaient 
saisies  ou  en  saisine  de  la  terre  pour  Ytise  d'autrui,  oo 
pensait  qu'il  ne  s'appliquait  pas  aux  baux  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années,  ni  aux  autres  états  de  possession 
de  la  nature  des  chattels  ;  celui  qui  tient  à  terme  est  en 
effet  seulement  in  pôssessione^  mais  non  pas  saisi.  A  dé- 
faut de  statut,  on  appliquait  dans  ce  cas  les  principes 
ordinaires  de  la  loi  commune,  par  exemple  si  un  bail  de 
mille  ans  était  concédé  à  A  pour  l'use  de  B.  Les  cours 
d'équité  s'empressèrent  de  s'emparer  de  ces  difficultés. 
Dans  le  premier  cas,  celui  de  plusieurs  fidéicommis 
successifs,  elles  firent  remarquer  combien  il  était  injuste 
de  donner  effet  seulement  au  premier  use  ;  c'était  le 
dernier  'de  tous  qui  était  le  véritable  fidéicommissaire 
et  qui  aurait  dû  être  considéré  comme  propriétaire.  Les 
cours  de  droit  commun  auraient  dû  remarquer  que  rien 
dans  le  statut  ne  s'opposait  à  ce  résultat  ;  dès  l'instant 
que  l'un  était  réalisé  par  A  au  profit  de  B,  celui-ci  en 
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était  saisi  pour  l'use  de  C.  Dans  le  second  cas,  l'équité 
exigeait  que  l'use  constitué  pour  un  certain  nombre 
d'années  fût  exécuté.  Les  cours  d'équité  veillèrent  à 
l'observation  de  ces  dispositions  :  elles  décidèrent  qu'il 
s'agissait  là  encore  de  dépôts  de  confiance,  de  fidéi- 
commis  qu'on  était  tenu  d'exécuter  en  conscience  et  en 
équité.  Ces  solutions  reçurent  l'assentiment  général  et 
la  doctrine  des  anciens  uses  fut  reproduite  sous  la  dé- 
nomination de  trust.  C'est  ainsi  que  par  suite  d'une  in- 
terprétation trop  servile  d'un  statut  par  les  cours  de  loi 
commune,  ce  statut,  fondé  sur  une  mûre  délibération  et 
établi  avec  beaucoup  de  solennité,  ne  tarda  pas,  sous 
l'influence  des  cours  d'équité,  à  n'avoir  d'autre  effet 
que  d'amener  une  faible  altération  dans  les  termes  d'un 
acte  de  transport. 

Les  trusts  sont  devenus  un  mode  de  transport  très- 
fréquent;  ils  ont  servi  à  transférer  une  véritable  pro- 
priété, soumise  au  régime  ordinaire  des  successions, 
aliénable,  susceptible  de  toutes  les  saisies  ordinaires, 
sujette  à  confiscation,  comportant  toutes  les  clauses  que 
l'on  a  l'habitude  d'insérer  dans  les  tenures  et  dans  les 
baux,  assujettie  au  droit  de  curtesy  du  mari. 

Depuis  cette  époque  aussi,  on  a  imaginé  d'autres  modes 
de  transport,  tous  fondés  sur  l'use.  Telle  est  la  conven- 
tion de  rester  saisi  d'un  bien  pour  en  donner  les  uses,  ce 
qui  permet  à  un  mari  de  donner  à  sa  femme,  à  son  fils, 
à  son  parent,  à  vie,  en  fief  simple  ou  à  fief  taillé.  Tel 
est  encore  le  «  marché  et  vente  »  des  terres,  sorte  de 
contrat  par  lequel  le  vendeur,  moyennant  une  somme 
d'argent,  prend  l'engagement  de  transférer  des  terres  à 
l'autre  partie  contractante  dont  il  devient  le  trustée;  tel 
est  aussi  le  lease  and  release,  le  mode  le  plus  usité  de 
tous,  imaginé  par  l'avocat  Moore,  peu  après  le  statut  des 
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uses.  Les  jurisconsultes  ont  douté  de  sa  validité,  même 
sous  le  règne  de  Charles  P%  mais,  à  Tépoquede  Blacks- 
tone,  ces  doutes  avaient  depuis  longtemps  disparu.  Voici 
comment  ce  dernier  jurisconsulte  explique  le  /eewc  and 
rdease  (littéralement  bail  et  abandon):  «  Un  bail,  ou  plutôt 
un  marché  et  vente,  moyennant  une  somme  d'argent,  se 
fait  pour  un  an  par  le  tenancier  du  franc-tènement  au 
preneur  ou  partie  contractante.  Alors,  par  l'effet  de  cet 
acte,  sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement,  celui  qui 
passe  ce  marché  reste  saisi  du  bien  pour  l'use  de  celui  à 
qui  il  le  passe,  lequel  se  trouve  investi  de  l'use  pour  le 
terme  stipulé  d'un  an  ;  ce  à  quoi  le  statut  attache  immé- 
diatement la  possession.  Etant  ainsi  en  possession,  il  est 
donc  habile  à  recevoir  l'abandon  du  franc-tènement  et 
du  droit  de  réversion,  abandon  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  ne  peut  se  faire  qu'à  un  tenant  en  possession,  et 
conséquemment,  l'abandon  lui  est  fait  le  jour  suivant  : 
ce  que  l'on  regarde  comme  tenant  lieu  de  la  mise  en 
possession  et  saisine  ;  en  sorte  qu'un  transport  par  bail 
et  abandon  est  considéré  comme  équivalent  à  une  inféo- 
dation  (7).  »  Ces  transports  par  use  présentent  un  vice 
fort  grave  :  ils  sont  occultes  .et  rendent  la  propriété  fon- 
cière incertaine  ;  on  ne  traite  plus  avec  sécurité  ni  pour 
acheter,  ni  pour  prêter  avec  hypothèque,  et  cependant  la 
publicité  des  mutations  de  propriété  foncière  est  la  con- 
dition essentielle  de  tout  crédit,  comme  le  reconnaissent 
eux-mêmes  les  juristes  anglais.  Déjà  sous  Henri^VIII.  au 
moment  même  où  on  admettait  que  celui  qui  use  pour- 
rait aliéner  son  droit,  notamment  par  bargain  and  seal, 
le  statut  voulut  que  ces  aliénations  fussent  soumises  à 
certaines  formes  d'authenticité  ei  de  publicité  :  elles  de- 

(7)  Blackstonc,  liv.  Il,  chap.  20. 
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valent  être  constatées  sur  écrits  dentelés  et,  dans  les  six 
mois,  enregistrées  à  Tune  des  cours  de  Westminster  ou 
auprès  du  cùsé^s  rotulorum  (8). 

Ce  système  de  la  propriété  foncière,  tel  que  nous  l'a- 
vons exposé  précédemment,  et  avec  les  modifications 
survenues  pendant  la  période  actuelle,  fut  adopté  en 
Irlande  par  le  Parlement  de  ce^ays  sous  le  règne  d'Eli- 
sabeth (9). 

§  193.  —  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  FAMILLE. 

L'esprit  qui  se  dégage  des  différents  statuts  de  notre 
période  sur  celte  partie  du  droit  civil,  c'est  d'accorder 
au  propriétaire  une  liberté  inconnue  jusqu'alors  sur  ses 
biens.  Nous  avons  vu  combien  l'ancienne  loi  civile  an- 
glaise diffère  du  droit  actuel  en  ce  qui  concerne  la  liberté 
de  la  propriété  et  le  droit  de  tester.  On  peut  dire  que 
l'état  actuel  du  droit  anglais  relatif  à  la  famille  dans  ses 
rapports  avec  la  propriété  puise  son  germe  dans  des 
dispositions  de  l'époque  des  Tudors.  Afin  d'étendre  la 
liberté  du  propriétaire,  d'importantes  restrictions  sont 
apportées  aux  substitutions  et  au  douaire  ;  la  faculté  de 
disposer  par  testament  prend  tout-à-coup  un  grand  essor  ; 
enfin,  on  s'efforce  d'introduire  le  droit  d'aînesse  dans 
différentes  parties  de  l'Angleterre  où  il  n'avait  pas  encore 
pénétré. 

On  avait  jusqu'alors  discuté  sur  le  point  de  savoir  si 
les  conventions  judiciaires,  connues  sous  le  nom  de/înes, 
étaient  opposables  aux  héritiers  de  celui  qui  les  avait 
faites  quand  il  s'agissait  d'un  fief  taillé.  Les  uns  étaient 


18)  st.  27,  H.  VIII,  chap.  16. 
(9)  Cpr.  Crabb,  op,  cit.,  chap.  33. 
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pour  la  négative,  disant  que  les  héritiers  étaient  des  tiers, 
les  autres  pour  l'affirmative,  sous  prétexte  que  les  héri- 
tiers avaient  été  représentés  au  contrat.  C'est  cette  der- 
nière opinion  qui  fut  consacrée  par  un  statut  sous 
Henri  VIII  (1).  Les  héritiers  furent  de  cette  manière  pri- 
vés de  leurs  droits  ;  mais  l'esprit  de  la  jurisprudence 
anglaise  a  toujours  été  défavorable  aux  substitués  au 
profit  du  grevé  actuel. 

Sous  Henri  VIII,  les  substitutions  ou  fîefs  taillés,  déjà 
singulièrement  atteints  par  l'introduction  de  la  procédure 
du  commun  recouvrement  (2)  qui  permettait  au  tenancier 
de  convertir  son  fief  taillé  en  un  fief  simple,  subirent  de 
nouvelles  attaques.  Quoique  la  procédure  des  recouvre- 
ments eût  déjà  affranchi  des  substitutions  un  grand  nom- 
bre d'héritages  et  qu'elle  les  eût  rendus  susceptibles  de 
confiscation  absolue,  néanmoins  Henri  VHI  trouva  que 
les  substitutions  étaient  encore  trop  fréquentes  dans  les 
familles  et,  pour  satisfaire  son  avidité,  il  fut  décidé,  par 
un  statut,  que  toute  condamnation  pour  haute  trahison 
entraînerait  confiscation  de  tous  les  héritages  du  coupa- 
ble. Ce  statut  ne  parlait  pas  expressément  des  fîefs 
taillés,  mais  il  les  comprenait  néanmoins  parles  termes 
généraux  de  sa  disposition  (3).  Quelques  années  plus 
tard,  un  autre  statut  voulut  que  le  substitué  fut  obligé 
de  respecter  certains  baux  passés  par  le  grevé  (4).  D'au- 
tres statuts  vinrent  encore  sous  ce  règne  restreindre  les 
substitutions  en  assimilant,  sous  certains  rapports,  les 
fiefs  taillés  aux  fiefs  simples.  L'un  décida,  comme  nous 

(l)  st.  19,  H.  VIII,  chap.  6. 

(2j  Voir  ce  que  nous  avons  dit  du  commun  reeoucrement  sous  la 
période  précédente. 

(3)  St.  26,  H,  VIII,  chap.  13. 

(4)  St.  32,  H.  VIII,  chap.  28. 
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layons  dit  plus  haut,  que  la  fine  consentie  par  le  grevé 
serait  obligatoire  pour  les  substitués  comme  pour  le 
grevé  ;  celui-ci  eut  ainsi  un  moyen,  en  aliénant  sous 
forme  de  fine,  de  faire  tomber  la  substitution  (5).  Un 
autre  statut  soumit  toutes  les  propriétés  substituées  h  la 
garantie  du  payement  des  sommes  dues  au  roi  par  acte 
enregistré  ou  par  contrat  spécial  (6).  Comme  Henri  VIII 
n'oubliait  jamais  ses  intérêts,  il  fit  décider  que  par 
exception  la  fine  et  le  commun  recouvrement,  ces  deux 
procédures  fictives  si  ingénieuses,  ne  pourraient  pas  con- 
vertir le  fief  taillé  en  fief  simple  toutes  les  fois  que  le  fief 
aurait  été  concédé  par  le  roi  ;  celui-ci  s'assurait  ainsi 
la  conservation  de  son  droit  de  retour  (7). 

Le  droit  au  douaire  était  aussi  un  grand  obstacle  pour 
les  aliénations  et  pour  les  arrangements  de  famille.  On 
se  rappelle,  en  effet,  que  quand  le  mari  aliénait  un  im- 
meuble soumis  au  douaire,  la  femme  avait  le  droit  d'agir 
plus  tard  contre  le  tiers  acquéreur.  Le  douaire  ad  ostium 
ecclesiœ  ou  conventionnel  était,  pour  ce  motif  et  aussi  à 
cause  des  controverses  auxquelles  il  avait  donné  lieu 
entre  les  jurisconsultes,  à  peu  près  complètement  tombé 
en  désuétude  ;  le  douaire  ex  assensu  patris  avait  subi  le 
même  sort.  On  imagina  bientôt  un  moyen  de  retirer  à  la 
femme  tout  douaire:  ce  fut  la  jointure  que  régla  un  sta- 
tut de  Henri  VIII  (8).  Pour  bien  comprendre  le  but  de  ce 
statut,  il  faut  se  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  intervenu.  Déjà  avant  le  statut,  un  grand  nombre 
de  terres  étaient  transférées  en  uses.  Lorsqu'un  mari 
possédait  ainsi  l'use  de  fiefs  simples,  sa  femme  ne  pou- 

(5)  st.  32,  H.  Vni,  chap.  86. 

(6)  St.  33,  H.  VIII,  chap.  39,  {  75. 

(7)  St.  34  et  35,  H.  VIII.  chap.  20. 
(^  St.  27,  H.  VIII,  chap.  10. 
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vait  avoir  droit  à  aucun  douaire  sur  ces  terres,  puisque 
le  mari  n'en  avait  pas  la  saisine.  Aussi,  pour  que  la 
femme  ne  fût  pas  dans  la  misère  en  cas  de  survie,  on 
prit  le  parti  d'assigner,  par  un  acte  exprès  et  en  due 
forme,  au  moment  du  mariage,  une  propriété  déterminée 
pour  Tusage  du  mari  et  de  la  femme  ;  les  deux  époux 
devaient  en  jouir  pendant  leur  vie  en  tenure  conjointe 
ou  jointenure  et  on  ajoutait  que  la  femme  aurait  ensuite, 
si  elle  survivait  à  son  mari,  la  jouissance  exclusive  pour 
satisfaire  à  ses  dépenses.  Tout  ce  système,  entré  dans  la 
pratique  et  observé  au  moment  où  fut  voté  le  statut  de 
Henri  YIII  sur  les  uses,  allait  être  menacé  par  cet  acte  si 
Ton  y  prenait  pas  garde.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que 
d'après  cette  loi,  à  l'avenir,  quiconque  aura  l'u^ede  cer- 
taines terres  sera  considéré  comme  ayant  la  saisine  et 
la  possession  des  terres  elles-mêmes. 

Par  l'effet  de  cette  innovation,  les  femmes  auraient 
dû  aussi  avoir  droit  au  douaire  sur  ces  biens  quoique 
d'autres  leur  eussent  été  assignés  en  jointure.  C'est  uo 
résultat  qu'il  fallait  éviter,  et  le  statut  y  parvint  en  déci- 
dant que  toute  constitution  d'une  propriété  à  vie  faite  à 
la  femme  en  join/ure  avant  le  mariage,  impliquerait  de 
la  part  de  cette  femme  renonciation  à  tout  douaire.  Mais 
si  cette  constitution  était  faite  pendant  le  mariage  et  non 
plus  avant,  la  femme  aurait  le  choix,  après  la  mort  de 
son  mari,  comme  dans  le  cas  de  douaire  ad  ostium  eccle- 
stœ^  ou  d'accepter  la  jointure  ou  de  la  refuser  pour  s'en 
tenir  au  douaire  de  droit  commun.  C'est  à  la  femme  à 
examiner  quel  est  le  parti  le  plus  avantageux.  La  veuve 
qui  tient  un  douaire  suivant  la  loi  commune  n'est  pas 
assujettie  aux  taxes  et  sa  propriété  ne  peut  pas  être  sai- 
sie par  le  roi  pour  dettes  contractées  pendant  qu'elle 
était  en  puissance  du  mari  ;  sous  ces  deux  rapports,  le 
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douaire  de  droit  commun  est  préférable  à  la  jointure. 
Mais  d'un  autre  côté»  la  veuve  peut  entrer  sans  formalité 
en  possession  des  terres  qui  forment  sa  jotn/ure,  comme 
autrefois  du  douaire  constitué  au  porche  de  l'église  au- 
quel on  a  emprunté  plusieurs  règles  dans  le  but  d'orga- 
niser la  jointure^  tandis  que  pour  obtenir  une  assignation 
légale  des  biens  composant  le  douaire,  il  faut  suivre 
des  procédures  longues  et  embarrassantes.  En  outre,  la 
trahison  du  mari  entraîne  la  confiscation  du  douaire, 
tandis  que  les  terres  données  en  jointure  restent  à  la 
femme,  même  dans  ce  cas  (9). 

On  se  rappelle  que,  d'après  le  droit  commun,  la  femme 
de  celui  qui  est  reconnu  coupable  de  trahison  ou  de 
félonie  perd  son  douaire.  Un  statut  de  la  première  année 
du  règne  d'Edouard  YI  supprima  cette  disposition; 
mais  ce  statut  fut  lui-même  modifié  au  cas  de  trahison, 
pour  lequel  on  revint  à  l'ancien  droit.  A  l'avenir  donc,  la 
femme  perdit  son  douaire  en  cas  de  trahison  de  son 
mari  comme  par  le  passé,  mais  pour  le  cas  de  félonie 
elle  le  conserva  en  vertu  du  statut  d'Edouard  VI  (10). 

Tandis  que  le  douaire  perdait  du  terrain,  le  droit 
d'aînesse  et  surtout  la  liberté  testamentaire  en  ga- 
gnaient d'une  manière  très-sensible.  Le  roi  Henri  YIII 
introduisit  le  droit  d'ainesse  dans  le  pays  de  Galles  et 
dans  quelques  seigneuries  du  comté  de  Kent  qui  avaient 
été  jusqu'alors  soimiises  à  la  coutume  de  gavelkind  (11). 
Une  autre  disposition,  beaucoup  plus  importante,  est 
celle  qui  décida  que,  sauf  exception  pour  les  femmes 
mariées,  les  mineurs  et  les  aliénés,  tout  propriétaire  de 
fief  simple   pourrait  léguer  ses  biens  à  une  personne 

(9)  Coke  Bur  Littleton^  tect.  36  et  37. 

(10)  St.  5  et  6,  Ed.  VI,  chap.  12. 
(il)  St.  31,  H.  VIII,  chap.  31. 
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quelconque,  à  une  corporation,  en  totalité  ou  pour  les 
deux  tiers,  suivant  que  les  terres  étaient  tenues  en  socage 
ou  en  chevalerie  (12).  Charles  II  ayant  dans  la  suite, 
comnie  nous  le  verrons,  converti  toutes  les  tenures  de 
chevalerie  en  tenures  en  socage,  c'est  depuis  cette  épo- 
que seulement  que  la  liberté  testamentaire  la  plus  abso- 
lue a  existé  en  Angleterre  pour  les  propriétés  territoriales 
autres  que  les  tenures  par  copie  (13).  D'ailleurs  le  statut 
de  Henri  VIII  a  bien  soin  de  rappeler  que  la  faculté  de 
léguer  des  tenures  en  socage  ne  saurait  nuire  au  droit 
de  première  saisine  reconnu  au  roi.  Quant  à  €elui  qui 
use,  il  avait  toujours  pu  disposer  de  sa  jouissance  par 
testament  en  ce  sens  que  le  chancelier  respectait  ses 
dispositions.  Du  jour  où  Vuse  a  été  assimilé  à  la  pro- 
priété, il  aurait  été  impossible  d'en  disposer  d'après 
l'ancien  droit,  mais,  précisément  à  la  même  époque,  ce 
droit  a  été  modifié  par  le  statut  de  Henri  VHI  qui  a  intro- 
duit la  liberté  testamentaire. 

§  194.   —  DES  OBLIGATIONS. 

Les  changements  subis  par  la  législation  dans  cette 
partie  du  droit  civil  sont  peu  nombreux,  mais  ceux  que 
l'on  relève  sont  la  preuve  d'un  certain  développement  du 
crédit  et  des  affaires. 

Deux  contrats  seulement  subissent  quelques  modifica- 
tions, le  bail  à  certain  nombre  d'années  et  le  prêt  à 
intérêt. 

(12)  st.  34,  H.  VIII,  cbap.  5. 

'(13)  On  sait  que  le  eopyholder  pouvait,  déjà  longtemps  avant 
Charles  I*%  depuis  Edouard  IV  probablement,  disposer  de  sa  tenure 
par  testament  précédé  d'une  résignation  (êurrender)  faite  au 
seigneur. 
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Nous  avons  déjà  vu  que,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  il 
avait  été  défendu  aux  archevêques  et  évèques  de  passer 
des  baux  de  plus  de  vingt  et  un  ans  ou  excédant  la  durée  de 
la  vie  de  trois  hommes,  à  peine  de  nullité  du  contrat.  En 
sens  inverse,  un  statut  du  règne  de  Henri  VIII  (1),  dans 
rintérèt  de  Tagriculture,  avait  permis  à  certaines  per- 
sonnes de  passer  des  baux  pour  vingt  et  un  ans  ou  pour 
la  durée  de  la  vie  de  trois  hommes,  comme  si  elles  avaient 
été  en  possession  de  fiefs  simples.  Ces  personnes  étaient  : 
les  grevés  de  substitution  en  cas  de  fiefs  taillés,  les  maris 
pour  les  biens  de  leurs  femmes  et  ceux  qui  possédaient 
pour  le  compte  de  leur  église.  Jusqu'alors,  ces  trois  classes 
de  personnes  n'avaient  pas  pu  passer  des  baux  pour  la 
durée  de  trois  vies  ou  de  vingt  et  un  ans.  Désormais,  de 
pareils  baux  faits  par  un  grevé  de  substitution  obligeront 
l'appelé  (mais  non  celui  qui  jouit  du  droit  de  réversion 
ou  de  remainder)  ;  faits  par  un  mari  qui  possède  comme 
étant  aux  droits  de  sa  femme,  ils  obligeront  cette  femme 
ou  ses  héritiers,  pourvu  qu'elle  soit  intervenue  avec  lui  ; 
de  même  les  personnes  qui  ont  une  possession  en  fief 
simple  pour  le  compte  de  leur  église  (ce  qui  ne  s'étend 
pas  aux  recteurs  et  aux  vicaires)  peuvent  lier  leurs  suc- 
cesseurs. Mais  ces  baux  ne  produisent  ces  importants 
effets  qu'à  la  condition  d'être  dentelés  et  de  commencer 
du  jour  de  leur  passation  :  s'ils  étaient  faits  par  acte 
simple,  ou  deed-poll,  ou  verbalement,  ou  s'ils  devaient 
commencer  plus  tard,  ils  ne  seraient  pas  opposables  à 
ces  tiers;  aussi,  s'il  existe  un  bail  antérieur,  il  faut  qu'il 
soit  résilié  ou  qu'il  soit  parvenu  à  la  dernière  année  de 
son  terme.  Le  bail  peut  être  passé  ou  pour  vingt  et  un 
ans  ou  pour  trois  vies,  mais  jamais  pour  un  terme  plus 

(1)  st.  32,  H.  VIII,  chap.  28. 
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long  :  il  ne  doit  porter  que  sur  des  héritages  corporels  ; 
il  faut  stipuler  le  payement  des  fermages  suivant  la  cou- 
tume des  vingt  dernières  années  et  enfin  il  est  interdit  de 
permettre  au  fermier  les  dévastations.  Toutes  ces  sages 
dispositions  donnent  au  fermier  la  sécurité  sans  com- 
promettre les  droits  des  tiers. 

A  partir  de  Henri  VIII.  le  prêt  à  intérêt  n'est  plus  con- 
sidéré comme  un  délit  civil  ou  religieux.  Jusqu'alors  on 
l'avait  défendu,  moins  pour  respecter  les  canons  de 
l'Eglise,  que  dans  le  but  de  protéger  les  débiteurs;  à  rai- 
son des  ressources  limitées  du  moyen  âge,  les  emprun- 
teurs se  trouvaient  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  rembourser  le  capital,  surtout  s'il  était  productif 
d'intérêts,  et  ils  marchaient  fatalement  à  la  ruine.  Mais, 
sous  Henri  Vin,  le  commerce  et  l'esprit  mercantile  s'éteint 
développés,  il  était  devenu  indispensable  de  permettre  le 
prêt  à  intérêt  ;  seulement  il  fut  encore  soumis  h  de  nom- 
breuses restrictions  (2).  Mais  il  paraît  qu'on  abusa  pres- 
qu'immédiatemenl  de  cette  innovation,  car  le  prêt  à  inté- 
rêt fut  de  nouveau  interdit  sous  Edouard  VI  (3).  Pais, 
sous  Elisabeth,  on  revint  au  système  de  Henri  VIII;  le 
prêt  à  intérêt  fut  permis,  mais  à  la  condition  que  les  inté- 
rêts ne  fussent  pas  supérieurs  à  10  0/0.  Si  l'on  avait 
prêté  au-dessus  de  ce  taux,  le  contrat  aurait  été  nul  et 
l'on  aurait  encouru  la  peine  du  prœmunire  (4). 

Plusieurs  mesures  fiirent  prises  pour  consolider  le 
crédit.  Un  statut  permit  de  stipuler  entre  non  commer- 
çants des  garanties  semblables  à  celles  qu'autorisaient 
entre  marchands  le  statut  marchand  et  le  statut  o/'sto/)te: 
tout  débiteur  put  reconnaître  sa  dette  devant  les  juges 

(2)  st.  37i  H.  VIII. 

(3)  Cpr.  Crabbj  op,   cit.,  cbap.  30. 

(4)  St.  13,  Eliz.,  cbap.  8. 
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en  chef  OU.  hors  le  temps  de  leurs  sessions,  devant  leurs 
substituts,  le  magistrat  of  staple  à  Westminster  et  le 
recorder  à  Londres.  Ces  reconnaissances  donnèrent  aux 
créanciers  les  droits  établis  par  les  statuts  précédents 
entre  marchands  (5). 

Deux  statuts  furent  aussi  votés  sous  Elisabeth  contre 
les  aliénations  ou  concesiûons  faites  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  :  on  ne  se  contenta  plus  de  prononcer  la 
nullité  de  ces  actes,  des  peines  pécuniaires  sévères  frap- 
pèrent les  coupables  (6).  Déjà  sous  Henri  VIÏI,  avait  été 
voté  le  premier  statut  contre  les  banqueroutiers.  Cet  acte 
les  dépeint  comme  attirant  à  eux  le  bien  d'autrui  pour 
se  cacher  ensuite  ou  prendre  la  fuite  (7).  Ordre  fut  donné 
au  chancelier,  au  lord  trésorier  et  aux  autres  membres 
du  Conseil  privé,  au  grand  juge  de  la  cour  du  Banc  du 
roi,  de  se  réunir  à  trois  pour  poursuivre  la  vente  des 
biens  du  débiteur  et  partager  le  prix  entre  les  créan- 
ciers ;  quiconque  aurait  caché  ou  recelé  un  bien  du  ban- 
queroutier aurait  été  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts égaux  au  double  de  la  valeur  de  ces  biens.  Un  statut 
d'Elisabeth  (8)  étendit  les  pouvoirs  des  commissaires 
des  banqueroutes  ;  il  leur  fut  permis  de  disposer  de  tou- 
tes les  terres  et  possessions  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  du  failli  au  moment  de  sa  déconfiture,  qu'il  s'agît 
debiens  libres  ou  de  biens  delà  couronne  ou  de  copyholds. 
Toutefois,  pour  les  fiefs  taillés,  leur  droit  de  disposition 
ne  comprenait  que  la  durée  de  la  vie  du  failli.  Le  statut 

(5)  St.  23^  H.  VIII,  cbap.  6.  —  Ce  statut  a  été  modifié  par  le  statut 
S,  Oeo.  I,  chap.  25,  qui  prescrit  de  faire  enregistrer  et  certifier  en 
chancellerie  ces  reconnaissances. 

(6)  Cpr.  Crabb,  op,  cit.,  chap.  31. 

(7)  St.  34  et  35,  H.  VIII,  cbap.  4. 

(8)  St.  13,  Eli/..,  chap.  7. 
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n'ayant  pas  parié  des  droits  de  retour  ou  de  réversion  qui 
peuvent  ^naître  au  profit  du  banqueroutier  ;  ce  silence 
nécessita  un  nouveau  statut  sous  le  règne  sui- 
vant (9). 

En  ce  qui  concerne  les  quasi-contrats,  il  n'y  a  qu'une 
disposition  à  relever.  Nous  avons  vu  que  l'indivision 
était  forcée  entre  co-possesseurs  et  possesseurs  en  com- 
mun. Cette  indivision  forcée  est  maintenant  reconnue 
comme  une  source  de  fréquentes  discordes  ;  aussi  un 
statut  de  Henri  Vin  (10)  leur  étend  le  principe  déjà  établi 
pour  les  coparceners  et  suivant  lequel  nul  ne  peut  être  con- 
traint à  rester  dans  l'indivision.  Dès  qu'un  des  commu- 
nistes veut  sortir  de  l'indivision,  il  lui  suffit  de  recourir 
au  bref  de  partitione  facienda. 

Dans  le  droit  civil,  comme  dans  les  autres  parties  de  la 
législation,  la  prérogative  royale  s'affirme  ^de  plus  en 
plus.  Nous  avons  vu  que  les  statuts  de  mercatoribus  sous 
Edouard  P'  et  sous  Edouard  IH  avaient  favorisé  le 
payement  de  certaines  dettes  :  le  créancier  avait  le  droit 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  et  de  saisir  tous  les 
biens  du  débiteur,  même  les  biens  réels.  Aux  termes  d'un 
statut  de  Henri  YIII  (11),  toutes  les  obligations  contractées 
envers  le  roi  doivent  avoir  la  même  force  et  autoriser  les 
mêmes  moyens  de  recouvrement;  en  outre,  la  créance 
du  roi  est  préférable  à  celle  de  tout  autre  créancier  qui 
n'a  pas  encore  obtenu  jugement  au  moment  où  le  roi  a 
commencé  sa  poursuite. 

(9)  St.  21,  Jac.  I,  chap.  19. 

(10)  St.  21,  H.  VIII. 

(11)  St.  83,  H.  VIII,  chap.  39. 
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§  195.  —  JURIBICTIOlfS  NOUYELLEHSNT  CRÉ^S  OU  SUPPRIVÉKS. 

Nous  savons  combien  étaient  déjà  nombreuses  les 
justices  de  droit  commun  ou  d'exception  sous  la  précé- 
dente période.  Pendant  le  règne  de  Henri  YHI  et  aussi 
sous  Elisabeth,  on  crée  de  nouvelles  juridictions 
qui  viennent  d'autant  plus  augmenter  la  confusion  dans 
l'administration  de  la  justice  que  les  règles  de  compé- 
tences continuent  à  être  mal  définies.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  l'extension  donnée  au  pouvoir  judiciaire 
du  Parlement.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  ce 
point.  Nous  connaissons  aussi  déjà  la  Chambre  Etoilée  (1  ) 
qui  continue  encore  à  fonctionner.  On  se  rappelle  les 
causes  de  son  établissement  :  la  guerre  des  Deux-Roses 

(0  ^pr.  sur  la  Chambre  Etoilée^  Haie,  Juridiction  of  the  Hou$e  of 
^o''dê,  t.  V.  —  Hudson>  Treatise  of  the  court  of  Star-chamber.  — 
ï*algrave,  Eêsay  on  the  King  's  Council,  p.  104  et  suiv.  —  On  sait 
^lue  le  nom  de  Chambre  Etoilée  ne  fut  jamais  une  désignation  ofBcieUe, 
°i&ia  U  manière  populaire  de  parler  du  conseil  d'Etat  statuant  comme 
juridiction  criminelle. 
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avait  semé  tant  de  haines  dans  la  nation  et  démoralisé 
toutes  les  classes  à  ce  point  que  dans  une  foule  d'affai- 
res le  jury  n'offrait  plus  aucune  garantie  ;  les  sheriffs 
eux-mêmes  se  prêtaient  à  un  grand  nombre  de  fraudes 
dans  le  recrutement  des  jurés.  Sous  Henri  VII,  la  Cham- 
bre Etoilée  avait  été  créée  pour  protéger  la  masse  de  la 
nation  contre  les  malfaiteurs  qui  appartenaient  à  la  haute 
classe  de  la  nation  ;  sous  Henri  VOI,  Edouard  YI  et  Eli- 
sabeth, elle  devint  l'instrument  de  la  Réforme.  Pour  notre 
période,  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  qu'elle 
rendit  de  grands  services  à  la  nation  ;  ils  exceptent  les 
cas  politiques  pour  lesquels  elle  devenait  un  instrument 
entre  les  mains  de  la  royauté.  La  Chambre  Etoilée  suivait, 
on  s'en  souvient,  comme  la  Cour  de  chancellerie,  une  pro- 
cédure empruntée  au  droit  canonique  et  elle  employait,  à 
ce  qu'il  paraît,  la  torture  pour  arriver  à  l'aveu.  Ce  procédé 
d'instruction  a  toigours  été  flétri  par  les  jurisconsultes 
anglais  et  n*est  jamais  entré  dans  la  loi  commune  ;  mais 
il  semble  bien  qu'on  l'a  pratiqué  parfois,  sur  l'ordre  du 
roi  ou  du  Conseil  privé,  comme  procédure  extraordi- 
naire. 

Henri  VIH  s'attacha  aussi  à  créer  des  cours  pour  le  con- 
trôle du  recouvrement  des  revenus  nouveaux  que  la  ré- 
volution religieuse  faisait  entrer  dans  la  caisse  du  roi. 
Telles  sont:  la  court  of  augmentation  of  the  revenue  of 
the  Crown  of  England  ;  la  court  of  gênerai  surveyors  of 
the  King's  lands  ;  la  court  of  the  King's  wards  and  live" 
ries,  pour  les  affaires  concernant  les  concessions  féoda- 
les (2).  Les  attributions  de  ces  différentes  cours  ap- 
partenaient auparavant  à  l'Echiquier,  mais  la  suppression 
des  couvents  amena  une  telle  extension  dans  les  revenus 

(2)  st.  27,  32,  33,  H.  VIII. 
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du  trésor  royal  qu'il  fut  nécessaire  de  créer  quelques 
juridictions  nouvelles  pour  l'expédition  régulière  des 
affaires.  Les  deux  premières  des  trois  cours  nouvelles 
furent  plus  tard  réunies  en  une  seule  appelée  Court  of 
Augmentation.  Henri  Vin  établit  aussi  une  Court  of  the 
fini  fruits  and  tenths  pour  les  diflficultés  relatives  à  la 
perception  des  dtmes  et  annates  dues  par  les  bénéfices, 
autrefois  au  pape,  maintenant  au  roi  (2  bis);  cette  cour  fut 
supprimée  sous  Philippe  et  Marie.  D'autres  mesures  plus 
graves  et  d'une  nature  différente  furent  motivées  par  le 
changement  de  religion.  Il  fut  établi  un  tribunal  spécial 
sous  le  nom  de  Présidial  et  Conseil  du  Nord  pour  assurer 
la  paix  publique  profondément  troublée  par  la  suppres- 
sion des  couvents  (3).  Cette  cour  était  organisée  à  l'image 
du  Conseil  du  roi  ;  elle  se  composait  de  deux  commis- 
sions, une  d'oycr  and  terminer^  l'autre  chargée  de  con- 
naître des  actions  réelles  ou  personnelles  toutes  les  fois 
que  l'une  des  parties  était  trop  pauvre  pour  employer 
les  voies  ordinaires.  Cette  cour  fut  établie  dans  la  vingt- 
huitième  année  du  règne  de  Henri  VIII.  Une  autre  cour 
futcrééeavecles  mêmes  pouvoirs  dans  la  trente-deuxième 
année  du  même  règne,  dans  l'Ouest,  mais  elle  n'eut  que 
peu  de  durée. 

Une  autre  juridiction  extraordinaire  de  cette  époque  fut 
la  Court  of  Requests,  Curia  Requisilionum  ou  Cour  de 
Whitehall,  qui  joua  un  rôle  assez  important.  Elle  n'est 
pourtant  mentionnée  par  aucun  des  ouvrages  les  plus 
autorisés  de  cette  époque,  tels  que  Diversity  of  Courts, 
Doetor  and  Student,  ni  par  les  reports  (4).  Mais  un  statut 


9  ai»)  St.  32,  H.  VIII»  45. 

(3)  Coke,  4,  Inat.,  246. 

(4)  Coke,  4.  InMt.,  98. 

v.  8 
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de  Henri  VIII  (5)  punil  formellement  les  faux  serments 
prêtés  devant  cette  cour.  De  nfiême  Lambarde  (6)  dit 
qu'il  a  vu  les  Books  ofentries  relatifs  à  cette  cour.  Celle-ci 
connaissait  en  général  d'affaires  concernant  les  pauvres 
ou  les  personnes  de  la  Cour  du  roi.  Elle  se  composait  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  du  conseil,  d'un  évêque,  de 
plusieurs  docteurs  en  droit  romain  et  en  droit  canonique 
et  de  quelques  savants  en  droit  commun  appelés  maslers 
ofthe  Requests. 

Il  fut  également  créé  une  cour  des  tutelles  et  des  mises 
en  possession  (7).  Nous  avons  vu  que  la  couronne  avait 
droit  à  certaines  prestations  féodales  de  la  part  des  héri- 
tiers d'un  fief  au  moment  de  leur  mise  en  possession. 
Pour  assurer  h  la  couronne  les  droits  de  première  sai- 
sine et  mettre  les  héritiers  en  possession,  les  juges 
ambulants  (justices  in  eyre)  étaient  chargés  ancienne- 
ment de  faire  des  enquêtes  à  ce  sujet,  au  moyen  du  jury 
du  comté  ;  ce  qu'on  appelait  communément  inquisitio 
post  morlem.  Le  but  de  ces  enquêtes  était  de  connaître, 
h  la  mort  de  chaque  tenancier,  la  valeur  de  sa  propriété, 
de  quelle  espèce  était  sa  tenure,  qui  était  son  héritier, 
quel  était  l'âge  de  cet  héritier,  et  de  parvenir  ainsi  à 
déterminer  le  relief  et  la  valeur  de  la  première  saisine 
ou  ce  que  pourraient  produire  la  tutelle  et  le  droit  pour  la 
mise  en  possession,  qui  devaient  revenir  au  roi  sur  cette 
propriété.  On  abusa  fortement,  dans  la  suite,  de  cette 
manière  de  procéder  ;  elle  finit  par  devenir  une  vexation 
intolérable  et  l'une  des  principales  accusations  portées 
contre  Empson  et  Dudley,  agents  pervers  de  Henri  VIII, 

(5)  st.  38,  H.  VIII,  chap.  9. 

(6)  Archeion  or  a  difcour^e  upon  the  high  courts  of  justice  m 
England,  p.  227,  229. 

(7)  St.  32,  H.  VIII,  chap.  46. 
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leur  reprochait  qu'au  moyen  d'enquêtes  supposées,  ils 
obligeaient  des  tenanciers  à  réclamer  de  la  couronne 
leur  mise  en  possession  et  par  conséquent  h  lui  en  payer 
le  droit  quoiqu'ils  n'en  relevassent  en  aucun  sens  (8). 
Pour  mettre  un  terme  aux  récriminations  qui  s'élevaient 
de  tous  côtés,  sous  Henri  VIII.  il  fut  créé  une  cour  des 
tutelles  et  des  mises  en  possession  (9).  Cette  cour  dirigea 
ses  enquêtes  avec  plus  de  solennité  et  d'une  manière 
plus  légale.  Elle  fut  abolie  après  la  restauration  de 
Charles  II. 

C'est  aussi  sous  Henri  VIII  que  la  Court  of  the  Commis- 
sioners  ofsewers  prit  l'importance  qu'elle  a  conservée  jus- 
qu'à nos  jours.  Le  mot  seiver  désignait  à  l'origine 
seulement  les  fossés,  les  rigoles  et  les  canaux  ;  mais  il 
fut  ensuite  appliqué  aux  ponts,  aux  digues,  en  un  mot 
à  tout  ce  qui  concernait  le  régime  des  eaux.  Lord  Coke 
nous  apprend  qu'avant  le  vote  des  premiers  statuts  rela- 
tifs à  cet  objet,  les  rois  d'Angleterre  nommaient  des  com- 
missaires chargés  de  surveiller  l'entretien  et  l'améliora- 
tion des  digues,  des  rivages  de  la  mer,  des  rives  des 
fleuves  ;  il  nous  cite  des  exemples  qui  remontent  au 
temps  d'Edouard  I**.  Les  premières  dispositions  relatives 
aux  cours  d'eau  se  retrouvent  dans  la  Grande  Charte. 
Ensuite  furent'  rendus  un  statut  sous  Edouard  III,  un 
autre  sous  Henri  IV,  un  autre  sous  Edouard  IV,  mais  il 
n'est  question  de  fonctionnaires  chargés  du  service  des 
eaux  que  dans  un  statut  de  Henri  VI  (1 0).  Sous  Henri  VIII, 
la  Cour  des  commissaires  des  canaux  (commissionners 
of  sewers)  devint  un  tribunal  établi  pour  un  temps  en 

(8)  Coke,  4,  Insi,,  198. 

(9)  St.  32,  H.  VIII,  chap.  46. 

(10)  St.  25,  Ed.  III.  —  St.  1,  H.  IV.  -  St.  12,  Ed.  IV,  -  St.  6, 
H.  Vï,  cliap.  5. 
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vertu  d'une  commission  sous  le  grand  sceau  et  qui  se  créa 
sur  la  détermination  et  la  nomination  du  lord  chancelier, 
du  lord  trésorier  et  des  juges  en  chef;  auparavant  la 
couronne  délivrait  cette  commission  à  son  gré,  pro  re 
nata  (11).  La  juridiction  des  commissaires  les  autorisait 
à  inspecter  les  réparations  des  bords,  des  rives,  des  di- 
gues, des  constructions  relatives  aux  eaux,  le  curage  des 
rivières,  canaux,  fleuves  :  elle  était  limitée  au  comté  ou 
district  indiqué  dans  la  commission.  C'était  une  cour  de 
record  qui  pouvait  condamner  à  l'amende  ou  à  la  prison 
en  cas  de  refus  de  comparaître  ou  de  désobéissance.  Pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  commissaires  avaient  le 
droit  de  procéder  par  voie  de  jury  ou  d'après  leur  propre 
examen  et  d'ordonner  toutes  les  mesures  qu'ils  croyaient 
utiles  ou  nécessaires  dans  l'intérêt  du  régime  des  eaux. 
Ils  pouvaient  aussi  imposer  sur  les  propriétaires  des 
terres  les  taxes  qu'ils  jugeaient  convenables  et  si  quel- 
qu'un refusait  de  payer,  les  commissaires  avaient  le  droit 
de  recouvrer  leurs  taxes  par  la  saisie  des  chattels  ou 
même  des  terres  en  franc  tènement  d'après  le  statut  d6 
Henri  YIII  (12).  Ils  étaient  soumis  au  contrôle  de  la  cour 
du  Banc  du  roi,  chargée  de  réprimer  tout  acte  illégal  ou 
arbitraire  de  leur  part  (1 3). 

C'est  aussi  à  la  même  époque  que  le  régime  des  routes 
a  été  sensiblement  amélioré.  On  appelle  highways  les 
grandes  routes  à  l'usage  de  tout  le  monde.  Une  route 
devient  grande  route,  soit  par  prescription,  soit  par  des 


(11)  st.  23,  H.  VIII,  chap.  5. 

(12)  Un  statut  de  la  reine  Anne  (St.  10,  Anne,  chap.  7)  leur  a  aussi 
permis  plus  tard  de  saisir  les  tenures  par  copie. 

(13)  Sous  Jacques  I*',  le  Conseil  privé  a  prétendu  qu'il  était  seul 
compétent  pour  connaître  de  ces  affaires,  mais  cette  prétention  o'a 
pas  prévalu  dans  la  suite. 
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Statuts  locaux,  soit  par  Tabandon  que  le  propriétaire  du 
chemin  en  fait  au  public.  L'obligation  de  réparer  les 
grandes  routes  incomba  d'abord,  comme  celle  des  ponts, 
aux  vassaux  à  [titre  de  charge  foncière  de  leurs  fiefs  ; 
c'était  une  des  trois  charges  connues  dès  les  premiers 
temps  sous  le  nom  de  trinoda  nécessitas.  Le  régime  féodal 
s'élant  altéré,  l'entretien  des  routes  et  des  ponts  fut  im- 
posé, sans  distinction  d'origine,  aux  paroisses  qu'elles 
traversaient.  Des  communes  ou  totonships  de  peu  d'im- 
portance, de  petites  localités  ne  représentant  que  des 
subdivisions  d'une  paroisse,  ont  exceptionnellement 
échappé  à  cette  règle,  par  prescription.  De  nos  jours 
encore,  les  paroisses  sont  chargées  de  l'entretien  des  rou- 
tes; mais,  depuis  un  statutde  Henri  VIII  (14),  la  charge  des 
ponts  a  passé  de  la  paroisse  au  comté.  Pour  l'adminis- 
tration des  routes,  un  acte  du  règne  de  Marie  (15)  créa 
des  inspecteurs  généraux  (surveyors  of  highways). 
Us  étaient  nommés  par  la  paroisse,  c'est-à-dire  par 
les  marguilliers  et  les  constables  (16).  Leur  office 
répond  exactement  à  celui  des  curatores  viarum  du  droit 
romain. 

On  établit  aussi  à  Londres  une  cour  de  justice  som- 
maire pour  le  recouvrement  des  dettes  peu  importantes 
et  que  nous  retrouverons  sous  le  règne  de  George  II. 

Enfin  la  dernière  création  de  Henri  VIII  fut  l'établisse- 
ment, dans  la  trente-troisiènne  année  de  son  règne,  d'une 
juridiction  criminelle  exercée  par  le  lord  sénéchal  de  la 


(14)  st.  22,  H.  VIII,  chap.  5. 

(15)  St.  2  et  3,  Pb.  et  M.,chap.  8. 

(16)  Un  statut  de  George  III  a  changé  ce  mode  de  nomination  et 
décidé  qu'à  l'avenir  les  inspecteurs  des  routes  seraient  choisis  par 
deux  juges  de  paix  des  environs  sur  la  proposition  des  marguilliers 
et  des  constables. 


118  V"   PARTIE.    —   LA   HEFORME   RELIGIEUSE. 

Cour  du  roi.  Ce  magistral  devint  compétent  pour  instruire 
et  juger  certains  crimes  commis  dans  l'enceinte  du  palais 
du  roi  :  trahison,  dissimulation  de  trahison»  meurtre, 
assassinat,  effusion  de  sang  et  violences.  Cette  cour  pro- 
cédait par  grand  et  petit  jury,  suivant  la  loi  commune  et 
les  jurés  se  prenaient  parmi  les  officiers  et  domestiques 
assermentés  de  la  maison  du  roi.  La  justice  était  entourée 
de  solennités  plus  imposantes  encore  que  celles  de  droit 
commun  et.  parmi  les  peines  portées  en  cas  de  crime 
supposant  effusion  de  sang  dans  l'enceinte  du  palais,  le 
statut  prescrit  de  couper  le  poing  au  coupable  ;  il  décrit 
même  avec  beaucoup  de  complaisance  cette  peine  infligée 
dans  le  but  d'inspirer  Thorreur  du  crime  ;  il  désigne  les 
différents  domestiques  de  la  maison  du  roi  qui,  d'après 
leurs  offices,  sont  employés  pour  cette  exécution,  depuis 
le  garde  du  chantier  qui  fournit  le  bloc  jusqu'au  ser- 
rurier qui  apporte  les  fers  chauds  pour  cicatriser  la 
plaie. 

Sous  Elisabeth,  les  innovations  en  matière  de  juridic- 
tion portèrent  plutôt  sur  le  droit  commercial.  Pour  que 
les  procès  d'assurance  maritime  fussent  mieux  jugés, 
un  statut  décida  que  chaque  année  le  lord  chancelier 
formerait  une  commission  composée  du  juge  de  l'ami- 
rauté et  du  recorder  de  Londres  auxquels  on  adjoindrait 
deux  docteurs  en  droit  romain,  deux  jurisconsultes  en 
loi  commune  et  huit  marchands.  Cette  commission  de- 
vait juger  rapidement  toutes  les  causes  concernant  les 
polices  d'assurance  dans  Londres,  sauf  appel  à  la  Cour 
de  chancellerie  (17).  Le  préambule  de  ce  statut  nous 
apprend  qu'à  l'origine  ces  procès  étaient  portés  devant 
des  commerçants  notables,  choisis  par  le  lord  maire, 

(17)  st.  45,  Eliz.,  chap.,  12. 
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mais  que  cettesorte  d'arbitrage  étant  tombée  en  désuétude, 
'  il  était  devenu  nécessaire  de  créer  une  nouvelle  juridiction. 
Il  prétend  que  les  contrats  d'assurance  sont  d'un  usage 
immémorial  en  Angleterre.  Il  fait  l'éloge  de  ces  contrats 
«  au  moyen  desquels  il  arrive  que  la  perte  ou  le  nau- 
frage d'un  navire  ne  ruine  personne,  que  cette  perte 
devient  légère  en  se  répartissant  sur  plusieurs  et  porte 
plutôt  sur  ceux  qui  ne  s'exposent  pas  au  hasard  que 
sur  ceux  qui  s'y  exposent,  de  sorte  que  les  commer- 
çants, surtout  dans  leur  jeunesse,  se  déterminent  plus 
volontiers  et  plus  franchement  à  s'aventurer  ;  et  jusqu'ici 
les  assureurs  ont  rempli  leurs  engagements  avec  tant 
de  justice  et  d'exactitude,  qu'il  ne  s'est  élevé  que  peu  ou 
point  de  contestations  à  ce  sujet  et  que,  s'il  y  en  a  eu, 
elles  ont  été  terminées  et  réglées  en  divers  temps  par 
des  négociants  sages  et  considérés,  nommés  par  le 
lord  maire  de  la  ville  de  Londres,  comme  les  plus  pro- 
pres, en  raison  de  leur  expérience,  à  saisir  et  à  décider 
avec  promptitude  de  pareilles  questions  ». 

Un  autre  statut  du  règne  d'Elisabeth  (1 8)  étendit  les 
pouvoirs  des  commissaires  des  banqueroutes.  Il  leur 
permit  de  disposer  de  toutes  les  terres  et  possessions 
qui  se  trouvaient  entre  les  mains  du  failli  au  moment  de 
sa  banqueroute,  qu'il  s'agtt  de  biens  libres  ou  de  biens 

de  la  couronne  ou  de  copyholds  :  toutefois,  pour  les 
fiefs  taillés,  leur  droit  de  disposition  ne  comprit  que  la 
durée  de  la  vie  du  failli.  Le  statut  n'ayant  pas  parlé  des 
droits  de  retour  ou  de  réversion  qui  peuvent  exister  au 
profit  du  banqueroutier,  ce  silence  nécessita  un  nou- 
vel acte  sous  le  règne  suivant  (19). 

(18)  st.  13,  Eliz.,  chap.  7. 

(19)  St.  21,  Jac.  !•%  chap.  19. 
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Telles  sont  les  différentes  juridictions  qui  ont  vu  le 
jour  pendant  cette  période.  Il  faut  cependant  encore 
citer  une  cour  conoposée  des  juges  des  Plaids  communs 
et  des  barons  de  l'Echiquier  devant  laquelle  on  pouvait 
porter,  au  moyen  d'un  wi^it  oferror,  les  sentences  de  la 
cour  du  Banc  du  roi.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remar- 
quer combien  ces  créations  faites  suivant  les  besoins  du 
moment,  sans  esprit  d'ensemble,  sans  méthode,  ont 
compliqué  la  machine  judiciaire  et  rendu  les  règles  de 
compétence  encore  plus  obscures  et  plus  incertaines. 

De  toutes  les  anciennes  juridictions,  une  seule  dispa- 
raît sous  le  règne  de  Henri  VIII  ;  c'est  la  juridiction 
criminelle  de  la  Cour  de  chevalerie  (Court  of  ChivcUry) 
ou,  comme  on  l'appelait  autrefois,  de  la  Cour  du  haut 
constable  et  du  maréchal  (20).  Les  crimes  de  la  compé- 
tence de  cette  juridiction  durent  être  à  l'avenir  jugés  ou 
à  la  cour  du  Banc  du  roi  par  des  magistrats  spéciale- 
ment désignés  ou  par  des  commissaires  nommés  par 
le  roi  dans  certains  comtés.  En  outre,  après  la  condam- 
nation du  duc  de  Buckingham  sous  ce  règne,  la  dignité 
de  lord  haut  constable  cessa  d'être  héréditaire  (21). 
Au  criminel  comme  au  civil,  les  autres  fonctions  du 
haut  constable  tombèrent  en  désuétude.  Il  n'y  a  plus 
eu  depuis  cette  époque  de  grand  constable  perma- 
nent d'Angleterre,  mais  seulement  pro  hac  vice  dans 
les  couronnements  et  autres  solennités  analogues. 
Cette  charge  de  haut  constable  et  les  pouvoirs  qui  en 
résultaient,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
furent  trouvés  trop  exorbitants  pour  un  sujet.  Le  chief 
justice  Fineux,  interrogé  par  Henri  VIII  sur  l'étendue  de 
ses  pouvoirs,  éluda  la  question  en  disant  que  la  décision 

(20)  Coke,  4.  Inst.,  23.  —  St.  26,  H.  VIH,  chap.  13. 
(21,  St.  35,  H.  VIII.  chap.  2. 
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en  appartenait  à  ia  loi  des  armes  et  non  à  la  loi  d'An- 
gleterre. Cette  juridiction,  on  s'en  souvient,  s'étendait 
sur  toutes  les  accusations  entraînant  perte  de  la  vie 
ou  d'un  membre  en  matière  d'armes  et  de  faits  de 
guerre,  tant  en  dehors  qu'à  l'intérieur  du  royaume.  Le 
haut  constable  ou  connétable  fut  également  supprimé 
en  France,  un  siècle  plus  tard,  par  un  édit  de  Louis  XIIL 

§  196.    —    LES  COURS  SUPÉRIEURES   DE   DROIT   COMMUN. 

La  compétence  de  la  cour  du  Banc  du  roi  prit  une 
grande  extension  en  vertu  de  deux  causes  que  nous  con- 
naissons déjà  :  le  remplacement  en  pratique  des  actions 
réelles  par  des  actions  in  factum;  la  reconnaissance 
de  Yuse  comme  droit  et  non  plus  seulement  comme 
fait  protégé  par  l'équité.  Grâce  à  ces  deux  changements, 
la  cour  du  Banc  du  roi  connaissait  des  questions 
de  propriété  et  les  procès  soulevés  par  Y  me  n'étaient 
plus  de  la  compétence  exclusive  de  ia  Cour  de 
chancellerie.  Mais  d'un  autre  côté,  la  cour  du  Banc 
du  roi  perdit  une  partie  de  son  indépendance  par  la 
création  d'une  juridiction  supérieure  composée,  comme 
nous  l'avons  vu,  des  juges  de  la  cour  des  Plaids  com- 
muns et  des  barons  de  l'Echiquier;  il  fut  permis  de  por- 
ter devant  cette  dernière  juridiction,  au  moyen  de  tvrits 
d'erreur,  les  sentences  de  la  cour  du  Banc  du  roi  pour 
les  faire  réformer  s'il  y  avait  lieu.  Dans  cette  même  cour, 
suivant  un  ancien  usage,  les  juges  se  réunissaient  pour 
discuter  sur  les  difficultés  que  leur  soumettaient  les 
juridictions  inférieures. 

Deux  statuts  du  règne  d'Elisabeth  confirmèrent  aussi 
la  cour  de  la  chambre  de  l'Echiquier  (Eœchequer  cham- 
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ber),  créée  sous  Edouard  III  pour  redresser  les  erreurs 
de  TEchiquier. 

Jusqu'alors,  les  actions  intentées  dans  le  comté  de 
Middiessex  avaient  été,  une  fois  Tinstance  liée  au  fond 
(actions  on  issues),  portées  devant  les  cours  de  Westmins- 
ter. Comme  ces  affaires  devenaient  de  plus  en  plus 
nombreuses,  un  statut  d'Elisabeth  (i  )  autorisa  les  grands 
juges  de  la  cour  du  Banc  du  roi  et  de  la  cour  des  Plaids 
communs,  ainsi  que  le  haut  baron  de  l'Echiquier,  et  à 
leur  défaut  les  autres  juges,  à  connaître  des  procès  de  ce 
comté  en  tout  temps,  pendant  dix  jours  après  la  fin 
d'une  session,  comme  juges  de  ISisiprius  et  de  procéder 
comme  si  ces  affaires  étaient  portées  devant  un  jury 
(inquest)  de  ce  comté.  Les  cours  de  Nisi  prius  de  Lon- 
dres et  de  Westminster  furent  désignées  sous  le  nom  de 
sessions  (sitttngs). 

§     197.    —  LA    CHAÏ^CELLERIE. 

La  juridiction  de  la  Cour  du  chancelier  fut  singulière- 
ment étendue  sous  le  cardinal  Wolsey,  chancelier,  pre- 
mier ministre  et  favori  du  roi  Henri  VIII.  On  admit  tou- 
tes sortes  d*actions  devant  cette  cour  ;  il  fut  permis  de 
porter  l'affaire  déjà  jugée  par  la  cour  des  Plaids  com- 
muns devant  celle  de  la  chancellerie  et  on  alla  même 
dans  cettedernièrejusqu  à  ordonnerlarestitutiondecequi 
avtiit  été  déjà  livré  en  exécution  de  la  sentence  de  la  cour 
des  Plaids  communs.  Quelques  personnes  reprochaient 
au  chancelier  de  donner  des  ordres  sans  y  être  autorisé 
par  un  writ  préalable  et  de  faire  venir  devant  lui,  pour 
les  réprimander,  les  juges  qui  n'avaient  pas  obéi  à  ses 

(1)  st.  18,  £liz. 
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ordres.  Celle  jupidiction  du  chancelier,  si  viveraenl  alla- 
quée  aulrefois  par  les  Communes,  n'en  n'élail  pas  moins 
deyenue  Irès-populaire  à  cause  de  la  rigidilé  avec  la- 
quelle les  cours  de  droil  commun  slaluaienl  sur  les  con- 
testalions.  L'affluence  des  affaires  à  la  Cour  du  chance- 
lier devinl  si  considérable,  que  ce  magistral  so  trouva 
dans  rimpossibilité  de  connaître  lui-même  de  toutes  les 
affaires  ;  aussi  se  décida-l-il  à  faire  créer  par  le  roi  plu* 
sieurs  autres  cours  de  chancellerie  pour  le  seconder. 
L  une  d  elles  se  tint  à  Whilehall  ;  Taumônier  du  roi 
Henri  VIU,  le  docteur  Stokesby,  qui  lut  plus  tard  évoque 
de  Londres,  forma  la  seconde  cour  ;  une  troisième  fut 
tenue  dans  la  chambre  du  Trésor  (Treasury  Chamber);  la 
quatrième  fut  donnée  à  Cuthberl  qui  avait  été  précédem- 
ment master  ofthe  Rolls.  La  chancellerie  fut  donc  divisée 
sous  Henri  VIII en  quatre  cours;  chacune  d'elles  jugeait 
séparément  (1).  Certains  auteurs  pensent  que  la  juridic- 
tion du  master  of  the  Rolls  doit'  aussi  dater  de  cette 
époque. 

La  procédure  de  la  chancellerie  était  loin  d'être  régu- 
lière et  trop  souvent  le  chancelier  se  permettait  de  se 
placer  au  dessus  de  la  loi.  Les  abus  commis  par  le 
cardinal  Wolsey  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  d'équité 
et  l'exemple  contraire  de  sagesse  el  de  modération  donné 
par  son  successeur,  le  célèbre  Thomas  Morus,  ont  pro- 
duit en  Angleterre  ime  grave  dispute  qui  a  préoccupé  les 
jurisconsultes  et  les  magislrats  pendant  le  règne  de 
Henri  VIII  et  même  encore  sous  Charles  P'  :  on  discu- 
tait sur  le  point  de  savoir  quelles  devaient  être  les  bor- 
nes de  l'autorité  des  juridictions  d'équité.  C'est  seule- 
ment par  l'usage  que  ces  bornes  ont  enfin  été  établies 

(1)  ReeTes,  op»  cit,,  IV,  chap.  30. 
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dans  la  suite,  particulièrement  sous  Tadministration  de 
lord  Finch,  depuis  comte  de  Nottingham,  vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  mais  encore  n'est-on  jamais  parvenu 
à  poser  des  limites  bien  précises  entre  le  droit  commun 
et  Téquité  ni  même  à  définir  Téquité  d'une  manière  cer- 
taine. Il  est  facile  de  comprendre  que,  malgré  sa  sagesse, 
le  chancelier  Morus  ait  continué  plus  d'une  tradition  de 
sesprédécesseurs.  D'un  autre  côté,  malgré  l'incomparable 
mérite  avec  lequel  il  exerçait  ses  fonctions,  malgré  son 
infatigable  activité,  le  chancelier  Morus  mécontentait 
souvent  les  juges  par  le  grand  nombre  de  défenses  qu'il 
donnait.  Il  avait  l'habitude  d'inviter  lés  juges  à  dîner  et, 
le  repas  terminé,  de  leur  exposer  les  défenses  qu'il  avait 
faites  è  l'exécution  de  leurs  jugements.  Le  chancelier 
apportait  un  tel  art  dans  ses  exposés,  qu'après  l'avoir 
entendu,  les  juges  finissaient  toujours  par  reconnattreque 
le  chancelier  n'avait  pu  agir  autrement.  Ainsi,  action- 
nait-on un  débiteur  dans  un  comté  autre  que  celui  où 
l'obligation  avait  été  souscrite  et  ce  débiteur  prétendait-il 
que  par  cette  procédure  il  se  trouvait  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  valoir  certaines  exceptions  qu'il  aurait  pu 
invoquer  ailleurs,  le  chancelier  venait  à  son  secours  par 
une  défense  de  continuer  la  procédure.  De  même  encore 
il  protégeait  les  «  covenants  »  qui  n'avaientpas  été  rédigés 
par  écrit  ;  il  suffisait  qu'un  de  ces  actes  fût  attesté  par  des 
témoins  dignes  de  foi  pour  qu'il  en  exigeât  l'exécu- 
tion (2). 

Sous  le  règne  d'Elisabeth,  il  fut  décidé  que  les  fonctions 
de  lord  gardien  du  sceau  seraient  définitivement  con- 
fondues avec  celles  de  lord  chancelier  (3).  Il  paratt  qu  a- 


(2)  Recves,  op.  cit.,  IV,  308. 

(3)  St.  5,  Eliz.,  chap.  18. 


CHAPITRE   V.   —    ORGANISATION  iUDICIAIRX.  125 

vani  ce  statut  ces  fonctions  n*étaient  pas  toujours  réunies 
dans  les  mêmes  mains,  ce  qui  était  d'ailleurs  irrégulier. 
Cet  acte  fut  fait  pendant  que  Nicolas  Bacon  était  chance- 
lier d'Angleterre.  Un  autre  du  même  règne  (4)  donna  au 
lord  chancelier  la  surveillance  des  établissements  de 
bienfaisance  (ekarities)  et  le  droit  de  nommer  des  com- 
missions chargées  de  rechercher  les  abus  qui  pouvai  ent 
s'y  commettre. 

§  198.  —    LES  JURIDICTIONS  SUPÉRIEURES  d'bXCRPTION. 

Parmi  ces  juridictions^  deux  seulement  subissent  des 
modifications,  celle  de  l'amirauté  et  celle  des  univer- 
sités. 

La  Haute  Cour  de  l'amirauté,  tenue  par  le  lord  grand 
amiral  d'Angleterre  ou  son  lieutenant,  était  à  la  fois  une 
cour  civile  et  une  cour  criminelle.  Ce  tribunal  connais- 
sait de  tous  les  délits  commis  sur  mer  ou  sur  les  côtes, 
mais  hors  des  limites  des  comtés  d'Angleterre,  et  aussi, 
d'après  un  statut  de  Richard  II  (1),  des  cas  de  mort  ou 
de  mayhem  arrivés  dans  les  grands  bâtiments  mouillés 
ou  manœuvrant  dans  le  lit  des  fleuves  au-dessous  des 
ponts.  Cette  cour  procédait  sans  jury.  C'est  cette  organi- 
sation qui  était  précisément  fort  critiquée.  On  trouvait 
étrange  qu'un  homme  pût  être  condamné  à  mort  par  un 
seul  juge.  Souvent  aussi  de  grands  coupables  échappaient 
à  la  répression  parce  que,  suivant  une  fausse  interpré- 
tation de  la  loi  romaine  appliquée  par  cette  cour,  un 
criminel  ne  pouvait  pas  être  condamné  à  mort  s'il  n'a- 
vouait pas  ou  s'il  n'existait  pas  au  moins  deux  témoins 

(4)  St.  43,  Eliz.,  cbap.  4. 
(1)  St.  15,  Kic.  II,  cbap.  3. 
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irréprochables  déposant  contre  lui.  Pour  faire  droit  auï 
critiques  dirigées  contre  la  Cour  de  l'amirauté,  l'organi- 
sation de  cette  juridiction  fut  modifiée  sous  Henri  VIII  (2). 
Il  futdécidé  que  les  pirateries  et  autres  crimes  maritimes, 
commis  dans  les  eaux  d'Angleterre,  continueraient  à  être 
déférés  à  l'amiral  ou  à  son  lieutenant.  Mais  les  crimes 
de  même  nature  commis  en  pleine  mer  furent  à  l'avenir 
jug('s  par  des  commissaires  d'oycr  and  terminer,  nom- 
més sous  le  grand  sceau  du  roi,  savoir  l'amiral  ou  son 
lieutenant  et  trois  ou  quatre  autres  commissaires,  parmi 
lesquels  étaient  ordinairement  désignés  deux  juges  de  la 
cour  des  Plaids  communs.  Un  grand  jury,  composé  de 
douze  membres,  prononçait  d'abord  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  à  accusation;  on  abandonnait 
ainsi  la  procédure  canonique  à  laquelle  on  préférait  celle 
du  droit  commun  par  jurés.  Si  le  jury  d'accusation 
croyait  le  prévenu  coupable,  l'affaire  était  portée  à  un 
jury  ordinaire  et  suivait  la  procédure  commune.  Ces 
commissaires,  nommés  par  le  statut  de  Henri  VH!  (3), 
ne  devaient  connaître  que  des  trahisons,  des  félonies, 
des  vols  à  main  armée,  des  meurtres  et  des  complots; 
c'est  seulement  plus  tard  qu'un  statut  de  George  UI  les 
a  déclarés  également  compétents  pour  les  autres  crimes 
commis  en  haute  mer  et  même  pour  le  meurtre  sans  pré- 
méditation. Jusqu'au  vote  de  ce  statut  sous  George  III, 
on  avait  continué  à  appliquer  à  ces  dernières  infractions 
les  principes  observés  avant  le  statut  de  Henri  VHI. 

Il  parait  que  la  Cour  de  l'amirauté,  comme  les  autres 
juridictions  d'ailleurs,  cherchait  sans  cesse  à  étendre  sa 
compétence,  car  il  fallut  encore  sous  Elisabeth  lui  rap- 


(2)  st.  28,  H.  VIII.  cbap.  15. 

(3)  St.  39,  H,  VIII,  cliap.l5. 
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peler  les  limites  de  sa  compétence  ;  cette  cour  ne  devait 
conoattre  que  des  crimes  commis  en  pleine  mer  ou  sur 
les  rivages  lorsque  ceux-ci  ne  faisaient  pas  partie  d'un 
comté  ou  dans  un  des  cinq  ports  ou  encore  dans  un  autre 
port  privilégié  (4). 

Les  deux  universités  d'Angleterre  avaient  jusqu'alors 
obtenu  de  nombreuses  prérogatives  par  lettres  du  roi.  On 
sait  d'ailleurs  que  des  privilèges  semblables  étaient 
accordés  en  France  et  en  Allemagne  aux  universités.  On 
créait  des  juridictions  spéciales  pour  les  étudiants  :  ces 
privilèges  avaient  pour  objet  d'empêcher  les  étudiants 
d'être  interrompus  dans  leurs  études  par  des  sommations 
et  autres  actes  qui  les  auraient  obligés  à  comparaître 
souvent  à  de  grandes  distances.  Ces  privilèges  remon- 
taient fort  loin  et  étaient  sans  cesse  renouvelés  ou  éten- 
dus. C'est  ainsi  que  Henri  VIII,  par  lettres  patentes,  a 
confirmé  l'université  d'Oxford  dans  tousses  privilèges. 
Dans  la  troisième  année  de  son  règne,  Elisabeth  con- 
firma les  mêmes  avantages  à  l'université  de  Cambridge. 
Néanmoins  elle  jugea  prudent  de  faire  ratifier  ces  con- 
cessions, ainsi  que  celles  faites  par  Henri  YUI  dans  la 
quatorzième  année  de  son  règne  à  l'université  d'Oxford, 
par  un  acte  du  Parlement  :  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans  la 
treizième  année  du  règne  d'Elisabeth.  On  voit  par  là 
combien  étaient  grands  les  progrès  de  la  puissance  du 
Parlement;  le  roi  ne  croyait  plus  toujours  à  la  validité  de 
ses  lettres  patentes  si  elles  n'étaient  pas  confirmées  par 
l'assemblée.  Mathieu  Haie  (5)pense  que  l'intervention  du 
Parlement  était  nécessaire  dans  l'espèce  parce  que  les 
juridictions  des  universités  appliquaient  le  droit  romain 

(4)  St.  27,  EUz. 

(5)  History  of  common  law,  chap.  2. 


128  Y*  PARTIE.    —   LA   RÉFORME   RELIGIEUSE. 

et  que  si  Ton  permettait  au  roi  d'établir  par  lettres 
patentes  de  nouvelles  juridictions,  cependant  on  ne  lui 
reconnaissait  pas  le  droit  d'écarter  l'application  de  la  loi 
commune,  ce  qui  était  pourtant  la  conséquence  de  la 
création  de  la  juridiction  de  Cambridge.  Il  cite  à  l'appui 
de  son  opinion  un  cas  dans  lequel  le  chancelier  d'Ox- 
ford, ayant,  en  matière  de  dette,  appliqué  le  droit  ro- 
main, sa  sentence  fut  cassée,  comme  entachée  d'erreur, 
par  la  cour  du  Banc  du  roi  parce  que  «  per  legem  eivilem 
quilibet  ligens  domini  régis  regni  sut  Angliœ  in  qui- 
buscumque  placitis  et  querelis  infra  hoc  regnum  factis 
et  emergentibus  de  jure  tractari  débet  per  communem 
legem  Angliœ.  y> 

§   199.   —  LES   JURIDICTIONS  INFÉRIEURES. 

Toutes  ces  juridictions  inférieures,  royales  ou  autres, 
continuent  à  fonctionner  de  la  même  manière  que  pen- 
dant la  période  précédente.  Aucune  modification  impor- 
tante n'est  apportée  aux  justices  de  paix,  aux  cours  des 
sheriffs,  aux  juridictions  seigneuriales,  aux  cours  des 
copyholds^  à  celles  des  paroisses.  On  sait  que  dans 
chaque  paroisse  il  y  avait  une  court  leet  ou  cour  fon- 
cière des  paroissiens,  fonctionnant  comme  tribunal  de 
police  simple  et  correctionnelle.  Une  loi  de  Henri  VIII 
alla  jusqu'à  mettre  la  court  leet  en  devoir  de  poursuivre 
les  hérétiques  (1).  Originairement,  ces  cours  choisis- 
saient les  constables  ;  mais  plus  tard,  ce  droit  d'élection 
passa  au  comité  de  la  paroisse,  à  la  vestry.  Cependant 
en  1621  encore,  Thomas  Smith  écrivait  que  les  consta- 
bles étfl^ent  ordinairement  élus  dans  la  court  leet,  pour 

(l)Toulmain  Smith,  the  Parish,  p.  615. 
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Irois  ou  quatre  ans,  coinroe  il  plaisait  à  la  paroisse  (2). 
Tout  paroissien  était  obligé,  sous  une  pénalité,  de  pa- 
raître à  cette  cour.  La  court  leet  pouvait  même  établir 
yalablement  des  statuts  locaux. 

En  tant  qu'exerçant  une  juridiction,  ces  courts  leets  sont 
entrées  dans  une  voie  de  complète  décadence.  Cepen- 
dant la  justice  civile,  concédée  h  certaines  villes,  semble 
avoir  conservé  mie  certaine  vitalité  à  côté  des  assises. 

La  Cour  du  comte  ou  du  sheriff  continue  aussi  à  è¥re 
en  pleine  décadence  ;  elle  ne  juge  plus  que  les  affaires 
civiles.  Cependant  un  statut  d'Edouard  YI  (3)  veille  à  l'ob- 
servation rigoureuse  de  l'obligation  imposée  au  sheriff 
de  la  tenir  régulièrement  tous  les  mois,  mais  cette 
assemblée  des  justiciers  s'occupe  plutôt  d'affaires 
administratives;  elle  a  surtout  une  grande  impor- 
tance politique  à  l'époque  des  élections  dans  le  comté. 

La  juridiction  des  juges  de  paix  reçoit  quelques  mo- 
difications ou  extensions  en  matière  répressive  (4).  Une 
grande  partie  des  affaires  de  répression,  autrefois  portées 
devant  les  courts  leets^  arrivent  maintenant  à  la  juridic- 
tion sommaire  des  juges  de  paix.  Cependant  les  statuts 
attribuent  encore  aux  courts  leets  la  répression  d'un 
certain  nombre  de  délits  de  police  au  moyen  d'amendes, 
par  exemple  le  fait  de  tuer  des  lièvres  ;  de  la  part  des 
hôteliers,  le  fait  de  cuire  pour  les  chevaux  du  pain  qui 
n'aurait  pas  le  poids  réglementaire  ;  le  fait  d'élever  des 
chevaux  qui  n'ont  pas  la  taille  prescrite  par  la  loi  ;  le  fait 


(2)  Smitb,  Angliœ .  DeseriptiOi  228. 

(3)  St.  2  et  3.  Ed.  VI,  chap.  25. 

(4)  On  pourra  consulter  sur  rextension  des  fonctions  de  juge  de 
paix  les  sources  suivantes  :  Reeves,  History  of  ihe  EngUsh  law^  t. 
IV  et  V  ;  Lambarde,  Eirenarehia  or  office  of  a  Juêtice  of  thé 
peace;  Dalton,  Juêtices  of  the*peac€, 

V.  9 
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de  ne  pas  entretenir  ses  armes  de  jet;  les  infractionsen  ma- 
tière de  vivres.cellesquiconcernentla  taxe  du  vin,  la  police 
des  routes,  etc.  (5).  Pour  la  taxe  des  pauvres,  les  juges 
de  paix  remplissent  aussi  des  fonctions  importantes. 
Dans  leurs  sessions  trimestrielles  ils  connaissent  des 
réclamations  formées  contre  la  répartition  de  cet  impôt. 
S'il  faut  en  arriver  à  la  saisie,  ce  sont  deux  juges  de  paix 
qui  en  délivrent  Tordre  ;  c'est  aussi  dans  les  sessions 
trimestrielles  qu'ils  taxent  chaque  paroisse  à  une  con- 
tribution proportionnelle  pour  l'entretien  des  indigents. 
Deux  juges  de  paix  reçoivent  les  comptes  des  inspecteurs 
des  pauvres  qui  sortent  de  fonctions  ;  ils  nomment  les  over- 
seers  ofihepoors;  ils  approuvent  le  travail  que  les  over- 
seers  donnent  aux  pauvres  ;  ils  obligent  ceux-ci  au  travail 
et  les  parents  à  élever  leurs  enfants.  Les  sessions  trimes- 
trielles forment  la  juridiction  pénale  de  droit  commun 
pour  l'action  de  toute  personne  qui  se  trouve  lésée 
par  une  action  ou  une  omission  des  marguilliers  ou 
des  inspecteurs  des  pauvres  (6). 

La  royauté  comprend  bien  l'importance  sans  cesse 
croissante  des  fonctions  déjuge  de  paix.  Aussi  elle  a  soin 
de  rappeler,  sous  Henri  VIII,  dans  un  statut,  «  que  per- 
sonne hormis  le  roi  ne  doit  avoir  le  pouvoir  de  nommer 
des  juges  de  paix,  mais  que  tous  les  employés  de  cette 
espèce  doivent  être  nommés,  dans  tous  les  comtés  et  au- 
tres lieux  du  royaume,  par  lettres  patentes  sous  le  grand 
sceau  et  Tautorité  du  roi,  sans  tenir  compte  de  quelques 
concessions,  usages,  souscriptions,  concessions,  actes 


(5)  st.  14,  H.  VIII,  chap.  11.  —  St.  32,  H.  VIII,  chap.  13  et  14.  - 
St.  33,  H.  yill,  chap.  6,  8  et  9  —  St.  2,  Ed.  VI,  chap.  15.  —  St.  7, 
Ed.  VI,  chap.  5. 

(6)  St.  14,  Eliz  ,  chap.  5,  ?  2.  —  St.  43,  Eliz.,  chap.  2,  |  6  et  14. 
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parlementaires  ou  autres  choses  contraires  que  ce  puis- 
sent être  (7).  »  Il  est  toutefois  fait  exception  pour  les  ju- 
ges de  paix  spéciaux  des  villes  et  pour  ceux  des  comtés 
palatins  qui  sont  soumis  à  des  modes  de  nomination 
particuliers. 

A  la  suite  de  la  guerre  des  Deux-Roses,  les  passions 
politique,  les  haines  et  la  démoralisation  étaient  telles, 
qu'il  '  fallut  prendre  des  mesures  énergiques  pour  y 
soustraire  les  fonctionnaires  et  les  magistrats.  Ainsi  un 
statut  du  règne  de  Henri  YII  établit  qu'un  comité  res- 
treint, pris  dans  le  sein  du  Pri^y  Council^  exercerait  une 
juridiction  criminelle  sommaire  contre  les  fonctionnaires 
prévaricateurs:  le  roi  adressa  de  sérieuses  exhortations 
aux  juges  de  paix  avec  des  ordres  exprès  de  remplir  fi- 
dèlement leurs  fonctions,  sous  peine  d 'encourir  sa  disgrâce 
et  sous  menace  d'être  rayés  de  la  commission  et  punis 
de  leur  désobéissance  (8).  Mais,  sous  les  Tudors  et  sous 
les  Stuarts»  malgré  les  difficultés  des  temps,  les  que- 
relles politiques  et  religieuses,  l'autorité  des  juges  de 
paix  était  devenue  très-populaire  et  l'absence  de  récri- 
minations sérieuses  de  la  part  des  citoyens  ou  de  dispo- 
sitions législatives  sévèresde  la  part  du  Parlement  prouve 
combien  ces  magistrats  s'attachaient  à  rendre  une  jus- 
tice égale  pour  tous. 

§  200.    —  LES  JUSTICES  d'église. 

Les  modifications  les  plus  profondes  de  cette  période^ 
dans  l'organisation  judiciaire,  sont  celles  qui  concer- 
nent les  justices  d'Eglise.  La  plus  basse  de  ces  juridictions 
était  la  cour  de  l'archidiacre  tenue  par  ce  prêtre,  ou  en  son 

(7)  St.  27,  H.  VIII,  chap.  24,  l  2.  . 

(8)  St.  4,  H.  VII,  chap.  12. 
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absence,  par  unjuge  à  sa  nomination  et  appelé  l'official.  Un 
statut  de  Henri  VIII  (i  )  décida  qu'on  pourrait  interjeter 
appel  de  ses  jugements  devant  la  cour  coDsistoriale  de 
chaque  évêché.  Cette  seconde  juridiction  ecclésiastique 
n'a  pas  été  modifiée  sous  Henri  VIII.  On  ne  pouvait  pas 
aller  directement  de  l'archidiacre  à  l'archevêque.  Au 
dessus  de  la  cour  de  l'évèché  se  plaçait  la  cour  des 
Arches,  cour  d'appel  de  l'archevêque  de  Cantorbéry.  On 
pouvait  appeler  des  jugements  de  la  cour  des  Arches  et 
l'appel  autrefois  porté  en  cour  de  Rome  était,  depuis 
Henri  VIII,  soumis  au  roi  en  la  chancellerie,  c'est-à-dire 
à  une  cour  de  délégués  par  commission  sous  le  grand 
sceau  royal,  le  roi  étant  le  chef  suprême  de  la  cour 
d'Angleterre  (2).  C'était  aussi  devant  le  roi  en  chancel- 
lerie qu'étaient  portés  les  appels  de  la  cour  des  Peculiars, 
section  de  la  cour  des  Arches,  ayant  juridiction  sur 
certaines  paroisses  enclavées  dans  les  divers  diocèses 
de  la  province  de  Cantorbéry  et  qui  par  privilège  étaient 
exemptes  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  et  ne  dépen- 
daient que  du  métropolitain. 

On  se  rappelle  que,  même  avant  la  Réforme,  le  roi  et 
la  nation  anglaise  avaient  toujours  vu  d'un  mauvais 
œil  les  appels  portés  en  cour  de  Rome,  comme  con- 
traires à  la  liberté  des  sujets  et  à  l'honneur  de  la  cou- 
ronne. Ainsi  la  constitution  de  Clarendon  avait  décidé 
que  les  appels  suprêmes  seraient  portés  de  la  cour  de 
l'archevêque  devant  le  roi  et  non  au-delà  ni  ailleurs,  à 
moins  d'une  permission  spéciale  de  la  couronne.  Mais, 
sous  les  rois  Jean  et  Henri  III,  la  cour  de  Rome  avait 
regagné  le  terrain  perdu  et  elle  s'y  était  établie  si  soli- 


(1)  st.  24,  H.  VIII,  chap.  12. 
(2j  St.  25,  H.  VIII,  chap.  19. 
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dément,  qu'il  fallut  un  schisme  pour  la  vaincre  une 
seconde  fois.  La  cour  suprême  des  affaires  ecclésias- 
tiques s'appela  depuis  le  règne  de  Henri  YIII  la  cour  des 
délégués,  judices  delegati,  parce  que  ces  juges  étaient 
des  délégués  nommés  par  commission  du  roi  sous  le 
grand  sceau  royal  ;  ils  représentaient  le  roi  et  jugeaient 
tous  les  appels  portés  devant  eux.  Cette  commission 
comprenait  souvent  des  lords  spirituels  ou  temporels, 
toujours  des  juges  des  cours  de  Westminster  et  des 
docteurs  en  droit  civil. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  juridictions  nouvelles 
créées  sous  Henri  YHI  à  l'occasion  de  la  Réforme,  mais 
qui  ne  constituaient  pas,  à  proprement  parler,  des  tri- 
bunaux d'Eglise,  sauf  la  Cour  des  dispenses  (Court  of 
faculkUies),  chargée  à  l'avenir  de  lever  les  défenses  ca- 
noniques et  dont  les  membres,  placés  sous  la  dépen- 
dance de  l'archevêque  deCantorbéry,  s'appelaient  7tmster$ 
ofthefacultaiies.  Sous  Elisabeth,  en  exécution  de  l'acte 
qui  remettait  en  vigueur  les  statuts  de  Henri  Vlfl  sur  la 
suprématie  royale  en  matière  religieuse,  un  statut  de  ce 
règne  créa  une  cour  appelée  haute  commission  en  ma- 
tière ecclésiastique  (3).  Cette  cour  était  chargée  de 
connaître  des  erreurs,  des  hérésies,  des  abus,  des  abju- 
rations, etc.  ;  elle  pouvait  appliquer  non-seulement  les 
peines  canoniques,  mais  aussi  l'emprisonnement  et 
l'amende.  Les  termes  à  dessein  vagues  et  confus  du 
statut  soulevèrent  de  nombreuses  difficultés  dans  l'ap- 
plication. L'acte  se  bornait  à  dire  que  celte  juridiction 
élait  chargée  d'assurer  la  dignité  et  la  paix  de  l'Eglise 
«  en  réformant,  en  réglant  l'état  ecclésiastique  et  les 
personnes  du  clergé,  en  redressant  les  erreurs,  les  hé- 

(3)  st.  1,  EUz,,  cbap.  1. 
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résies,  les  schismes,  les  abus,  les  offenses,  les  négli- 
gences, les  écarts,  les  délits.  »  On  se  demanda  quelles 
étaient,  d*une  manière  précise,  les  affaires  qui  devaient 
être  portées  devant  cette  commission  ?  En  doctrine,  on 
finit  par  admettre  que  cette  cour  était  compétente  seu* 
lement  pour  juger  les  infractions  aux  nouveaux  statuts 
sur  la  religion  réformée  (4).  On  discutait  aussi  sur  le 
point  de  savoir  dans  quels  cas  la  commission  pouvait 
appliquer  l'amende  et  Temprisonnement  ;  il  fut  admis 
quelle  devait,  en  général,  préférer  les  peines  ecclésias- 
tiques. Aussi,  dans  la  neuvième  année  du  règne  d'Elisa- 
beth, un  certain  fonctionnaire,  Thomas  Lee,  ayant  été 
assigné  devant  la  commission  et  condamné  par  elle  à 
la  peine  de  l'emprisonnement  pour  avoir  entendu  la 
messe,  l'affaire  arriva  devant  la  cour  des  Plaids  com- 
muns par  un  habeas  corpus^  et  lord  Dyer,  ainsi  que  les 
autres  juges,  furent  d'avis  que  la  commission  n'avait  pas 
le  droit  d'appliquer  la  peine  de  l'emprisonnement.  U 
n'en  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  haute  commission 
de  la  reine  en  matière  ecclésiastique,  établie  pour  rem- 
placer l'autorité  du  pape,  était  un  pouvoir  tout  à  fait 
arbitraire  et  redoutable  qui  commit  une  foule  d'abus.  Au 
temps  de  sa  prospérité,  cette  Cour  se  composait  de  qua- 
rante-quatre commissaires,  parmi  lesquels  douze  évé- 
ques,  un  nombre  encore  plus  grand  de  conseillers 
d'Etat  et  d'autres  clercs  et  laïques.  Grâce  aux  termes  am- 
bigus du  statut  qui  les  instituait,  on  parvint  à  investirles 
nouveaux  commissaires  de  pouvoirs  extraordinaires  et 
presque  despotiques  :  ils  allèrent  jusqu'à  user  de  leur 
autorité  dans  des  matières  qui  ne  tenaient  en  rien  à 
l'Eglise.  Enfin  cette  haute  cour  employait,  comme  la 

(4)  Coke,  4,  Insi.,  324. 
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Chambre  Étoilée.  la  procédure  inquisitoriale,  ce  qui 
était  encore  une  cause  de  récriminations.  La  suppres* 
sion  de  cette  juridiction,  fréquemment  demandée,  fut 
enfin  prononcée  sous  le  règne  de  Charles  !•'  (5),  et  Fessai 
tenté  sous  le  régne  de  Jacques  II  pour  la  rétablir  n'eut 
d  autre  effet  que  de  hâter  sa'  perte  en  augmentant  son 
impopularité. 

Les  juges  des  tribunaux  ecclésiastiques  furent,  à  partir 
de  Henri  VIII,  généralement  des  laïques,  avocats  en  droit 
romain  et  canon,  délégués  parles  évèques,  seigneurs  et 
justiciers  (6).  Les  cours  ecclésiastiques  conservèrent 
d'ailleurs^  même  depuis  la  Réforme,  leur  ancienne  pro- 
cédure ;  elles  continuèrent  à  prononcer  la  peine  de  l'ex- 
communication ;  comme  par  le  passé  et  de  la  même 
manière ,  la  loi  commune  garantit  l'exécution  de 
leurs  sentences.  La  procédure  des  tribunaux  d'Eglise, 
mélange  du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  se  faisait 
par  écrit  avec  des  débats  oraux  h  l'audience  et  se  rappro- 
chait ainsi  très-sensiblement  de  celle  qui  s'est  établie  ea 
France  sous  l'influence  du  droit  canonique.  Les  décisions 
des  tribunaux  ecclésiastiques  étaient  expédiées  par 
écrit  ;  il  n'y  avait  point  de  jury,  mais  le  serment  était 
admis,  au  criminel  comme  au  civil,  et  pouvait  être  déféré 
à  l'accusé  ou  au  défendeur  ;  enfin  dans  les  enquêtes,  les 
témoins  étaient  entendus  par  des  juges  spéciaux  appelés 
deputies.  Lorsque  par  connexité  une  affaire  de  droit  com- 
mun arrivait  à  être  portée  devant  les  tribunaux  d'Eglise, 
le  juge  spirituel  était  oblige  de  la  traiter  suivant  les 
règles  de  la  procédure  anglaise.  D'un  autre  côté  dans  le 
cas  spécial  de  soustraction  de  dîmes  (7),  des  statuts  de 

(5)  st.  16,  Ch.  I,  chap.  11. 

(QSt.  37,  H.  VIII. 

(7)  «  Le  clergé  anglican,  dit  Voltaire»  a  retenu  beaucoup  des  céré- 
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Henri  VIII  établirent  une  nouvelle  procédure,  plus  ra- 
pide, plus  sommaire.  Ces  statuts  portent  qu  en  cas  (8) 
de  plainte  pour  cause  ou  de  contumace  ou  de  conduite 
blâmable  envers  le  juge  ecclésiastique,  dirigée  contre  un 
défendeur  déjà  poursuivi  à  raison  des  dîmes,  un  mem- 
bre quelconque  du  Conseil  privé  du  roi  ou  deux  juges 
de  paix  quelconques  peuvent  mettre  ce  défendeur  en 
prison,  sans  qu'il  en  puisse  être  dispensé  par  caution, 
ou  par  réclusion  en  charte  privée  et  promesse  de  compa- 
raître :  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  s'engage  par  une  recon- 
naissance passée  en  présence  d'un  magistrat,  et  sous 
caution  suflisante,  à  satisfaire  dûment  aux  dispositions 
de  la  sentence. 

§  201 .   —  LES  MAGISTRATS  ET  LES  AUXILIAIRES 

DE  LA  JUSTICE. 

Les  fonctions  du  sheriff,  déjà  sensiblement  amoindries, 
'subissent  un  nouveau  démembrement  sous  Henri  VIII. 
Les  attributions  militaires  de  son  ofQce  passent  à  m 
fonctionnaire  aristocratique,  le  lord  lieutenant.  Un  statut 
de  la  quatrième-cinquième  année  du  règne  de  Philippe 
et  de  Marie  en  fait  mention  comme  d'officiers  bien  connus. 
Cambden,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  n'en  parle  que 
comme  de  fonctionnaires  extraordinairement  investis  de 
cet  office,  en  vue  de  quelque  danger  imminent.  Suivant 
d'autres  témoignages,  l'office  du  lord  lieutenant  ne  da- 
terait que  de  la  troisième  année  du  règne  d'Edouard  VI, 
époque  à  laquelle  on  l'aurait  institué  pour  la  répression 


monies  catholiques  et  surtout  celle  de  recevoir  les  dimes  avec  une 
attention  très-scrupuleuse.  •  (5*  lettre  sur  les  Anglais.) 
(8)  St.  Z7,  H.  VIII,  chap    30.  -  St.  32^  H.  VIII^  chap.  1. 
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des  troubles  excités,  dans  beaucoup  de  comtés,  par  les 
partisans  de  la  religion  catholique  contre  le  nouveau 
régime  protestant  (1).  Les  principales  fonctions  du  lord 
lieutenant  sont  celles  de  commandanten  chef  des  milices 
du  comté  et  de  la  yeomanry.  Aujourd'hui  le  lord  lieute- 
nant, premierjugedepaix  du  comté,  conservateur  des 
archives,  est  investi-  de  l'office  honoraire  le  plus  émi- 
nent  du  comté  (2). 

À  la  suit^  des  modifications  survenues  dans  la  reli- 
gion et  dans  le  gouvernement,  ainsi  que  de  la  création 
de  nombreux  fonctionnaires  nouveaux,  des  difficultés 
s'élevaient  fort  souvent  sur  Tordre  des  préséances.  Un 
statut  (3)  du  règne  de  Henri  YIII  posa  comme  principe 
que  le  droit  de  déterminer  les  rangs  des  dignitaires  et 
fonctionnaires  est  une  partie  de  la  prérogative  royale. 
En  vertu  de  ce  statut,  les  préséances  furent  établies 
à  l'avenir  par  le  roi.  Il  fut  notamment  décidé  que  le 
vicaire  général  du  roi,  en  sa  qualité  de  représentant  du 
chefde  l'Eglise,  doit  occuper  la  droite  dans  la  salle  du 
Parlement,  comme  l'archevêque  de  Cantorbéry,  mais  en 
se  plaçant  avant  ce  dernier.  A  la  suite  de  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  viennent  l'archevêque  d'York  et  tous  les 
évèques  d'après  l'ordre  de  leur  nomination.  A  la  gauche 
sont  placés  les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  (officers  of 
sUUe),  notamment  le  lord  chancelier,  le  lord  trésorier, 
le  lord  président  du  conseil  du  roi,  le  lord  gardien  du 
sceau  privé.  Quoique  ces  fonctionnaires  et  d'autres  en- 

(t)  Stephen,  I,  593. 

(2)  On  trouvera  sur  Torganisatlon  de  la  milice,  sur  les  modifica* 
tion  qu'elle  a  subies  sous  le  règne  de  Marie,  sur  les  rapports  qui 
existaient  entre  le  système  de  la  milice  et  la  fortune  des  citoyens,  un 
exposé  complet  dansGneist,  La  eonêUtuUon  communale  de  l* Angle" 
terre,  11^  p.  87  et  suiv.  (de  la  traduetion  française). 

(3)  St.  31,  H.  VIII,  cbap.  14. 
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core  aient  seulement  le  titre  de  baron  en  vertu  de  leur 
dignité,  ils  se  placent  cependant  avant  tous  les  ducs,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  soient  flls  ou  frères  du  roi.  Les 
ducs  et  pairs  d'un  rang  moins  élevé  prennent  place 
d'après  leur  ancienneté.  Nous  n'insisterons  pas  davantage 
sur  ces  préséances  qui  n'offriraient  pour  nous  aucun 
intérêt  si  elles  n'étaient  pas  encore  aujourd'hui  obser- 
vées. 

Une  autre  mesure  beaucoup  plus  importante,  déjà 
mentionnée  plus  haut,  est  celle  qui,  sous  le  règne  d'E- 
douard VI,  a  défendu  la  vente  des  fonctions  publiques, 
sous  peine  de  la  perte  de  la  fonction  pour  le  vendeur, 
de  l'incapacité  de  jamais  la  remplir  pour  l'acheteur  et 
enfin  de  la  nullité  du  contrat  (4).  Cette  prohibition  de  la 
vente  des  offices  a  dû  produire  une  amélioration  sensible 
dans  l'administration  de  la  justice.  On  connait  les  abus 
relevés  dans  notre  ancienne  France  et  les  attaques  encore 
aujourd'hui  dirigées  contre  la  loi  du  28  avril  1816  (5)  qui 
a  rendu  à  certains  officiers  la  propriété  de  leurs  charges 
sous  le  nom  de  droit  de  présentation.  D'ailleurs,  le.statut 
d'Edouard  VI  n'a  pas  établi  un  système  semblable  à 
celui  qui  existe  actuellement  en  France  pour  les  fonctions 
qui  sont  entièrement  à  la  disposition  du  gouvernement. 
Certains  offices  ont  encore  pu,  comme  par  le  passé,  être 
attribués  à  titre  de  propriété  à  leurs  titulaires  avec  ou 
sans  transmission  aux  héritiers  ;  c'est  l'aliénation  entre 
vifs  qui  seule  a  été  prohibée. 

§  202.  —  LE  JURY. 

Malgré  son  despotisme  et  les  mesures  arbitraires  de 
son  règne.  Henri  VIII,  dès  la  première  année  de  son 

(4)  St.  5  et  6,  Ed.  VI,  chap,  11, 

(5)  Art.  91. 
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aTénemeni^s'empressaderévoquerun  slolut  de  Henri  Vil 
de  U96,  qui  avait  établi  une  profonde  dérogation  au 
droit  commun.  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  jury 
d'accusation  est  le  préliminaire  de  toute  affaire  crimi* 
nelle.  Un  statut  de  Henri  VU  avait  porté  une  grave 
atteinte  à  ce  principe  en  décidant  que  les  juges  ambu- 
lants et  les  juges  de  paix  pourraient  procéder  sur  les 
informations  qu'ils  auraient  obtenues  sans  l'intervention 
des  jurés  dans  les  délits  de  peu  d'importance,  l'ancienne 
règle  étant  d'ailleurs  maintenue  dans  tous  les  cas  de 
trahison,  de  tneurtre  et  de  félonie.  Cette  sérieuse  atteinte 
aux  libertés  publiques  souleva  de  tels  mécontentements 
que  Henri  YIII  dut  la  supprimer  dès  son  avènement  au 
trône. 

Un  autre  statut  voté,  sous  le  même  règne,  s'occupa  des 
jurés  supplémentaires  devant  les  juges  de  Nisi  Prius  et 
établit  des  règles  plus  simples  que  celles  précédemment 
observées  (1).  D'après  ce  statut,  lorsque  tous  les  jurés 
convoqués  ne  comparaissent  pas  ou  qu'après  les  récusa-  * 
lions  ils  ne  se  trouvent  plus  en  nombre,  le  demandeur 
et  le  défendeur,  pour  combler  les  vides,  peuvent  deman- 
der des  taies  de  circumslantibus  et  alors  le  sheriff  prend 
comme  jurés  supplémentaires  un  certain  nombre  de 
personnes  parmi  les  assistants  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne 
le  nombre  légal-  de  douze.  Ces  jurés  supplémentaires 
sont  d'ailleurs  soumis  à  récusation  comme  les  autres. 

L'objet  essentiel  de  ce  statut,  comme  il  est  facile  de 
s'en  convaincre  en  se  reportant  aux  règles  antérieures, 
a  été  de  simplifier  la  constitution  du  jury.  Comme  il  ne 
s'appliquait  pas  au  cas  où  le  roi  était  partie  au  procès,  un 
statut  du  règne  de  Marie  (2)  décida  que,  dans  les  pro- 

(1)  St,  35,  H.  VIII,  chap.  6. 

(2j  St.  4  et  5,  Ph.  et  M.,  chap.  7. 
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cédures  criminelles  ouvertes  à  la  suite  d'un  writ  de  nisi 
prius,  lattorney  général  ou  l'accusateur  privé  à  sa  place 
aurait  le  droit  de  réclamer  des  taies  en  vertu  de  ce  writ. 
Ce  droit  appartenait  aussi  dans  les  actions  pénales  au 
demandeur  qui  agissait  tant  dans  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne que  dans  son  propre  intérêt,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire que  le  writ  le  lui  eût  concédé.  Mais  le  même  droit 
ne  fut  reconnu  à  l'accusé  dans  ces  affaires  que  sous  le 
règne  d'Elisabeth. 

Les  listes  des  jurés  continuent  à  être  formées  suivant 
la  coutume  ancienne;  le  nombre  nécessaire  pour  chaque 
assise  est  fixé  parle  sheriff  et  pour  les  sessions  trimes- 
trielles urbaines,  par  un  secrétaire  du  tribunal.  Mais  le 
cens  exigé  de  ceux  qui  doivent  remplir  les  fonctions  de 
juré  subit  une  élévation,  d'ailleurs  plus  apparente  que 
réelle,  car  elle  était  précisément  fondée  sur  la  baisse  de 
la  valeur  de  l'argent.  Ce  cens  fut  fixé  par  un  statut  d'Eli- 
sabeth (3)  à  quatre  livres  de  freehold  au  lieu  de  qua- 
rante shillings  ;  de  même  la  taxe  d'un  fief  de  chevalier 
fut  à  cette  époque  porté  de  vingt  livres  à  quarante  livres 
de  rente  foncière. 

Avant  de  terminer  l'organisation  judiciaire^  il  n'est  pas 
inutile  de  constater  que  les  bases  fondamentales  de 
la  justice  sont  en  définitive  restées  les  mêmes  malgré  les 
changements  que  nous  avons  relevés  et  les  troubles  de 
l'époque.  Le  jury  ne  subit  lui-même  aucune  altération  et 
il  restera  intact  au  milieu  des  troubles  politiques  qui  dans 
la  période  suivante  viendront  agiter  encore  l'Angleterre. 
Les  jurés  sont  maintenant,  comme  on  Ta  déjà  vu  précé- 
demment de  véritables  juges  de  fait  ;  ils  ont  définitive- 
ment perdu  ce  caractère  d'être  des  témoins  d'une  cer- 
taine nature. 

(3)  St.  27,  Eliz.,  chap.  6. 


CHAPITRE  VI. 
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§  203.   —   CHANGSHENTS  DANS  LA  PROCl^DURE. 

Les  améliorations  dans  la  procédure  sont  peu  nom- 
breuses, mais  quelques-unes  d'entre  elles  méritent  Tat- 
lenlion.  Elles  ont  d'ailleurs  toujours  le  même  objet  : 
combattre  les  fraudes,  éviter  aux  plaideurs  des  pertes  de 
temps  et  d'argent.  Ainsi,  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  le 
statut  sur  les  Jeofails  and  amendments  du  précédent  rè- 
gne fut  renouvelé  et  complété  pour  enrayer  la  tendance 
fort  générale  d'introduire  dans  les  procès  une  foule 
ïi'exceplions  dépure  chicane  (1).  De  même  il  lut  décidé 
qu'en  matière  criminelle,  l'omission  des  mots  vi  et  armis 
dans  la  demande  ou  dans  les  actes  d'instruction  n'en- 
Iraînerait  aucune  nullité  ;  mais  on  admit  que  toute  ex- 
ception ayant  pour  objet  de  garantir  la  vie  ou  la  liberté 
du  défendeur  pourrait  toujours  être  opposée.  Pour  mieux 
sauvegarder  les  droits  des  particuliers,  plusieurs  procé- 
dures subirent  d'importantes  extensions  (2),  la  procé- 

0)St.  32.  H.  VIII,  chap.  30.  -  St.  37,  H.  VIII,  chap.  8. 
(2)  St. «3,  H.  VIII,  chap.  15.  -  St.  21.  H.  VIII,  chap.  19. 
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dure  ofoutlawry  fut  admise  en  cas  de  prise  de  posses- 
sion violente  ;  la  procédure  ofdebt  fut  étendue  aux  ac- 
tions naissant  des  covenants  ou  en  payement  des  an- 
nuités. 

Les  statuts  de  Henri  YITT  coBfinnèrent  le  principe  de  la 
condamnation  aux  frais,  maison  le  modifiant  avec  beau- 
coup de  sagesse.  Déjà  un  statut  de  Henri  YII  (3)  avait, 
pour  la  première  fois,  alloué  des  frais  sur  un  wrii  d'er- 
reur: mais  avant  Henri  VHI,  jamais  le  défendeur  m 
pouvait  obtenir  de  condamnation  aux  frais,  lorsqu'il  ga- 
gnait le  procès,  quoiqu'il  les  supportât  toujours  dans  le 
cas  contraire.  Un  statut  de  Henri  VHI  (4)  a  fait  disparaî- 
tre cette  différence  inique  qui  existait  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur.  Le  demandeur  dut  à  l'avenir  sup- 
porter les  frais  toutes  les  fois  qu'il  succombait  ou  qu'il 
désertait  la  cause. 

Toutefois,  le  roi  ou  celui  qui  agissait  pour  son  compte 
ne  payait  jamais  de  frais,  pas  plus  qu'il  n'en  recevait  (5). 
Blackstone  en  donne  pour  raison  qu'il  serait  au-dessous 
de  sa  dignité  de  donner  ou  de  recevoir  des  frais  (6).  Les 
exécuteurs  testamentaires  et  les  administrateurs  des 
successions  ne  sont  pas  non  plus  condamnés  aux  frais 
lorsqu'ils  agissent  au  nom  du  défunt.  Le  statut  23  de 
Henri  VRI  n'accorde  de  frais  au  défendeur  qu'autant  que, 
dans  le  procès,  il  s'agit  d'un  engagement  passé  avec  le 
plaignant  lui-même.  Ceux  qui  affirment  sous  serment 
qu'ils  ne  possèdent  pas  la  valeur  de  cinq  livres  sterling 
ont  droit  d'obtenir  gratuitement,  à  raison  de  leur  pau- 
vreté, les  writs  originaires  et  les  writs  sub  pcena  (7)  ;  on 

(3)  st.  3,  H.  VII,  chap.  10. 
(A)  st.  23,  H.  VIII, chap.  15. 

(5)  St.  24,  H.  VIII,  chap.  8. 

(6)  Liv.  III,  chap.  24. 

(7)  St.  11.  H.  VIII,  chap.  12. 
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leur  donne  un  avocat  et  un  procureur  qui  ne  peuvent  pas 
exiger  d'honoraires  (8)  ;  ils  sont  exempts  du  payement 
des  irais  quand  ils  succombent  comme  demandeurs, 
mais  le  juge  peut  leur  infliger  une  autre  punition  et  il 
paraît  qu'on  leur  donnait  le  choix  entre  le  payement  des 
frais  et  la  peine  du  fouet.  Ce  dernier  usage  a  disparu  dans 
ta  suite  et  il  n'est  resté  de  cette  inslitulion  établie  au 
profit  des  pauvres  que  des  avantages  semblables  à  ceux 
que  procure  chez  nous  le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire. 

Sous  le  règne  d'Edouard  VI,  une  grave  innovation  fut 
introduite  dans  le  but  d'éviter  aux  plaideurs  des  frais  et 
des  pertes  de  temps.  Tant  que  les  rois  avaient  eux-mê- 
mes pris  part  à  l'administration  de  la  justice,  on  avait* 
admis  que  la  mort  du  roi  faisait  nécessairement  tom- 
ber ou  au  moins  suspendre  toutes  les  procédures 
commencées  en  vertu  de  ses  writs.  De  même  à  Rome 
l£s  procédures  engagées  par  les  magistrats  et  qui  for- 
maient des  judida  imperio  continentia  devaient  tomber, 
comme  l'indique  leur  nom  même,  avec  les  pouvoirs  du 
magistrat  qui  les  avait  organisées.  Il  fut  décidé,  sous 
Edouard  VI,  qu'à  l'avenir  la  mort  du  roi  n'arrêterait  plus 
la  procédure  ;  celle-ci  continuait  à  suivre  son  cours  et 
Ton  n'eut  plus  le  droit  de  demander  la  nullité  du  writ 
sous  prétexte  qu'il  ne  contenait  pas  le  nom  du  roi  actuel , 
mais  celui  de  son  prédécesseur  (9).  Une  disposition  sem- 
blable fut  prise  aussi  pour  les  procédures  criminelles. 
Jusqu'alors  on  avait  voulu  qu'en  cas  de  procès  criminel 
devant  les  juges  du  roi  pour  crime  de  félonie,  si  le  roi 
venait  à  mourir  avant  la  sentence,  la  procédure  fut  ar- 


(8) st.  23,  H.  VIII,  chap.  15. 
(9;  st.  1,  Ed.  VI,  chap.  7. 
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rêtée,  sous  prétexte  que  les  juges  avaient  perdu  tous 
leurs  pouvoirs  par  la  mort  du  roi.  Désormais,  cet  évé- 
nement ne  suspendit  plus  les  procédures  criminelles. 

§  204.    —  DES  ACTIONS. 

Les  actions  personnelles  continuent  à  recevoir  d'im- 
portantes extensions.  Sous  Edouard  III.  on  avait  admis 
les  actions  in  factum  pour  malfaisance  et  pour  négligence 
équivalant  à  malfaisance.  Sous  Henri  IV,  on  s'attacha  à 
étendre  ces  actions  au  cas  où  une  personne  n'avait  pas 
empêché  de  commettre  un  tort.  Mais  les  cours  hésitèrent 
beaucoup  à  considérer  comme  un  trespass  le  cas  où  il  y 
avait  eu  une  simple  omission  et  on  s'efforça  de  tourner 
cette  rigueur.  Ainsi  une  action  avait  été  intentée  contre 
un  entrepreneur  quare  cum  assumpsisset,  c'est-à-dire 
parce  qu  il  n'avait  pas  construit  une  maison  dans  un  cer- 
tain délai;  mais  l'action  fut  repoussée  par  cette  considé^ 
ration  qu'il  s'agissait  d'un  contrat  (cavenant)  et  que  ce 
contrat  n'avait  pas  été  rédigé  par  écrit  (1).  Si  l'en- 
trepreneur avait  déjà  commencé  sa  maison  au  lieu  de 
n'avoir  rien  construit,  et  s'il  avait  ensuite  négligé  de  la 
terminer,  alors  il  aurait  été  certainement  condamné, 
parce  qu'on  aurait  vu  dans  sa  manière  d'agir,  abstrac- 
tion faite  du  contrat,  une  malfaisance  ou  une  négli- 
gence. 

Sous  Henri  VIII  et  sous  Edouard  VI,  on  se  décide  à  al- 
ler beaucoup  plus  loin  :  les  tribunaux  rejettent  complè- 
tement la  distinction  entre  la  faute  d'omission  (non  fea- 
sance)  et  celle  de  commission  (malfeasance)  et  accordent 
dans  tous  les  cas  une  action  in  factum  (2).  Ainsi,  une 

(1)  st.  2,  H.  IV,  chap.  3. 

(2)  st.  3,  H.  VI,  chap.  36, 
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action  tn  factum  ayant  été  intentée  contre  un  entrepre- 
neur qui  n'avait  pas  terminé  un  moulin  dans  un  délai 
convenu,  le  défendeur  opposa  que  le  writ  n'était  pas  va- 
lable, parce  qu'il  supposait  une  malfeasance  et  que  dans 
l'espèce  il  s'agissait  d'une  non  feasance^  mais  les  juges 
repoussèrent  cette  exception.  Néanmoins,  ces  questions 
sont  restées  parfois  indécises  et  ont  encore  soulevé  des 
difficultés  jusque  sous  Henri  YIII.  On  ne  savait  dans 
quels  cas  on  devait  se  plaindre  d'un  tort  et  agir  in  fae- 
tum,  dans  quels  cas  se  plaindre  de  l'inexécution  du  con- 
trat et  agir  en  vertu  de  ce  contrat.  Sous  Henri  VIII,  il  fut 
décidé  qu'on  devrait  avant  tout  agir  en  vertu  du  covenant, 
mais  que  l'action  in  factum  serait  toujours  accordée  à  dé- 
faut de  tout  autre  moyen  (3).  L'action  in  factum  prît 
aussi  le  nom  d'assumpsit,  mais  ce  n'est  pas  avant  le  rè- 
gne d'Elisabeth  que  ce  mot  eut  un  sens  juridique,  bien 
qu'on  le  trouve  déjà  dans  les  reports  du  temps  de 
Henri  Vm. 

L'action  of  detimie  revêtit  également  une  nouvelle 
forme  :  on  supposa  maintenant  fictivement  dans  certains 
cas  que  le  défendeur  avait  trouvé  l'objet  du  procès  et 
l'avait  consommé  à  son  profit  ou  l'avait  aliéné  au  profit 
d'un  tiers  inconnu  (4)  et  comme  l'action  reposait  sur  la  fic- 
tion d'une  trouvaille  (trover)^  on  lui  donnait  pour  ce  mo- 
tif le  nom  de  trover. . 

C'est  également  sous  le  règne  de  Henri  YUI  que  la 
théorie  de  la  prescription  s'établit  d'une  manière  géné- 
rale et  précise.  Au  temps  de  Glanville  etdeBracton,  il 
n'y  avait  pas  à  proprement  parler  de  principe  à  cet  égard  : 
c'était  aux  juges  à  examiner  en  fait  dans  chaque  procès 


(S)  st.  3,  H.  VII,  chap.  14.  —  St.  27,  H.  VIII,  chap.  24. 
t4;St.  33,  H.  VIII,  chap.  6, 

v,  10 
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si  raction  lui  paraissait  encore  ou  non  admissible.  Le 
statut  de  Westminster,  sous  Richard  P%  fut  le  premier 
acte  qui  s'occupa  de  la  prescription  en  matière  de  writ 
de  droit,  mais  c'est  seulement  sous  Henri  VIT  que  les 
actions  civiles  ou  criminelles  furent  limitées,  d'une  ma- 
nière générale,  dans  leur  durée.  Les  writs  de  droit 
devaient  être  demandés  dans  les  soixante  ans.  Les 
autres  wriis  en  matière  civile  furent  limités  à  cinquante 
ans.  C'était  notamment  dans  ce  délai  que  devaient  être 
intentées  les  actions  possessoires  comme  les  autres  ac- 
tions concernant  les  terres.  Cependant  ce  délai  de  cin- 
quante ans  ne  s'appliquait  aux  actions  possessoires 
qu'autant  qu'on  invoquait  la  possession.de  son  auteur; 
les  writs  fondés  sur  la  possession  du  demandeur  lui- 
même  devaient  être  formés  dans  les  trente  ans  de  la 
dépossession.  Quant  aux  actions  pénales  naissant  des 
statuts,  il  fallait  qu'elles  fussent  intentées  par  le  roi  dans 
les  trois  ans  et  par  toute  autre  personne  (commonperson) 
dans  l'année. 

§  205.    —   RiGLBS   SPÉCIALES  A    LA  PROCÉDURE  CRIMIKELU. 

D'après  le  droit  commun,  quand  un  délit  avait  été 
commis  sur  une  chose  dont  le  propriétaire  avait  été 
dépouillé,  celui-ci  pouvait  bien  réclamer  la  restitution  dans 
la  procédure  d'appeal,  mais  non  dans  celle  d'indictmenty 
parce  que  celle-ci  avait  lieu  à  la  requête  du  roi  ;  dans  ce 
dernier  cas,  la  personne  volée  ou  privée  de  sa  chose 
était  obligée,  pour  recouvrer  son  bien,  d'intenter  une 
accusation  par  appeal  pour  robbery.  Un  statut  de 
Henri  VUI  (1  )  a  fait  disparaître  cette  différence,  et  cette 

(i;  st.  21,  H.  VIII. 
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disposition  était  d'autant  plus  utile,  que  îa  procédure 
é!(xppeal  était  devenue  de  plus  en  plus  rare.  On  avait 
fait  remarquer  aussi  que  celui  qui  provoquait  des  pour-^ 
suites  contre  le  délinquant  par  voie  d'indictment  mé- 
ritait autant  de  protection  que  celui  qui  agissait  par  voie 
A'appeal.  Désormais  le  propriétaire  d'un  objet  volé  put, 
dans  la  procédure  d'indictment  comme  dans  celle 
d'appeoU^  réclamer  sa  chose  ou  la  valeur  de  cette  chose 
par  un  wrii  of  restitution. 

Bien  que,  d'après  le  statut  de  Henri  VUT  (S),  les  sen- 
tences sur  appeal  fussent  définitives  comme  celles  ren- 
dues sur  indictmentj  cependant  cette  règle  ne  devait 
être  appliquée  qu'autant  qu'elle  ne  portait  pas  atteinte 
à  la  prérogative  royale.  Aussi  fut-il  admis  que,  malgré 
l'existence  d'une  sentence  de  ce  genre,  le  roi  (ou  la  reine) 
pouvait  toujours  nommer  une  commission  ad  revisen- 
dum  (ofremew)^  et  Elisabeth  fît  plus  d'une  fois  usage  de 
ce  droit  (3). 

Bien  qu'un  statut  ait  été  rendu  sous  le  règne  de  Marie 
sur  la  liberté  provisoire,  cependant  les  principes  n'ont 
pas  été  changés  sur  ce  point  :  ce  statut  s'est  borné  à 
confirmer  les  dispositions  déjà  contenues  dans  les  sta- 
tuts de  Westminster,  de  Richard  ni  et  de  Henri  YIH. 

§  206.   —  DBS   PRSUV88. 

Les  règles  relatives  aux  preuves  ne  subissent  de  mo- 
difications pendant  cette  période  que  dans  la  procédure 
criminelle.  Deux  statuts  du  règne  d'Edouard  YI  (1)  veu- 

(2)  st.  84  et  25,  H.  VIII. 

(3)  Coke,  4,  iMt.,  341. 

(1)  SU  1,  Ed.  VI,  chap.  11.  -  St.  5  et  6,  Ed.  VI. 
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lent  que,  dans  les  accusations  de  haute  trahison,  la 
preuve  par  témoin  ne  puisse  résulter  que  des  dépositions 
de  deux  témoins  au  moins  et  ils  prescrivent  en  outre  de 
confronter  ces  témoins  avec  Taccusé.  Ces  statuts-soat 
particulièrement  intéressants  parce  qu'ils  viennent  con- 
firmer l'explication  que  nous  avons  donnée  de  la  trans- 
formation du  jury.  Pour  bien  comprendre  leur  objet,  fl 
faut  se  rappeler  qu'à  l'origine  les  jurés  étaient  de  véri- 
tables témoins  qui  devaient  statuer  d'après  leur  con- 
naissance personnelle  de  l'affaire  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé.  Tant  que  les  choses  se  passèrent  ainsi,  il  ne  fut 
pas  nécessaire  de  mettre  en  cause  d'autres  témoins. 
Mais  bientôt  on  cessa  d'exiger  que  les  jurés  eussent  une 
connaissance  personnelle  de  l'affaire,  et  alors  il  fut  bien 
nécessaire  de  les  mettre  au  courant  de  l'accusation  par 
l'audition  des  témoins,  par  la  lecture  des  dépositions 
des  absents  et  par  tout  autre  moyen  de  preuve.  C'est  ce 
ce  que  l'on  avait  admis  déjà  longtemps  avant  l'époque 
où  nous  sommes  parvenus.  Il  est  même  possible  qu'a- 
vant notre  statut  on  exigeât  au  moins  deux  témoins  dans 
les  accusations  de  haute  trahison  ;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  ce  statut  a  imposé  pour  la  première  fois 
la  confrontation  des  témoins  avec  l'accusé. 

Sous  le  règne  de  Marie,  im  statut  décida  (2)  que  tou- 
tes les  procédures  pour  trahison  seraient  soumises  au 
droit  commun,  ce  qui  signifie,  d'après  l'interprétation  una- 
nime des  jurisconsultes  de  cette  époque,  que  le  statut 
d'Edouard  est  abrogé  et  qu'on  n'exige  plus  pour  la  preuve 
la  déposition  de  deux  témoins  au  moins.  L'opinion  con- 
traire est  toutefois  professée  dans  Coke  (3)  et  c'est  elle 
qui  a  fini  par  triompher. 

(2)  st.  1  et  2,  Ph.  et  M.,  chap.  10. 

(3)  3,/n«t.,  24. 
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C'est  aussi  SOUS  le  règne  de  Marie,  que  Ton  autorisa, 
pour  la  première  fois,  Taccusé  de  haute  trahison  à  faire 
entendre  des  témoins  à  décharge.  Auparavant  on  suivait 
la  règle  du  droit  romain  d'après  laquelle  aucun  témoin 
ne  doit  être  admis  à  déposer  en  faveur  de  celui  qui  est 
accusé  d'un  crime  capital  ;  il  ne  pouvait  pas  non  plus 
obtenir  ni  conseil  ni  défenseur.  Marie  la  première  a 
dérogé  à  cette  ancienne  pratique.  Les  juristes  anglais 
lui  rendent  cette  justice  qu  elle  se  montra  toujours  douce 
et  clémente  pour  toutes  les  affaires  étrangères  à  la  reli- 
gion et,  lorsqu'elle  nomma  sir  Richard  Morgan  grand 
juge  de  la  cour  des  Plaids  communs,  elle  lui  recom- 
manda d'éviter  cette  vieille  erreur  qui  excluait  tout  té- 
moignage ou  autre  moyen  de  preuve  au  profit  de  l'ac- 
cusé d'un  crime  contre  la  majesté  royale,  ajoutant  qu  elle 
ne  voulait  rien  refuser  de  ce  qui  pouvait  être  agréable  à 
ses  sujets  :  «  nonobstant  la  vieille  erreur  qui  ne  per- 
mettait pas  qu'on  laissât  parler  aucun  témoin  ou  qu'on 
entendît  toute  autre  allégation  en  faveur  de  l'adversaire 
de  la  couronne,  sa  volonté  suprême  était  qu'on  entendit 
tout  ce  qui  pouvait  être  objecté  en  faveur  de  l'accusé  ; 
son  intention  était  de  plus  que  les  juges  ne  se  persua- 
dassent pas  qu'ils  devaient  juger  autrement  pour  la  sou- 
veraine que  pour  ses  sujets.  »  Il  restait  cependant  une 
différence  entre  les  témoins  de  la  couronne  et  ceux  de 
l'accusé  :  ces  derniers  étaient  entendus  sans  prestation 
de  serment  préalable,  de  sorte  que  les  jurés  ajoutaient 
moins  de  foi  à  leurs  déclarations.  Cette  différence  injuste 
ne  fiit  supprimée  que  dans  des  cas  particuliers  sous 
Jacques  I"  et  sous  Guillaume  III  (4).  C'est  seulement 
sous  la  reine  Anne  qu'il  fut  statué  d'une  manière  géné- 

(i)  st.  4,  Jac.  !•',  chap.  1.  -  St.  1,  W.  III,  chap,  3. 
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raie  que  les  témoins  pour  le  prisonnier  seraient  examinés 
après  avoir  prêté  serment  de  la  même  manière  que  les 
témoins  appelés  contre  lui. 

Le  statut  du  règne  de  Marie,  relatif  à  la  liberté  pro- 
visoire, contenait  une  innovation  importante:  il  permet- 
tait d'interroger  l'accusé  sur  sa  culpabilité.  Cet  interro- 
gatoire fut  considéré  comme  une  dérogation  à  la  règle 
nemo  ienetur  edere  contra  se.  Il  devait  être  dressé  procès- 
verbal  de  cet  interrogatoire  comme  des  déclarations  du 
demandeur  et  cet  interrogatoire  était  transmis  à  la  plus 
prochaine  commission  de  Gaol  Delivery.  Ce  statut  s'ap- 
pliquait seulement  à  ceux  qui  avaient  le  droit  de  deman- 
der la  liberté  sous  caution,  mais  sa  disposition  fut  plus 
tard  étendue  à  tous  les  cas  où  le  défendeur  était  mis  en 
prison  (5). 

(b)  st.  1  et  2,  Ph.  et  M.,  chap..l3.  —  St.  2  et  3,  Ph.  cl  M., 
chap  10. 


CHAPITRE  VIL 


Le  droit  pénal 


§  207.    —   DES   CRIMES. 

Les  dispositions  du  droit  pénal  relatives  aux  crimes 
ont  varié  de  règne  en  règne,  suivant  les  circonstances, 
selon  que  la  Réforme  était  soutenue  ou  combattue  par 
le  gouvernement  et  même  d'après  les  caprices  de  prin- 
ces qui  auraient  voulu  être  des  monarques  absolus.  Déjà 
depuis  le  règne  de  Henri  lY  et  jusqu'à  celui  de  la  reine 
Marie,  mais  surtout  sous  le  gouvernement  de  Henri  VIII, 
lesstatuts  inventent  un  grand  nombre  de  crimes  nouveaux, 
principalement  contre  la  personne  ou  la  famille  du  roi. 
Ainsi,  à  l'époque  de  Henri  VIII,  on  considère  comme  cri- 
mes spéciaux  les  faits  suivants  qui  n'avaient  pas  encore 
été  réprimés  ou  qui  l'étaient  à  un  autre  titre  ou  suivant 
le  droit  commun  :  rogner  les  monnaies  ;  délivrer  de  force 
uo  prisonnier  arrêté  pour  trahison,  soit  de  prison,  soit  des 
mains  de  ceux  qui  l'y  mènent  ;  mettre  le  feu  à  des  mai- 
sons pour  extorquer  de  l'argent  ;  voler  des  bestiaux,  si 
les  voleurs  sont  des  Gallois  ;  contrefaire  les  monnaies 
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étrangères  ;  empoisonner  sciemment  ;  faire  des  impré- 
cations contre  le  roi  en  lui  donnant  des  noms  injurieui 
dans  des  écrits  publics  ;  contrefaire  la  signature  ou  le 
cachet  particulier  du  roi  ;  refuser  d'abjurer  l'obéissance 
au  pape  ;  déflorer  les  Allés,  sœurs,  tantes  ou  mère  du 
roi  ;  contracter  mariage  avec  elles  ou  avec  les  fils  ou  ne- 
veux du  roi  sans  sa  permission;  offenser  par  de  simples 
sollicitations  la  chasteté  de  la  reine  ou  de  la  princesse, 
fille  du  roi  ;  de  la  part  de  la  reine  ou  de  la  fille  du  roi, 
faire  des  avances  à  un  homme  ;  de  la  part  d'une  fille 
qui  épouse  le  roi,  ne  pas  prévenir  qu'elle  n'est  plus  vierge; 
juger  ou  croire  en  le  manifestant  par  quelqu'acte  appa- 
rent que  le  roi  a  été  légalement  marié  avec  Anne  de 
Clèves  ;  retrancher  quelque  chose  des  titres  et  qualités 
honorifiques  du  roi  ;  contester  sa  suprématie  ;  s'assem- 
bler tumultueusement  au  nombre  de  douze  au  moins  et 
ne  pas  se  disperser  à  la  première  sommation.  Toutes 
ces  trahisons  de  nouvelle  fabrique,  comme  dit  Blackstone, 
montrent  combien  le  pouvoir  royal  se  faisait  arbitraire. 
Mais  sous  le  règne  de  Marie,  la  plupart  de  ces  crimes 
disparurent  ou  rentrèrent  dans  le.droit  commun  ou  fu- 
rent de  nouveau  soumis  aux  dispositions  antérieures 
qui  les  régissaient  avant  Henri  VIII  (<). 

D'autres  dispositions,  étrangères  aux  querelles  reli- 
gieuses ou  au  régime  politique,  ont  vécu  plus  longtemps. 
Ainsi  le  nombre  des  délits  de  chasse  fut  sensiblement 
augmenté  et  ces  infractions  furent  réprimées  avec  sévé- 
rité ;  le  plus  souvent  la  peine  était  pécuniaire  et  le  béné- 
fice s'en  partageait  par  moitié  entre  le  roi  et  le  dénoncia- 
teur (2).  On  considéra  aussi  comme  une.  félonie  spéciale 


(l)St.  1,  M.,  chap.  1. 

(E)  St.  14, 15,  25,  SI,  H.  VIII. 
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le  fait  de  brûler  ou  de  détériorer  du  bois  de  construc- 
tion (3).  La  corruption  des  jurés  ou  des  témoins  fut 
sévèrement  punie.  De  même,  celui  qui  était  convaincu 
de  s'être  procuré  de  l'argent  par  de  faux  écrits  ou  autres 
moyens  réprouvés  put  être  condamné  par  la  Chambre 
Etoilée  à  une  peine  corporelle  quelconque  autre  que  la 
mort  (i).  D'autres  dispositions  furent  prises  contre  les 
maisons  de  jeu  (5).  Enfin  un  statut  fut  voté  contre  les 
Egyplians  (Gypsi)  qui  se  promenaient  en  grandes  ban- 
des, de  comté  en  comté,  dans  tout  le  royaume,  s'abste- 
nant  de  tout  travail,  vivant  de  magie  et  de  sorcellerie  : 
leurs  biens  furent  confisqués  et  ils  reçurent  l'ordre  de 
quitter  le  royaume  dans  les  quinze  jours,  sous  peine 
d'emprisonnement  ;  s'ils  se  reiylaient  coupables  de  fé- 
lonie, on  leur  refusait  le  bénéfice  dujurycte  medietale 
linguœ  (6). 

Le  règne  d'Edouard  YI  fait,  sous  le  rapport  du  droit 
pénal,  un  singulier  contraste  avec  celui  de  Henri  YIU. 
On  s'efforça  avant  tout  d'adoucir  les  peines  ou  même  de 
supprimer  les  crimes  établis  sous  le  règne  précédent  : 
les  temps  étaient  en  effet  changés  et  d'un  autre  côté  le 
nouveau  roi  voulait  adopter  comme  règle  de  conduite 
qu'un  prince  se  fait  mieux  obéir  par  l'affection  que  par 
la  crainte.  Le  préambule  du  statut,  qui  efface  les  cruau- 
tés du  règne  de  Henri  VHI,  mérite  les  plus  grands  élo- 
ges. Il  y  est  dit  en  style  simple  et  noble  :  «  Que  rien  n'est 
plus  religieux,  plus  sûr,  plus  à  désirer  entre  le  prince, 
chef  et  administrateur  suprême,  et  les  sujets  qu'il  gou- 

(3)  St.  37,  H.  VIII,  cbap.  6. 

(4)  St.  32,  H.  VIII,  chap.  9. 

(5)  St.  33,  H.  VIII,  chap.  6,->Pour  plus  de  détails,  Crabb,  op.  cit., 
chap.  29. 

(6)  St.  32,  H.  VIII,  chap.  9. 
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verne  et  qu'il  commande,  qu'une  indulgence  compatis- 
sante, une  grande  clémence  de  la  part  du  prince,  plus  de 
penchant  à  pardonner,  à  se  relâcher  de  son  pouvoir 
royal  et  de  la  sévérité  de  justes  peines,  qu'à  user  d'une 
rigueur  et  d'une  justice  exactes  ;  et  de  la  part  des  sujets, 
une  obéissance  volontaire,  fondée  sur  l'amour  pour  le 
prince  et  sur  la  conviction  de  la  nécessité  d'un  roi  plu- 
tôt que  sur  la  crainte  inspirée  par  ses  lois  strictes  et  ri- 
gides. Mais,  de  même  que  dans  la  tempête  ou  dans  l'hi- 
ver, des  manœuvres  ou  des  vêtements  particuliers 
conviennent,  tandis  qu'on  peut  et  doit  leur  en  substi- 
tuer d'autres  dans  le  calme  ou  dans  une  saison  plus 
chaude,  nous  avons  aussi  vu  des  lois  dures  et  redou- 
tables faites  par  un  parlement,  comme  exigées  par  la 
circonstance,  et,  sous  le  règne  plus  calme  et  plus  tran- 
quille d'un  autre  prince,  abrogées  par  la  même  autorité 
parlementaire,  etc.  (7).  »  Ce  statut,  voté  Sous  l'empire  de 
la  réaction  provoquée  par  les  rigueurs  du  règne  pré- 
cédent, tient  les  promesses  données  dans  son  préam- 
bule. Tous  les  statuts,  qui  ont  créé  de  nouveaux  cas  de 
trahison  depuis  Edouard  III,  sont  révoqués  ;  aucun  fait 
ne  constituera  à  l'avenir  une  grande  ou  petite  trahison 
s'il  ne  rentre  pas  dans  le  statut  de  ce  prince.  Tous  les 
cas  de  félonie  imaginés  sous  Henri  YIII  sont  également 
supprimés.  On  abroge  aussi  le  singulier  statut  du  règne 
d'Edouard  P'  (8),  connu  sous  le  nom  de  statut  de  biga- 
mis  et  portant  que  tout  homme  qui  épouserait  une  veuve 
ou  qui  après  la  mort  de  sa  première  femme  en  prendra 
une  seconde,  sera  privé  du  bénéfice  du  privilège  cléri- 
cal. On  laisse  toutefois  en  vigueur  les  dispositions  du 


(7)  St.  1,  Ed.  VI,  chap.  12. 

(8)  St.  4,  Ed.  V%  chap.  3  et  5. 
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règDe  de  Henri  Vm  sur  la  fausse  monnaie,  sur  l'imita- 
lion  de  l'écriture  ou  du  sceau  du  roi  (9),  sur  les  vols  des 
domestiques  envers  leurs  mattres  (10).  En  outre,  on  crée 
quelques  crimes  nouveaux  qui,  en  réalité.,  tiennent  aux 
circonstances  du  règne.  Ainsi,  on  considère  comme 
crime  de  trahison  le  fait  de  nier  que  le  roi  est  le  chef  de 
l'Eglise. 

Jusqu'alors,  quand  une  personne  avait  commis  un 
crime  dans  un  comté  et  mourait  ensuite  dans  un  autre, 
on  ne  pouvait  agir  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le  second. 
On  statut  d'Edouard  VI  (11)  supprime  cette  anomalie. 
De  même  des  voleurs  avaient-ils  commis  leur  crime  dans 
un  comté  et  porté  leur  butin  dans  un  autre,  bien  qu'ils 
eussent  été  punis,  leurs  complices  qui  avaient  reçu  le 
butin  ne  pouvaient  pourtant  pas  être  poursuivis  parce 
qu'ils  se  trouvaient  dans  un  autre  comté  et  que  les  jurés 
auraient  dû  s'occuper  d'un  vol  commis  dans  un  comté 
auquel  ils  n'appartenaient  pas.  Un  statut  d'Edouard  vr 
supprime  cette  bizarrerie  et  décide  qu'on  pourra  pour- 
suivre les  complices  dans  un  comté  autre  que  celui  dans 
lequel  le  crime  a  été  commis. 

Sous  le  règne  de  Marie,  on  procède  de  la  môme  ma- 
nière que  sous  les  règnes  précédents  :  les  crimes  de 
circonstance,  trahison  ou  félonie,  qui  avaient  été  créés 
sous  le  règne  précédent,  sont  supprimés.  Des  statuts 
établissent  ensuite  des  félonies  nouvelles,  notamment 
contre  celui  qui  imite  les  monnaies  mises  en  circula- 
tion avec  la  permission  du  roi,  contre  celui  qui  provoque 
des  réunions  tumultueuses  ou  qui  tient  des  discours 


(9)  St  27,  H.  VIII,  chap.  2. 
(H))  St.  27,  H.  VIII,  chap.  17. 
(U)  St.  2  et  3,  Ed.  VI,  chap.  24. 
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séditieux  contre  le  roi  et  la  reine  (12).  Pour  arrêter 
rimmigration  des  Bohéniiens,  des  peines  sont  édictées 
contre  ceux  qui  les  introduisent  dans  le  royaume  et  les  Tzi- 
ganes qui  viennent  s  y  établir  sont  considérés,  pour  ce  seul 
fait,  comme  criminels,  sans  pouvoir  opposer  le  privilège 
clérical  (13),  Le  statut  7  de  Henri  VII  sur  Tenlèvement 
des  héritières  ne  punissait  le  ravisseur  qu'autant  qu'il 
avait  agi  contre  le  consentement  de  la  fille;  un  acte  de 
ce  règne  réprime  le  rapt,  même  lorsque  la  fille  a  con- 
senti. Celui  qui  enlève  une  fille  de  moins  de  seize  ans, 
la  déflore  ou  Tépouse  est  passible  d'un  emprisonnement 
de  cinq  ans  et  d'une  amende  à  fixer  par  la  Chambre 
Etoilée  (14).  Si  la  jeune  fille  enlevée  consent  au  mariage 
avec  son  ravisseur,  le  plus  proche  parent  doit  être 
immédiatement  mis  en  possession  et  jouissance  des 
biens  qu'il  aurait  acquis  à  la  mort  de  cette  fille. 

Sous  le  règne  d'Elisabeth,  les  statuts  les  plus  intéres- 
sants sont  ceux  qui  ont  pour  objet  de  frapper  les  plai- 
deurs de  mauvaise  foi.  On  s'était  attaché  à  supprimer 
les  déchéances  inutiles  en  écartant  les  moyens  tirés  des 
vices  de  forme  sans  importance;  on  avait  invité  les  juges 
à  éviter  tout  retard  dans  l'administration  de  lajustice  (15). 
Il  fallait  aussi  réprimer  les  entraves  provenant  des 
particuliers.  Nous  avons  déjà  vu  que  quand  le  demandeur 
laissait  traîner  l'affaire  en  longueur  ou  la  désertait 
(nonsuù),  le  défendeur  avait  le  droit  de  le  faire  condamner 
aux  frai^  et  à  des  dommages^intéréts.  Pour  mettre  un 


(12)  st.  1,  Ph.  et  M.,  chap.  6  et  12.  —  St.  1  et  2,  Pb.  et  M.>  chap. 
9.  —  St.  1  et  2,  Ph.  et  M.,  chap.  4. 

(13)  St.  1  et  2,  Ph.  et  M.,  chap.  4. 

(14)  St.  4  et  b,  Ph.  et  M.^  chap.  8. 

(15)  St.  8,  Eliz.,  chap.  2.  -  St.  14.  Eliz.,  chap.  9.  —  St.  18,  Eliz.i 
chap,  14.  —  St.  27,  Elîz.,  chap.  5. 
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terme  aux  arrestations  faites  de  mauvaise  foi  et  aux  pro- 
cédures téméraires,  on  punit  d'un  emprisonnement  de 
six  mois,  plus  des  dommages  et  intérêts  au  triple  en 
faveur  de  la  victime,  celui  qui  faisait  arrêter  une  per- 
sonne au  nom  d'une  autre  sans  en  avoir  le  droit  (16). 
Les  actions  pénales  populaires  étaient  devenues  si  nom- 
breuses, que  certaines  personnes  faisaient  de  la  dénoncia- 
tion une  profession  lucrative  ;  des  statuts  punirent  sé- 
Tërement,  même  de  peines  corporelles,  ceux  qui 
intentaient  témérairement  ces  actions  pénales  (17).  De 
même,  celui  qui  sans  permission  de  la  cour  se  faisait 
donner  de  l'argent  par  le  défendeur />ro  redimenda  vexa 
(ce  qu'on  appelait  eompounding  information)  encourait 
une  amende  de  dix  livres  ;  il  était  en  outre  exposé 
pendant  deux  heures  au  pilori  et  déclaré  incapable  d'in- 
tenter aucune  action  populaire  à  l'avenir.  La  félonie  était 
prononcée  contre  celui  qui  usurpait  le  costume  militaire, 
contre  le  ravisseur  d'une  héritière  (disposition  repro- 
duite d'un  statut  de  Marie),  contre  celui  qui  commettait 
des  soustractions  aux  dépens  des  approvisionnements 
du  roi.  Des  dispositions  pénales  furent  prises  contre 
ceux  qui  enlevaient  des  personnes  et  les  tenaient  em- 
prisonnées pour  leur  extorquer  de  l'argent,  délit  alors 
fort  commun  dans  les  comtés  du  Nord.  Celui  qui  répan- 
dait de  fausses  prophéties  pour  jeter  le  trouble  dans  les 
populations  était  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  et 
delà  confiscation  de  ses  biens  ;  en  cas  de  récidive,  il  en- 
courait la  prison  à  perpétuité  (18). 
Toutes  les  dispositions  pénales  de  ces  différents  règnes 

(16)  st.  8,  Eliz.,  chap.  2. 

(17)  St.  18  et  81,  Eliz. 

(18)  St.  39,  Eliz.,  chap.  17.—  St.  81^  Eliz.,  chap.  4.-  St.  43,  Elic, 
chap  13.  »  St.  8,  Etiz.,  chap.  4.  —  St  5,  Eliz.,  chap    20,  15. 
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présentent,  conome  on  le  voit,  le  même  caractère  :  elles 
sont  nées  des  besoins  du  moment  et  nous  pennettent 
de  nous  rendre  compte  de  l'état  de  la  société  à  cette 
époque  de  troubles  civils  et  religieux,  mais  elles  n'of- 
frent pas  un  grand  intérêt  scientifique. 

Quant  au  système  des  peines,  il  n'est  pas  changé. 
L'infamie  résultant  de  la  sentence  A'attaint  avait  été 
provisoirement  suspendue,  à  titre  d'essai,  sous  le  règne 
de  Henri  Vil  ;  sous  Henri  VHI,  on  voulut  la  remplacer 
par  une  forte  peine  pécuniaire  (19),  mais  ces  tentatives 
n'ont  pas  eu  de  suite. 

§  908.  —   DES  PRIVILÈGES  EN  MATIÈRE  CRIlfINELLB. 

Les  privilèges  du  clergé  étaient  considérables,  en 
Angleterre  comme  ailleurs.  Après  comme  avant  la 
Réforme,  les  clercs  ont  été  dispensés  des  fonctions  de 
jurés;  ils  n'étaient  pas  tenus  de  comparattre  devant 
une  court  leet  (1).  Un  ecclésiastique  ne  pouvait  pas  être 
choisi  pour  un  emploi  temporel,  tel  que  celui  de  bailli, 
de  sjieriff,  de  constable,  parce  qu'il  se  devait  sans  inter- 
ruption à  ses  fonctions  sacrées  ;  de  même,  il  n'était  pas 
permis  de  l'arrêter  pendant  qu'il  était  occupé  au  service 
divin  (eundo,  redeundo^  morando)  (2).  Mais  le  privilège 
le  plus  remarquable  était  celui  que  nous  avons  déjà  ren- 
contré sous  le  nom  de  privilège  clérical  (3).  On  se  rap^ 

(19)  St.  23,  H.  VIII,  chap.  3. 

(1)  Coke,  2,  Inst,,  4. 

(2)  St.  50,  Ed.  III,  chap.  5.  —  St.  1,  Rie.  II,  chap.  16. 

(3)  En  retour  de  ces  avantages,  les  clercs  étaient  frappés  de  cer- 
taines incapacités.  Déjà  avant  Henri  V^  ils  ne  pouvaient  être  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Communes.  Mais  c'est  surtout  sous  le  règne 
de  ce  prince  qu'ont  été  prises  les  dispositions  les  plus  rigoureuses 
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pelle  que  sous  le  règne  de  Henri  YIII,  le  Parlement 
ayant  trouvé  injuste  de  faire  profiter  un  grand  nombre 
de  laïques  de  ce  privilège,  un  statut  (4)  l'avait  restreint 
pour  les  lettrés  laïques  sous  deux  rapports  :  d'une  part, 
ces  laïques  étaient,  malgré  ce  privilège,  soumis  à  une 
peine  séculière,  légère  d'ailleurs  ;  d'autre  part,  les  laïques 
en  état  de  récidive  n'eurent  plus  le  droit  d'invoquer  une 
seconde  fois  le  privilège  clérical  et  purent  ainsi  subir  la 
peine  de  mort,  tandis  que  les  clercs  continuèrent  à  avoir 
le  droit  de  se  prévaloir  indéfiniment  de  cet  avantage. 
C'était  précisément  pour  distinguer  les  laïques  déjà 
admis  au  privilège  clérical  que  le  statut  de  Henri  VU 
prescrivait  de  les  marquer  d'un  fer  chaud  à  la  partie 
charnue  du  pouce  gauche  ;  les  clercs,  au  contraire,  ne 
furent  pas  soumis  k  cette  marque  infamante.  Ces  deux 
différences  entre  les  clercs  et  les  laïques  lettrés  furent 
abolies  pendant  quelque  temps  sous  Henri  VIII  (5),  mais 

coDtre  le  clergé.  Si  un  membre  du  clergé  prenait  une  terre  à  ferme, 
il  encourait  la  peine  de  dix  livres  par  mois,  plus  la  nullité  du  bail.  H 
était  interdit,  sous  la  môme  peine,  à  tous  clercs  de  tenir  une  tannerie 
ou  une  brasserie.  1\  leur  était  également  défendu  d'entreprendre 
aocun  genre  de  commerce  ni  de  vendre  aucune  marchandise  à  peine 
d'une  amende  du  triple  de  leur  valeur.  Ces  prohibitions,  écrites  dans 
riotérèt  même  de  la  dignité  du  clergé,  étaient  d'ailleurs,  pour  la 
plupart,  conformes  au  droit  canonique.  Ceux  qui  s'absentaient 
volontairement  de  leurs  bénéfices  et  sans  cause  légitime,  un  mois  de 
tuite  ou  deux  mois  dans  une  année,  encouraient  une  amende  de 
cinq  livres  envers  le  roi  et  de  cinq  autres  livxes  au  profit  du  dénon- 
ciateur qui  avait  poursuivi  :  certains  clercs  étaient  exceptés  de  cette 
disposition,  tels  que  les  chapelains  du  roi  pour  le  temps  où  ils  étaient 
retenus  par  leur  service,  les  chefs  des  collèges,  les  magistrats  et 
professeurs  des  universités  et  tous  ceux  au-dessous  de  quarante  ans 
qui  y  résidaient  bona  Jide  pour  continuer  leurs  études  (St.  25,  H. 
VIU,  chap.  16.  —  St.  33,  H,  VIII,  chap.  28).  Le  lieu  de  résidence 
légale  était,  non  pas  la  paroisse  seulement,  mais  le  presbytère. 

(4)  Su  4,  H.   VII,  chap.  13. 

(5)  St.  28,  H.  VIII,  chap.  1.  -  St.  32,  H.  VIII,  ehap.  3. 
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elles  furent  virituelleroent  rétablies  sous  Edouard  YI  (6). 
En  outre,  sous  Henri  VIII,  le  privilège  clérical  fut  exclu 
dans  un  assez  grand  nombre  de  cas.  Ainsi,  comme  les 
actions  écrites  et  anonymes  devenaient  fréquentes,  il  (ut 
décidé  qu'il  y  aurait  félonie  avec  exclusion  du  privilège 
clérical,  de  la  pari  de  celui  qui  intenterait  une  action 
criminelle  sans  la  signer  ou  qui,  dans  les  douze  jours,  ne 
comparaîtrait  pas  devant  le  roi  ou  son  Conseil  pour 
soutenir  sa  prétention  (7).  De  même,  le  privilège  clérical 
fut  exclu  en  cas  de  désertion,  de  petite  trahison,  comme 
en  cas  de  meurtre  ou  de  rapine  (8).  Il  paraît  même  que 
ces  innovations  exaspérèrent  le  clergé  beaucoup  plus 
que  d'autres  dispositions  non  moins  sévères.  L'abbé  de 
Whitehome,  dans  un  sermon  prononcé  à  Saint-Paul, 
déclara  que  ce  statut  était  attentatoire  au  droit  de  Dieu  et 
auxlibertés  de  l'Eglise  et  que  tous  ceux  qui  y  auraient  pris 
part  encourraient  les  peines  ecclésiastiques.  Ces  querelles 
firent  soulever  de  nouveau  la  question,  assoupie  depuis 
des  siècles,  de  savoir  si  les  clercs  ne  devaient  pas  être 
justiciables  des  tribunaux  laïques.  La  question  fut  deux 
fois  discutée  au  Conseil  du  roi  et  Henri  VHI  finit  par  ren- 
dre la  déclaration  suivante  :  «  Les  rois  d'Angleterre,  nos 
prédécesseurs,  n'ont  jamais  reconnu  d'autre  supérieur 
que  Dieu  et  nous  faisons  savoir  en  conséquence  que 
nous  maintiendrons  avec  la  fermeté  de  nos  prédéces- 
seurs, les  droits  de  la  couronne  et  ceux  de  la  justice 
laïque.  »  Aussi  plusieurs  statuts  (9)  enlevèrent  encore  le 
privilège  clérical  dans  d'autres  cas,  notamment  à  ceux 
qui  restaient  muets  en  justice  ou  refusaient  de  répondre, 

(6)  st.  ],  Ed.VI,  chap.  12. 

(7)  St.  87^  H.  VIII,  chftp.  2. 

(8)  St.  4,  H.  VIII,  chap.  2. 

(9)  St.  23,  25,  27,  28,  33, 37,  H.  VIII. 
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aux  incendiaires  de  maisons  habitées  ou  de  graiiges,  à 
ceui  qui  avaient  pillé  et  dévasté,  aux  sorciers.  Ces  dis- 
positions ne  s'appliquaient  pas  toutefois  à  ceux  qui 
étaient  de  Tordre  des  sous-diacres  ou  d'un  ordre 
plus  élevé  dès  que  la  peine  encourue  était  celle  de 
la  mort,  seulement  ils  devaient  être  emprisonnés  à  per- 
pétuité. De  son  côté,  Tévêque  avait  toujours  le  droit  de 
dégrader  le  clerc  et  alors  celui-ci  pouvait  être  traduit 
devant  la  cour  du  Banc  du  roi  et  condamné  à  mort. 

Le  droit  d'asile  fut  aussi  restreint  :  il  ne  protégea  plus 
en  général  ceux  qui  avaient  commis  tm  des  crimes  pour 
lesquels  le  bénéfice  clérical  avait  été  supprimé  (10). 

Sous  le  règne  d'Edouard  VI,  les  rigueurs  cessèrent  et 
le  privilège  clérical  fut  vu  avec  beaucoup  moins  de  défa- 
Teur.  LadifTérence  entre  les  laïques  et  les  clercs,  supprimée 
sousHenri  VIII,  fut  rétablie  virtuellement  parun  statut  qui 
créait  un  autre  privilège  au  profit  des  pairs  du  royaume, 
même  s'ils  ne  savaient  pas  lire  (11).  Ce  statut  porte  en 
effet  que  les  lords  du  Parlement  et  les  pairs  du  royaume 
ayant  droit  de  séance  et  de  suffrage  en  parlement  pour- 
ront, en  conséquence  de  leur  pairie,  réclamer  un  privi- 
lège équivalent  à  celui  du  clergé,  pour  la  première 
offense,  mênie  sans  savoir  lire^  et  sans  être  assujettis  à 
la  marque  d'un  fer  chaud  sur  la  main,  tant  dans  les  cas 
où  le  privilège  clérical  est  alloué  aux  personnes  des 
autres  classes  que  pour  les  crimes  d'effraction  dans  les 
maisons,  de  vols  sur  les  grands  chemins,  de  vols  dans 
les  églises  et  de  vols  de  chevaux.  On  s'est  demandé  si  ce 
bénéfice  devait  être  étendu  des  pairs  aux  pairesses.  La 
négative,  soutenue  par  certains  jurisconsultes,  a  été  re- 

(10)  st.  25,  26,  32,  H.  VUI. 
(U)  St.  1,  Ed.  6,  chap.  12. 

V.  11 
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poussée  dans  la  doctrine  et  dans  la  pratique.  Cette  opinion 
était  sans  doute  la  plus  rigoureuse,  mais  elle  semble 
cependant  seule  conforme  au  texte  et  à  Tesprit  du  statut. 
Celui-ci  ne  parle  que  des  pairs  ;  d'un  autre  côté,  le  pri- 
vilège de  la  pairie  n'était  qu'une  extension  du  privilège 
du  clergé  et  n'était  par  conséquent  accordé  qu'à  ceux  qui 
avaient  ou  pouvaient  avoir  droit  au  privilège  clérical,  et 
comme  aucune  femme,  soit  pairesse,  soit  de  la  classe 
ordinaire,  n'avait  droit,  dans  ce  temps,  à  ce  privilège,  la 
législature  n'avait  pas  eu  l'intention  d'accorder  à  aucune 
femme  le  privilège  de  la  pairie.  Le  même  statut  décharge, 
pour  la  première  offense,  les  individus  de  la  classe  ordi- 
naire de  la  peine  capitale  dans  les  cas  de  félonie  suscep- 
tible du  privilège  clérical,  mais  à  la  condition  d'être 
marqués  à  la  main  ou  de  subir  la  fustigation  ou  de  payer 
l'amende  ou  d'être  emprisonnés,  à  la  volonté  du  juge.  Tou- 
tefois le  bénéfice  est  refusé  en  cas  de  crime  de  meurtre, 
d'empoisonnement,  d'incendie,  de  vol  sur  la  voie  publi- 
que, de  vol  de  chevaux  (12),  de  violation  des  églises  ou 
chapelles. 

Les  abus  du  privilège  clérical  étaient  devenus  tels, 
que  la  plupart  des  statuts  nouveaux,  en  créant  ou  modi- 
fiant une  trahison  ou  une  félonie,  avaient  le  soin  d'ajouter 
l'exclusion  de  ce  bénéfice.  Ainsi,  sous  le  règne  de  Marie, 
les  Tziganes  furent,  par  le  seul  fait  de  leur  établissement 
smr  le  sol  anglais,  considérés  comme  criminels  et  privés 


(12)  Le  statut  1  (Ed.  VI,  chap.  12)  portait  que  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  volé  des  chevaux  ne  jouiraient  pas  du  privilège 
clérical  Les  juges  anglais,  déjà  imbus  de  cet  esprit  qui  les  carac- 
térise encore  aujourd'hui,  en  conclurent  que  ce  statut  ne  s'appliquait 
pas  à  celui  qui  avait  volé  un  seul  cheval,  et  cette  interprétation, 
contraire  &  l'esprit  de  la  loi,  nécessita  un  statut  rectificatif  (St.  2  et 
3,  Ed.  VI,  cbap.  83). 
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du  bénéfice  clérical  (13).  Un  autre  statut  enleva  le  privi- 
lège clérical  à  ceux  qui  commettaient  des  rapines  dans 
les  maisons  habitées  ou  sur  la  voie  publique  ainsi  qu'aux 
incendiaires  (14).  Comme  on  le  voit,  la  loi  se  bornait 
parfois  à  rappeler  un  statut  antérieur,  probablement 
parce  qu'on  avait  essayé  de  le  laisser  tomber  en  désué- 
tude. Sous  le  règne  d'Elisabeth,  le  privilège  clérical  fut 
enlevé  à  ceux  qui  commettaient  des  soustractions  aux 
dépens  des  approvisionnements  du  roi,  aux  incendiaires 
des  meules,  à  ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  vols 
dans  les  maisons,  dès  que  l'objet  avait  une  valeur  supé- 
rieure à  cinq  shillings,  à  ceux  qui  s'associaient  aux 
Tziganes,  même  aux  coupeurs  de  bourse  (pickpoc" 
fete;(15). 

Une  mesure  beaucoup  plus  grave  du  règne  d'Elisabeth 
vint  sensiblement  modifier  les  effets  du  privilège  cléri- 
cal (16).  Un  statut  enleva  à  celui  qui  jouissait  de  ce 
privilège  le  bénéfice  de  la  purgatio  canonica^  c'est-à-dire 
le  droit  de  se  justifier  au  moyen  des  preuves  du  droit 
canonique  ;  il  ne  fut  plus  renvoyé  devant  l'évèque  et  ce 
fut  à  l'avenir  le  juge  séculier  qui  décida  s'il  fallait  le 
mettre  en  liberté  ou  le  laisser  en  prison.  Auparavant,  en 
vertu  du  privilège  clérical,  les  laïques,  après  avoir  été 
marqués  à  la  main,  etles  ecclésiastiques,  sans  même  avoir 
subi  ce  châtiment,  étaient  déchargés  de  la  sentence  ren- 
due contre  eux  par  la  Cour  du  roi  et  livrés  à  l'ordinaire 
pour  être  de  nouveau  jugés  suivant  la  procédure  des 
canons  de  l'Eglise.  L'ordinaire  n'acceptait  pas  les  preu- 
ves qui  avaient  été  faites  devant  la  justice  civile  :  il 

(13)  St.  1  et  2,  Ph.  et  M.,  chap.  4. 
(1^  St.  4  et  5,  Ph.  et  M.,  chap.  4. 

(15)  St.  8  et  89.  Eliz. 

(16)  St.  18,Eliz.,  chap.  7. 
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ordonnait  l'emploi  des  preuves  canoniques,  quoique  le 
délinquant  eut  déjà  été  convaincu  par  un  jury  ou  même 
par  son  propre  aveu.  La  nouvelle  instruction  était  faite 
par  Tévèque  en  personne  ou  par  son  délégué  et  en  pré- 
sence d'un  jury  de  douze  ecclésiastiques.  L'accusé  était 
requis  d'attester  son  innocence  par  serment  et  ce  ser- 
ment devait  être  confirmé  par  celui  de  douze  garants  ; 
ensuite  les  témoins  étaient  admis  à  déposer,  mais  seule- 
ment en  faveur  de  l'accusé,  et  les  jurés  rendaient  enfin 
leur  verdict  qui  était  presque  toujours  favorable  ;  d'ailleurs 
l'accusé  reconnu  coupable  n'encourait  qu'une  pénitence 
et  en  outre,  s'il  était  ecclésiastique,  la  dégradation. 

Cette  procédure  fut  l'objet  des  critiques  les  plus  vives  :  on 
lui  reprochait  de  multiplier  les  faux  serments,  de  se  termi- 
ner presqu'infailliblement  par  l'acquittement,  même  quand 
la  juridiction  civile  avait  reconnu  la  culpabilité,  de  pro- 
noncer des  pénalités  dérisoires .  Elle  n'aboutissait  qu'à  cou- 
vrir du  bénéfice  de  l'innocence  et  à  rendre  à  la  société  des 
hommes  qui  auraient  dû  en  disparaître  à  tout  jamais.  Les 
scandales  devinrent  tels,  que  les  cours  temporelles  ne  per- 
mirent plus  à  l'ordinaire  de  procéder  à  l'examen  du  délin- 
quant par  le  jury  lorsque  l'accusé  avait  été  convaincu  du 
crime  devant  elles  :  dans  ce  cas,  elles  renvoyaient  l'ac- 
cusé devant  l'ordinaire  absquepurgatione  facienday  sans 
qu'il  fût  admis  à  se  purger  par  le  serment  ;  il  était  tenu 
de  rester  en  prison  toute  sa  vie  et  devenait  incapable 
d'acquérir  aucune  propriété  personnelle  ou  de  percevoir 
le  produit  de  ses  terres,  à  moins  que  le  roi  ne  lui  fit 
grâce.  On  avait  évité  un  danger  pour  en  courir  un  autre  : 
il  était  clair  que  la  réaction  avait  amené  une  répression 
trop  sévère.  C'est  pourquoi  un  statut  d'Elisabeth  (17) 

(17)  St.  18,  Eliz.,  chap.  7, 


CHAPITRE   VII.    —    LE   DROIT   PlfNAL.  f65 

décida  que  le  délinquant  admis  au  privilège  clérical  ne 
serait  plus  livré  à  l'ordinaire,  mais  qu'il  serait  marqué  à 
la  main  d'un  fer  chaud  et  mis  immédiatement  en  liberté, 
à  moins  qu'il  ne  plût  aux  juges  de  le  garder  en  prison 
pour  un  an  au  plus. 
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CHAPITRE   I". 

Btat  général  de  T Angleterre  pendant 

cette  période. 


§  209.    —   GÉNIÎRALITÉS. 

L'histoire  de  l'Angleterre  pendant  le  dix-septième  siè 
de  est  celle  de  la  transformation  d  une  monarchie  limi- 
tée du  moyen  âge  en  une  monarchie  limitée  des  temps 
modernes.  Cette  transformation  amène  des  luttes  terri- 
bles entre  la  royauté  et  les  représentants  de  la  nation. 
Le  monarque  s'eflTorce  d'amoindrir  les  pouvoirs  rivaux 
qui  l'entourent  pour  s'élever  à  la  monarchie  absolue, 
mais  la  nation  et  ses  représentants  travaillent  avec  une 
ardeur  sans  égale  à  dompter  la  monarchie  en  mettant  en 
discussion  le  principe    de  la  royauté;  quelques-uns 
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même,  chose  grave  en  Angleterre,  se  permettent  de  la 
tourner  en  ridicule.  L'immortel  Milton,  après  avoir  atta- 
qué le  clergé,  s'en  prend  à  la  royauté  ;  il  conclut  à  son 
abolition,  comme  au  renversement  de  Tépiscopat  ;  puis 
un  mois  après  la  mort  de  Charles  P',  il  s'attache  à 
justifier  l'exécution  du  roi  ;  il  répond  à  la  Défense  du  roi 
de  Saumaise  avec  une  grandeur  de  style  et  un  dédain 
incomparables;  il  combat  en  apôtre,  en  homme  qui 
est  sûr  de  la  supériorité  de  sa  science  et  de  sa  logi- 
que (1).  Après  avoir  justifié  l'exécution,  il  veut  la  sanc- 
tifier et  la  fait  remonter  à  Dieu,  qui  en  est  l'auteur  (2). 

(1)  «  Les  rois,  >•  dit  Milton,  au  commencement  de  Vloonodaste, 
«  quoique  forts  en  légions,  sont  faibles  en  arguments,  étant  accou- 
tumés dès  le  berceau  à  se  servir  de  leur  volonté  comme  de  leur 
main  gauche.  Quand,  par  un  accident  inattendu,  ils  sont  réduits  &  ce 
genre  de  combat,  ils  n'offrent  qu'un  débile  et  petit  adversaire.  »  Il 
raconte  avec  un  ton  de  juge  «  comment  ce  roi  persécuteur  de  U 
religion ,  oppresseur  des  lois,  après  une  longue  tyrannie,  avait  été 
vaincu  les  armes  à  la  main  par  son  peuple;  puis,  mené  en  prison,  et 
comme  il  n'offrait  ni  par  ses  actions,  ni  par  ses  paroles,  aucune 
raison  pour  faire  mieux  espérer  de  sa  conduite,  condamné  par  le 
souverain  conseil  du  royaume  à  la  peine  capitale;  enfin,  frappé  de 

la  hache  devant  les  portes  mêmes  de  son  palais Jamais  monarque 

assis  sur  le  plus  haut  trône  fit-il  briller  une  majesté  plus  grande  que 
celle  dont  éclata  le  peuple  anglais,  lorsque,  secouant  la  persécution 
antique,  il  prit  ce  roi  ou  plutôt  cet  ennemi,  qui,  seul  de  tous  les  mor- 
tels, revendiquait  pour  lui,  de  droit  divin,  l'impunité,  l'enlaça  dans 
ses  propres  lois,  l'accabla  d'un  jugement,  et,  le  trouvant  coupable, 
ne  craignit  point  de  le  livrer  au  supplice  auquel  il  eut  livré  les 
autres?  • 

(2)  C'est  ce  Dieu  qui  abat  «  les  rois  effrénés  et  superbes  et  qui  les 
déracine  avec  toute  leur  race.  »  «  Relevés  tout  d'un  coup  par  sa 
main  visible  vers  le  salut  et  la  liberté  presque  perdue,  guidés  par 
lui,  vénérateurs  de  ses  divins  vestiges  imprimés  partout  devant  nos 
yeux,  nous  sommes  entrés  dans  une  voie  non  obscure,  mais  illustre, 
ouverte  et  manifestée  par  ses  auspices.  ■  —  U  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  ici  la  liste  des  principaux  ouvrages  de  Milton,  car  quelques- 
uns  tiennent  au  droit  et  à  la  politique.  Ce  sont  :  HUtory  oj  Rcfor» 
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Les  hommes  politiques  placés  k  la  tète  du  gouverne- 
ment dans  le  Long  Parlement  sont  imbus  du  même  es- 
prit lorsqu'ils  travaillent  pour  transférer  aux  Etats  du 
royaume  le  choix  des  ministres,  le  commandement  de 
Tarmée  et  la  surveillance  de  l'administration  executive 
tout  entière.  Mais  la  guerre  civile  prenant  une  autre 
direction,  le  Parlement  ne  parvient  à  triompher  qu'à  la 
condition  d'appeler  à  la  vie  un  pouvoir  tout  nouveau 
qu'il  ne  peut  contrôler  et  qui  ne  tardera  pas  à  le  domi- 
ner. «  Pendant  un  certain  temps,  dit  Macaulay  (3),  les 
maux  inséparables  du  gouvernement  militaire  furent 
jusqu'à  un  certain  point  mitigés  par  la  sagesse  et  la  ma- 
gnanimité du  grand  homme  qui  exerçait  le  suprême 
pouvoir,  mais  lorsque  l'épée  qu'il  avait  tenue  avec  éner- 
gie sans  doute,  mais  avec  une  énergie  toujours  guidée 
par  le  bon  sens  et  généralement  modérée  par  une  gé- 
néreuse nature,  eut  passé  à  des  capitaines  qui  ne  possé- 
daient ni  ses  talents  ni  ses  vertus,  il  sembla  trop  proba- 
ble que  l'ordre  et  la  liberté  allaient  périr  dans  une  même 
et  ignominieuse  ruine.  »  Ce  danger  fut  évité.  Pour  déli- 
vrer le  pays  de  la  domination  des  soldats,  le  t^arlement 
et  la  nation  n'hésitèrent  pas  à  restaurer  la  royauté.  La 
vieille  organisation  politique  fut  rétablie  du  consente- 
menl  général  et  redevint  exactement  ce  qu'elle  était 
dix-huit  ans  auparavant  ;  tous  les  actes  du  Long  Parle- 

mation^  —  The  Reason  of  Chureh  gocernment  urged  agalnst  pre^ 
^y,  —  Animctdeerêionê  upon  the  remonêtrance,  —  Doctrine  and 
dUeipUne  0/  Diooree,  —  Teiraehordon,  —  TractcUe  of  éducation, 
—  Areopagitica,  —  Tenure  of  Kings  and  Magistrates,  —  Icono^ 
clastes,  —  Hiêtory  of  Moêcocy,  -  de  Logieae  arte,  —  History  of 
Britain,  —  Thésaurus  linguœ  latinœ,  etc.  —  On  trouvera  une  étude 
approfondie  sur  Milton  dans  Taine,  Histoire  de  la  littérature 
anglaise,  liv.  II,  chap.  6. 
(3)  Histoire  d'Angleterre,  chap.  2. 
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ment  qui  avaient  reçu  la  sanction  royale  furent  déclarés 
obligatoires  comme  lois.  La  tyrannie  militaire  avait  cessé, 
mais  elle  avait  laissé  dans  l'esprit  public  des  souvenirs 
si  profonds  et  si  durables,  que  le  nom  d'armée  perma- 
nente fut  longtemps  en  horreur,  et  il  est  remarquable  que 
ce  sentiment  était  encore  plus  vif  chez  les  Cavaliers  que 
chez  les  Têtes-Rondes. 

Mais  avec  le  retour  de  Ja  royauté  reparurent  les  diffi- 
cultés religieuses  et  politiques.  Jacques  II  aspira  si  ou- 
vertement à  la  monarchie  absolue  et  se  permit  tant 
d'actes  arbitraires,  qu'il  fut  à  la  fin  obligé  de  quitter  le 
royaume,  et  le  trône  fut  déclaré  vacant.  De  ce  jour,  le 
gouvernement  de  la  France  et  celui  de  l'Angleterre  se 
trouvèrent  en  opposition  directe  ;  tandis  que  l'ère  des 
libertés  allait  s'ouvrir  plus  fortement  encore  chez  nos 
voisins,  la  France  était  définitivement  courbée  sous  le 
joug  de  la  monarchie  absolue.  Ce  sont  même  l'influence 
de  Louis  XTV  et  son  exemple  qui  ont  perdu  le  malheureux 
Jacques  II  et  jeté  la  déconsidération  sur  son  prédéces- 
seur. L'influence  de  la  France  était  alors  immense  en 
Angleterre  comme  dans  le  reste  de  l'Europe.  Les  mœurs, 
la  conversation,  le  style,  le  théâtre,  le  goût,  tout  est 
français  ou  tâche  de  l'être  ;  les  Anglais  nous  imitent 
comme  ils  peuvent  et  vont  se  former  en  France.  Beaucoup 
de  Cavaliers  y  viennent,  chassés  par  Cromwell.  Denham, 
Roscommon  et  Rochester  y  résidèrent;  la  duchesse  de 
Newcastle,  poëte  du  temps,  se  maria  à  Paris  ;  le  duc  de 
Buckingham  fît  une  campagne  sous  Turenne  ;  Wycherley 
fut  envoyé  en  France  par  son  père,  qui  voulait  le  dérober 
à  la  contagion  des  opinions  puritaines.  Les  deux  cours 
étaient  alliées  presque  toujours  de  fait  et  toujours  de 
cœur  par  la  communauté  d'intérêts  et  de  principes  reli- 
gieux et  monarchiques.  Charles  II  recevait  de  Louis  XIY 
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ooe  pension,  une  maîtresse,  des  conseils  et  des  exem- 
ples; il  était  insattablement  avide  d'or  français  et  cares- 
sait constamment  l'idée  qu'un  jour  avec  l'appui  de  l'ar- 
mée française  il  pourrait  établir  la  monarchie  absolue. 
Les  seigneurs  suivaient  l'exemple  du  prince  et  la  France 
était  le  modèle  de  la  cour.  Sa  littérature  et  ses  mœurs, 
les  plus  belles  de  l'âge  classique,  faisaient  loi.  On  voit 
dans  les  écrits  anglais  que  les  auteurs  français  sont  leurs 
maîtres  et  se  trouvent  entre  les  mains  de  tous  les  gens 
bien  élevés.  On  consulte  Bossuet,  on  traduit  Corneille, 
OD  imite  Molière,  on  respecte  Boileau.  Wycherley  nous 
apprend  que  de  son  temps  parler  un  bon  anglais  est  une 
marque  de  mauvaise  éducation  ;  il  faut  s'exprimer  en 
français  ou  tout  au  moins  mêler  dans  ses  phrases  des 
mots  français.  Mais  les  excès  du  puritanisme  et  du  fa- 
natisme religieux  provoquent  dans  la  littérature  une 
réaction  malsaine  et  bientôt  la  licence  ne  connaîtra  plus 
de  bornes. 

Si  l'Angleterre  suit  la  France,  emportée  par  le  courant 
du  siècle,  c'est  cependant  à  distance  et,  comme  l'a  dit 
Taine,  tirée  de  côté  par  ses  inclinations  nationales.  L'es- 
prit anglais  se  manifeste  le  plus  énergiquement  dans  les 
écrits  politiques  ou  philosophiques.  Si  l'on  compare  les 
temps  modernes  à  l'antiquité  et  surtout  au  moyen  âge, 
il  est  facile  de  se  convaincre  qu'un  grand  progrès  a  été 
accompli  dans  la  connaissance  de  l'homme  et  dans  celle 
de  Dieu.  Mais  la  double  tendance  empirique  et  idéaliste, 
que  l'on  rencontre  dans  toute  l'histoire  de  la  philosophie, 
se  retrouve  plus  précise  et  mieux  déterminée  dans  les 
temps  modernes.  Bacon  est  le  chef  de  la  première, 
comme  Descartes  est  le  chef  de  la  seconde.  A  la  diffé- 
rence des  philosophes  scolastiques,  Bacon  n'est  pas  un 
professemr  ou  un  moine,  mais  un  homme  d'affaires,  un 
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homme  d'Etat,  frappé  de  la  situation  déplorable  des 
sciences.  Bacon  conçoit  l'idée  et  le  pian  d'une  réforme 
fondamentale  de  la  méthode  scientifique.  Cette  idée  le 
poursuit  pendant  toute  sa  vie;  il  y  ramène  tous  ses 
travaux  et  finit  par  écrire  son  grand  ouvrage,  V Instaura- 
tio  Magna  dont  le  Novum  organum  n'est  qu'une  partie. 
Il  proteste  contre  le  principe  de  l'autorité  qui  régnait 
dans  la  philosophie  du  moyen  Age  ;  il  donne  une  classi- 
fication nouvelle  des  sciences  que  d'Alembert  reproduira 
plus  tard,  sauf  quelques  légères  modifications,  dans  l'En- 
cyclopédie ;  il  signale  et  combat  les  causes  qui  s'opposent 
à  l'établissement  de  la  vraie  méthode,  et  c'est  surtout  dans 
cette  critique  que  Bacon  est  admirable  par  la  grandeur, 
par  la  justesse,  par  la  fécondité  de  ses  aperçus  (4).  Il 
ne  faut  plus  s'appliquer  seulement  à  la  théologie,  comme 
au  moyen  âge,  mais  s'attacher  à  la  philosophie  natu- 
relle et  surtout  à  l'observation  des  faits,  qui  est  la  mère 
de  toutes  les  sciences.  Comment  s'étonner  de  la  stérilité 
des  résultats  obtenus  lorsqu'on  se  borne  k  appliquer  à 
l'étude  des  sciences  le  syllogisme,  impuissant  par  sa 
nature  même  à  donner  et  à  vérifier  les  premiers  princi- 
pes qui  reposent  sur  les  faits  ? 

Hobbes,  l'ami  de  Bacon,  est  le  chef  d'une  école  maté* 
rialiste.  Pour  lui,  rien  n'existe,  si  ce  n'est  la  matière. 
Toutes  nos  idées  viennentdela  sensation,  etnotre  volonté, 
comme  celle  des  animaux,  est  toujours  fatalement  déter- 
minée ;  il  n'y.  a  pas  de  justice  absolue  ;  chacun  doit  agir 
suivant  son  intérêt  et  a  surtout  un  droit  égal  à  celui  des 
autres.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  maintiendrait  l'homme 
à  l'état  de  nature,  c'est-à-dire  de  guerre  perpétuelle.  Pour 

(4)  Notre  collègue  et  ami'i  M.  Albert  DesjardinSj  a  consacré 
une  remarquable  étude  à  renseignement  du  droit  d'après  Bacon. 
(Paris,  1865). 
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éviter  les  malheurs  d'un  pareil  état,  les  hommes  ont  ima- 
giné la  société.  Le  pouvoir  absolu  a  seul  assez  de  force 
pour  assurer  la  paix  sociale.  C'est  ainsi  que  Hobbes  fut 
amené  par  ses  doctrines  métaphysiques  à  défendre  tou- 
jours la  cause  du  pouvoir  absolu  au  milieu  des  troubles 
et  des  guerres  civiles  de  TAngleterre  (5). 

La  transformation  de  Tépicurisme  antique,  commencée 
par  Hobbes  et  par  Helvétius,  se  complétera  dans  les  pre- 
mières années  de  notre  siècle  par  la  morale  utilitaire  de 
Bentham,  dont  Stuart  Mill  a  été  de  nos  jours  le  plus  illus* 
tre  représentant.  Cette  philosophie  utilitaire  exerce  déjà, 
pendant  notre  période,  une  certaine  influence  sur  Içs  ju- 
ristes, mais  c'est  surtout  au  dix-huitième  siècle  et  de  nos 
jours  que  les  légistes  anglais  seront  profondément  imbus 
de  ses  principes. 

Quant  aux  juges,  ils  semblent  avoir  compris,  mieux 
encore  que  Hobbes,  le  principe  du  pouvoir  absolu.  Aussi 
les  tribunaux  n'offraient  aucune  protection  aux  sujets 
contre  la  tyrannie  civile  et  ecclésiastique  dece  temps.  Les 
juges  des  cours  ordinaires,  qui  n'exerçaient  leurs  fonctions 
que  selon  le  bon  plaisir  du  roi,  étaient  scandaleusement 
obéissants.  Cependant,  malgré  leur  servilité,  ils  étaient 
poor  le  pouvoir  arbitraire  des  instruments  moins  dociles 
et  moins  actifs  qu  une  certaine  classe  de  cours  de  justice 
dont  le  souvenir  est  encore  aujourd'hui,  à  une  distance 
de  plus  de  deux  siècles,  en  horreur  à  la  nation.  En  tète 

(S)  Hobbes  traduisît  en  latin,  avec  Ben  Johnson,  les  ouvrages  que 
Bacon  avait  publiés  en  anglais.  H  vint  en  France  et  se  mit  en  rap- 
port avec  Descartes  ;  mais  deux  esprits  si  différents  ne  pouvaient  se 
convaincre,  aussi  ne  tardèrent-ils  pas  à  rompre  l'un  avec  l'autre. 
Hobbes  est  mort  en  1679.  Toute  sa  doctrine  métaphysique  est  con- 
tenue dans  un  ouvrage  qu'il  a  intitulé  le  Leoiatharit  parce  qu'il 
comparait  à  la  bète  de  l'Apocalypse  le  pouvoir  qu'il  se  proposait  de 
combattre. 
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de  ces  cours  les  premières  en  pouvoir,  étaient  la  Chambre 
de  l'Etoile,  inquisition  politique,  et  la  Haute  Commission 
ecclésiastique,  inquisition  religieuse,  créées  toutes  deux 
sous  la  période  précédente.  Le  pouvoir  étendu  et  formi- 
dable que  ces  commissions  avaient  possédé  avant  l'avé- 
nement  de  Charles  n*était  rien  cependant  comparé  à 
celui  qu'elles  usurpèrent  alors  ;  guidées  en  grande  par- 
tie par  l'esprit  violent  du  primat,  affranchies  du  contrôle 
du  Parlement,  elles  montrèrent  une  rapacité,  une  violence 
sans  exemple.  Le  gouvernement  fut  à  même,  avec  ces 
instruments,  d'imposer  des  amendes,  d'emprisonner,  de 
clouer  au  pilori,  de  mutiler  sans  obstacle.  Ces  tribunaux 
insultaient  et  défiaient  l'autorité  de  Westminster-Hall  et 
commettaient  souvent  des  excès  qu'ont  condamnés  les 
plus  éminents  royalistes.  Clarendon  nous  apprend  que 
dans  tout  le  royaume  il  y  avait  à  peine  un  homme  nota- 
ble qui  n'eût,  par  expérience  personnelle,  éprouvé  la 
cruauté  et  la  rapacité  de  la  Chambre  Etoilée  ;  que  la 
Haute  Commission  s'était  conduite  de  telle  sorte  qu'elle 
n'avait  pas  un  seul  partisan  dans  tout  le  pays  et  que  la 
tyrannie  du  Conseil  d'York  avait  fait  de  la  Grande  Charte 
une  lettre  morte  au  nord  de  la  Trent.  Aussi  ne  faut-il 
pas  s'étonner  que  ces'  tribunaux  d'exception  aient  été 
attaqués  avec  la  royauté  absolue  et  aient  disparu  avec 
elle. 

§  210.  —  JACQUES  I«. 

Elisabeth  étant  morte  sans  postérité,  il  fut  nécessaire 
de  recourir  à  une  autre  descendance  de  Henri  VII  par 
Elisabeth  d'York  et,  dans  cette  branche,  le  prince  le  plus 
rapproché  se  trouva  être  le  roi  Jacques  VI  d'Ecosse  ;  il 
prétendait  même  être  le  représentant  de  l'ancieBDe  fa- 
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mifle  royale  saxonne,  et  il  a  répandu  cette  croyance  jusque 
parmi  les  lettrés  (1). 

Par  suite  de  son  avènement  au  trône,  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande devinrent  parties  intégrantes  d'un  même  empire 
avec  l'Angleterre.  Quelques  semaines  avant  la  mort  d'E- 
lisabeth, la  conquête  de  l'Irlande,  qui,  quatre  cents  ans 
auparavant,   avait  été  commencée  par  Strongbow,  fut 
achevée  par  Monljoy.  A  peine  Jacques  I"  étail-il  monté 
sur  le  trône  d'Angleterre  que  le  dernier  O'Donnell  et  le 
dernier  O'Neill,  qui  aient  tenu  le  rang  de  prin^^es  indo- 
pendants,  vinrent  baiser  sa  main  à  Withehall.  Dès  lors, 
ses  édits  eurent  cours  et  ses  juges  tinrent  leurs  assises 
dans  toutes  les  parties  de  l'Irlande  ;  la  loi  anglaise  rem- 
plaça les  coutumes  qui  avaient  prévalu  parmi  les  tribus 
aborigènes.   L'Irlande  et  l'Ecosse  étaient  d'une  même 
étendue  et,  à  elles  deux,  elles  occupaient  un  territoire  à 
peu  près  égal  à  celui  de  l'Angleterre,  mais  elles  étaient 
infiniment  en  arrière  de  l'Angleterre  sous  le  rapport  de 
lapopulation,dela  richesse  et  de  la  civilisation.  L'Ecosse 
avait  été  retardée  par  la  stérilité  de  son  sol,  et  au  milieu 
même  de  la  lumière  moderne,  les  épaisses  ténèbres  du 
moyen  âge  recouvraient  encore  l'Irlande.  L'Ecosse  con- 
serva sa  constitution  et  ses  lois  ;  ses  tribunaux  et  son 
parlement  restèrent  indépendants  des  tribunaux  et  du 
parlement  qui  siégeaient  à  Westminster  ;  l'administration 
demeura  entre  des  mains  écossaises.  Néanmoins  l'Ecosse 
n'échappa  point  au  sort  ordinaire  des  pays  annexés  ; 
quoique  royaume  indépendant  nominalement,  elle  fut,  en 
réalité  et  pendant  plus  d'un  siècle,  traitée  comme  une 
province  soumise.  Mais  le  sort  de  l'Irlande  fut  certaine- 
ment de  beaucoup  le  plus  dur. 

(t)  Voy.  BUtokatooe,  liv,  l,  chap.  3. 

v.  12 
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Tandis  que  les  Ecossais  étaient  restés  libres  chez 
eux,  les  Irlandais  continuèrent  à  être  envahis  par  une 
foule  de  colons  anglais  qui,  pour  s'établir  en  maîtres, 
tentaient  ouvertement  d'exterminer  la  population  vaincue. 
Le  Parlement  qui  se  réunissait  à  Dublin  ne  pouvait  pro- 
mulguer aucune  loi  avant  qu  elle  n'eût  été  au  préalable 
approuvée  par  le  Conseil  privé  d'Angleterre.  L'autorité 
de  la  législation  anglaise  s'étendait  sur  l'Irlande.  L'ad- 
ministration executive  était  confiée  à  des  hommes  pris 
en  Angleterre  ou  parmi  les  habitants  de  la  race  anglaise 
et  regardés  également  dans  les  deux  cas  comme  des 
étrangers,  même  comme  des  ennemis  par  la  population 
celtique.  L'Irlande  fut  conquise  par  la  force,  tandis  que 
l'annexion  de  l'Ecosse  était  le  résultat  d'un  événement 
pacifique,  l'avènement  de  Jacques  au  trône  d'Angleterre. 
D'un  autre  côté,  l'Ecosse  était  protestante,  et  nulle  part 
en  Europe  le  mouvement  de  l'esprit  populaire  contre 
l'Eglise  catholique  n'avait  été  aussi  rapide  et  aussi  vio- 
lent ;  l'Irlande,  au  contraire,  était  restée  fidèle  à  l'an- 
cienne religion.  Ce  sont  ces  deux  circonstances  qui,  plus 
que  toutes  les  autres,  rendirent  le  sort  de  l'Irlande  si 
différent  de  celui  de  l'Ecosse. 

Il  semble  que  le  poids  de  l'Angleterre  dans  la  balance 
européenne  aurait  dû  singulièrement  augmenter  dès 
cette  époque  ;  le  territoire  que  gouvernait  son  nouveau 
roi  était  presque  le  double  en  étendue  du  territoire  dont 
Elisabeth  avait  hérité.  Cependant,  à  partir  de  Jacques  I'' 
et  pendant  les  quatre  règnes  de  la  maison  de  Stuart, 
l'Angleterre  descendit  du  rang  qu'elle  avait  occupé  sous 
Elisabeth.  Cette  décadence  extérieure  tient  aux  difficultés 
politiques  du  moment.  Le  roi  aspirait  à  la  monarchie 
absolue,  et  la  nation  à  la  liberté.  Le  temps  approchait 
rapidement  où  ce  dilemme  devait  être  résolu  :  le  roi 
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deriendrait-il  absolu  ?  Le  Parlement  exercerait-il  son 
contrôle  souverain  sur  l'administration  executive  tout 
entière  ? 

Jacques  P'  monta  donc  sur  le  trône  à  un  moment 
critique.  Il  ne  se  montra  ni  plus  despotique,  ni  plus 
absolu  que  ses  prédécesseurs,  mais  il  fut  moins  habile  et 
moins  énergique.  Sans  nous  arrêter  aux  événements  de 
la  politique  extérieure,  nous  dirons  seulement  qu'il  ne 
comprit  pas  les  véritables  intérêts  de  l'Angleterre  :  il  se 
mêla  à  presque  toutes  les  intrigues  des  cours  du  conti- 
nent sans  se  douter  que  le  vrai  moyen  d'assurer  à  son 
pays  la  conservation  du  rang  auquel  il  s'était  élevé, 
consistait  à  développer  sans  relâche  sa  puissance 
maritime  et  à  présenter  l'Angleterre  comme  le  cham- 
pion de  la  cause  de  la  Réforme.  C'est  sous  son  rè- 
gne que  virent  jour  les  théories  réduites  en  systèmes 
par  Filmer,  qualifiées  de  doctrines  étranges  parMacaulay, 
et  qui  devinrent  l'évangile  politique  de  la  portion  la  plus 
violente  du  parti  tory  et  anglican.  On  soutenait  grave- 
ment que  l'Etre  suprême  protégeait  avec  une  faveur 
spéciale  la  monarchie  héréditaire  à  l'exclusion  de  toute 
autre  forme  de  gouvernement  ;  que  le  droit  de  succession 
par  ordre  de  primogéniture  était  d'institution  divine,  an- 
térieure à  la  loi  chrétienne  et  même  à  la  mosaïque,  et 
que  nul  pouvoir  humain,  pas  même  celui  de  la  législa- 
ture, que  nulle  durée  de  possession  du  trône  par  une 
autre  famille,  fût-elle  de  dix  siècles,  ne  pouvait  priver  de 
ses  droits  le  prince  légitime,  que  son  autorité  était  néces- 
sairement despotique,  que  les  lois  par  lesquelles  la  pré- 
rogative royale  était  limitée  en  Angleterre  et  dans  les 
autres  pays  devaient  être  regardées  comme  de  sim- 
ples concessions  accordées  libéralement  par  le  sou- 
verain et  qu'il  pouvait  retirer  à  volonté,  que  tout  compro- 
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mis  consenti  par  un  roi  àson peuple  devait  être  considéré 
simplement  comme  une  déclaration  de  ses  intentions 
dans  le  moment  même  et  n'était  pas  un  contrat  dont  on 
pût  réclamer  Texéculion.  Le  roi  d'Ecosse,  étant  rhéritier 
incontestable  de  Guillaume  le  Conquérant,  avait  un  inté- 
rêt évident  à  faire  adopter  cette  opinion  que  la  naissance 
confère  des  droits  antérieurs  à  la  loi  et  que  la  Joi  ne  peut 
détruire.  Cette  opinion  d'ailleurs  convenait  bien  àson 
esprit  et  à  son  caractère.  Elle  trouva  bientôt  de  nombreux 
avocats  parmi  ceux  qui  aspiraient  à  sa  faveur  et  fit  de 
rapides  progrès  dans  le  clergé  de  l'Eglise  établie.  Mais 
ces  doctrines,  inventées  pour  affermir  les  fondements  du 
gouvernement,  les  ébranlèrent  d'autant  plus  qu'au  mo- 
ment même  où  elles  se  produisaient,  l'esprit  répu- 
blicain commençait  à  poindre  dans  le  Parlement  et  dans 
le  pays. 

Le  règne  de  Jacques  fut  une  triste  époque  pour  la  na- 
tion comme  pour  le  roi.  Celui-ci  ne  devait  pas  trouver  à 
l'intérieur  cette  paix  qu'il  recherchait  à  l'extérieur,  même 
au  prix  de  l'honneiil*  national,  et  de  formidables  complots 
s'ourdissaient  contre  lui  à  l'instant  même  où  il  paraissait 
accueilli  d'un  accord  unanime.  Les  ministresétaient  aussi 
médiocres  que  le  roi.  François  Bacon,  l'un  des  plus 
grands  penseurs  dont  s'honorent  les  temps  modernes, 
est  loin  de  mériter  comme  homme  d'Etat  les  éloges  aux- 
quels il  a  droit  comme  père  de  la  philosophie  expérimen- 
tale. Les  prévarications  des  ministres  et  les  folles 
prodigalités  du  monarque  ruinèrent  le  trésor.  Les 
catholiques  étaient  exaspérés  par  les  mesures  violentes, 
par  les  incapacités  dont  ils  étaient  frappés.  L'avènement 
du  fils  de  Marie  Stuart  leur  avait  d'abord  donné  de  grandes 
espérances,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  complète- 
ment déçus  et  leur  haine  pour  le  rejeton  kpostat  de  la 
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fille  des  Guise  n'eut  bientôt  plus  de  bornes.  Les  popula- 
tions des  campagnes  n'étaient  pas  plus  satisfaites. 
Une  insurrection  éclata  même  en  1607.  Il  s'agissait, 
comme  sous  Edouard  VI,  du  droit  de  clôture  ;  les  peuples 
des  comtés  de  Northamplon,  Warwick  et  Leicester  récla- 
maient, les  armes  à  la  main,  la  pâture  des  terrains  vagues. 
Lorsque  le  roi  fut  assuré  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
complot  de  ses  antagonistes  théologiques,  le  soulèvement 
fut  bientôt  réprimé,  non  sans  dévoiler  l'extrême  fai- 
blesse du  gouvernement  et  l'indolence  du  roi  comme  de 
ses  ministres. 

Le  plus  solide  appui  de  la  monarchie  était  encore  la 
Chambre  Etoilée.  Elle  condamnait  au  gré  du  roi  et  faisait 
re^ecter  ses  fonctionnaires.  Sous  Jacques,  la  Chambre 
Etoilée  décida  que  tout  libelle  contre  un  fonctionnaire 
était  un  libelle  qualifié.  Cette  Chambre  admettait  même 
on  délit  d'injures  contre  les  morts.  On  ne  s'inquiétait  pas 
plus  de  la  vérité  des  faits  allégués  que  de  la  réputation 
de  la  partie  offensée,  ce  qui  était  en  contradiction  com- 
plète avec  le  droit  commun.  Le  libelle  pouvait  consister 
en  imprimés,  écrits,  actes  ou  signes.  S'attaquait-il  à  un 
fonctionnaire,  toute  personne  sous  les  yeux  de  laquelle 
tombait  l'imprimé,  était  tenue  de  le  dénoncer.  Les  peines 
étaient  l'amende  ou  la  prison  ;  dans  des  cas  graves,  on 
condamnait  même  à  la  perte  des  oreilles  et  au  pilori. 

En  face  de  ces  sévérités,  au  milieu  de  ces  troubles,  en 
présence  de  l'affirmation  sans  cesse  répétée  de  la  monar- 
chie absolue  fondée  sur  le  droit  divin,  la  nation  s'émut 
et  revendiqua  timidement,  il  est  vrai,  mais  à  plusieurs 
reprises,  ses  droits  imprescriptibles.  Les  Communes,  sou- 
tenues par  la  nation,  firent  entendre  leurs  doléances  et 
dirigèrent  non  sans  succès  quelques  attaques  contre 
l'autorité  royale.  Elles  remportèrent  de  légers  triomphes 
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relativement  aux  terres  détenues  sans  titres,  aux  mono- 
poles, au  droit  que  s'était  attribué  le  roi  de  dispenser 
de  l'observation  des  lois.  Les  résultats  étaient  peu  impor- 
tants, mais  enfin  ils  étaient  suffisants  pour  encourager 
la  nation  dans  la  lutte  devenue  inévitable. 

Quant  aux  actes  du  Parlement  relatifs  à  la  juslîce,  ils 
méritent  à  peine  d'être  mentionnés.  Les  lieux  d'asile 
furent  supprimés;  on  changea  la  loi  sur  les  banqueroutes; 
certaines  prescriptions  furent  modifiées  ;  les  accusations 
par  information  furent  réglementées. 


§   211.    —   CHARLES   I*'. 

L'histoire  du  règne  de  Charles  P'  se  résume  dans  une 
lutte  conlinuelle  entre  le  Parlement  et  le  roi.  Charles  I* 
essaya  pendant  quelque  temps  d'affermir  à  l'excès  sa 
prérogative  royale  par  des  actes  dangereux  et  impoli- 
tiques, emprunts  et  dons  gratuits  extorqués  aux  sujets, 
emprisonnement  arbitraire  de  ceux  qui  refiisaient  de  les 
acquitter,  application  de  la  loi  martiale  en  temps  de 
paix;  il  eut  la  malencontreuse  idée  de  faire  revivre 
quelques-unes  des  dispositions  vexatoires  des  lois  fo- 
restières ;  il  voulut  aussi  étendre  les  attributions  si  dan- 
gereuses de  la  Chambre  Etoilée  et  de  la  Haute  Commis- 
sion ecclésiastique.  Si  l'on  ajoute  à  ces  causes  de 
mécontentement  les  longues  interruptions  entre  les 
convocations  du  Parlement,  le  zèle  malencontreux  et  les 
procédés  despotiques  des  chefs  de  l'Eglise,  les  levées 
arbitraires  de  certains  impôts,  on  comprendra  facilement 
que  la  lutte  se  soit  engagée  plus  sérieusement  encore 
que  sous  les  règnes  précédents.  La  nation  sentait  sa 
force  et  elle  en  usait  pour  restreindre  les  pouvoirs  du  roi 
jusqu'à  l'exagération.  Chaque  période  de  cette  lutte  se 
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terminait  par  des  concessions  aux  dépens  du  roi.  De 
<625à  <629,  Charles  essaya  de  gouverner  avec  le  Par- 
lement, de  1639  à  1640  sans  Parlement,  de  1640  à  1649 
d  abord  avec,  puis  contre  le  Parlement.  Il  eut  surtout 
deux  torts  continuels  :  ne  faire  de  concession  que  con- 
traint et  forcé,  ne  tenir  aucun  compte  de  ses  promes- 
ses. Il  rendit  ainsi  la  nation  de  plus  en  plus  exigeante 
et  perdit  entièrement  sa  confiance.  Le  premier  parlement, 
convoqué  en  1625,  débuta  par  un  acte  d'énergie.  Dès  le 
début  de  la  session,  la  Chambre  des  Communes  porta 
ses  regards  sur  le  gouvernement  tout  entier;  affaires  du 
dehors  et  du  dedans,  emploi  des  subsides,  état  de  la 
religion,  répression  des  papistes,  rien  ne  lui  parut 
étranger  à  ses  droits.  Le  roi  s'effraya  et  le  Parlement  fut 
dissous,  moins  d'un  mois  après  sa  convocation.  Mais  à 
peine  six  mois  s'étaient  écoulés  que  Charles,  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  d'argent  du  trésor,  fut  obligé  de 
convoquer  une  nouvelle  assemblée  ;  il  espérait  que  ce 
second  parlement  serait  composé  de  membres  plus  fa- 
vorables à  la  royauté.  Il  n'en  fiit  rien.  Réuni  le  6  février 
1626,  le  Parlement,  dès  le  21 ,  mit  en  accusation 
le  duc  de  Buckingham  et  les  Communes  votèrent 
que  le  simple  bruit  public  était  un  motif  suffisant 
pour  entamer  des  poursuites  contre  lui.  Huit  membres 
de  la  Chambre  des  Communes  furent  chargés  par  leurs 
collègues  de  soutenir  les  poursuites  devant  la  Chambre 
Haute  contre  le  ministre.  Le  roi  répondit  en  faisant  em- 
prisonner les  députés  auteurs  de  l'accusation  et  prononça 
le  15  juin  la  dissolution  du  Parlement.  Mais  deux  ans 
après,  et  toujours  pour  des  causes  financières,  le  roi 
fut  obligé  de  convoquer  un  troisième  parlement.  Les 
Communes  parlèrent  très-haut  et  présentèrent  à  la  sanc- 
tion royale  la  pétition  des  droits.  Cet  acte  commençait 
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par  énuraérer  les  abus  suivants  de  rautorité  souTeraine: 
l""  En  opposition  à  la  Grande  Charte  et  à  divers  autres 
statuts,  on  avait  requis  des  hommes  libres  de  l'argent 
pour  le  roi  et,  sur  leur  refus,  on  les  avait  molestés  par 
des  serments,  des  obligations  et  des  saisies.  2®  Diverses 
personnes,  arrêtées  sur  Tordre  du  roi  et  amenées  devant 
des  juges  par  ordonnances  d'habeas  corpus^  avaient  été 
renvoyées  en  prison,  bien  qu'on  ne  fît  connaître  aucune 
cause  de  leur  arrestation.  3^  Dans  plusieurs  localités, 
on  avait  logé  par  billets  des  soldats  dans  les  maisons 
des  habitants.  Cette  pétition  était  une  déclaration  par* 
lemen taire  des  libertés  de  la  nation.  On  y  rappelait  les 
principes  de  la  Grande  Charte  ;  on  y  demandait  des  ga* 
ranties.  Comme  la  loi  fondamentale  avait  été  violée  par 
plusieurs  princes,  qui  avaient,  sous  divers  noms,  em- 
prunts forcés,  dons  gratuits,  levé  des  impôts,  on  avait 
eu  soin  d'insérer  un  article  portant  que  nul  ne  serait  con- 
traint de  payer  aucun  impôt,  aucun  emprunt,  aucun  doQ 
gratuit,  aucune  taxe  ou  charge  semblable,  sans  un  acte 
du  Parlement.  Le  roi  reçut  la  pétition  des  droits  à  la- 
quelle il  donna  son  assentiment.  «  Le  roi  veut  qu'il  soit 
«  fait  droit  suivant  les  lois  et  coutumes  du  royaume  et 
«  que  les  statuts  soient  mis  à  exécution,  que  ses  siiyets 
«  ne  puissent  avoir  aucun  motif  de  se  plaindre  de  tort 
«  ou  d'oppression  contraires  à  leurs  libertés  et  à  leurs 
«  Justes  droits,  à  la  conservation  desquels  il  se  croit 
«  obligé  autant  qu'à  ceux  de  sa  prérogative.  »  Il  n'en 
ajourna  pas  moins  le  Parlement  et  oublia  presqu'im- 
médiatement  les  promesses  signées.  Aussi,  lorsque  le 
troisième  parlement  fut  réuni  de  nouveau  en  janvier 
1629,  pour  sa  seconde  session,  irrité  d'avoir  vu  la  péti- 
tion des  droits  violée  presqu'aussitôt  que  les  subsides 
dont  elle  était  le  prix  avait  été  accordés,  il  manda  à  sa 
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barre  les  officiers  de  la  douane,  interrogea  les  barons 
de  l'Echiquier  et  fit  mettre  en  prison  un  des  sheriffs  de 
Londres.  H  repoussa,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  la  taxe  de 
tonnage  et  de  pondage  et  déclara  traître  quiconque  la 
payerait.  Charles,  plus  mécontent  que  jamais  du  Parle- 
ment, prononça  encore  une  fois  la  dissolution  de  cette 
assemblée  et  fit  jeter  en  prison  les  orateurs  les  plus  op* 
posés  à  la  cour.  II  proclama  franchement  la  monarchie 
absolue.  Onze  années  s'écoulèrent  ainsi  sans  qu'aucun 
parlement  fût  convoqué.  Ce  fut  un  temps  de  persécu- 
tion religieuse,  d'opposition  fiscale,  d'illégalités  de  tout 
genre.  Les  nouveaux  droits  de  douane  et  d'entrée  furent 
multipliés  et  élevés  à  ce  point  que  le  droit  de  tonnage 
sur  les  navires  donnait  seul  un  revenu  annuel  plus 
important  que  les  subsides  et  les  quinzièmes.  Aussi  lors- 
que Charles,  pressé  par  les  besoins  d'argent  pour  faire 
face  à  sa  guerre  contre  les  Ecossais  révoltés,  se  résigna 
à  convoquer  un  quatrième  parlement,  cette  nouvelle 
assemblée,  quoique  moins  hostile  à  la  royauté,  se 
montra  de  suite  résolue  à  ne  rien  accorder  tant  qu'il 
n'aurait  pas  été  fait  droit  aux  justes  griefs  de  la  nation. 
Le  Parlement  fut  dissout  près  d'un  mois  après  sa  con- 
vocation. 

Le*  cinquième  Parlement  est  resté  célèbre  sous  le 
nom  de  Long  Parlement  (1640  à  1660).  Notre  cinq  mai 
1789  est  la  seconde  date  que  l'on  puisse  mettre  en  paral- 
lèle avec  le  trois  novembre  1640,  jour  fixé  pour  l'ouver- 
ture du  Long  Parlement,  qui,  en  dépit  de  bien  des  fautes 
et  de  bien  des  malheurs,  a  de  justes  titres  à  la  recon- 
naissance de  tous  les  amis  du  régime  parlementaire. 
11  fut  décrété  qu'il  ne  s'écoulerait  jamais  entre  deux 
parlements  un  intervalle  de  plus  de  trois  ans  et  que  si 
les  ordonnances  royales  de  convocation  n'avaient  pas 
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été  publiées  à  l'époque  légale,  les  officiers  électoraux 
devraient,  en  l'absence  de  ces  ordonnances,  convoquer 
les  corps  constituants  pour  qu'ils  procédassent  au  choix 
des  représentants.  La  Chambre  Etoilée.  la  Haute  Com- 
mission, le  Conseil  d'York,  furent  supprimés  ;  les  indi- 
vidus qui,  après  avoir  souflTert  de  cruelles  mutilations, 
avaient  été  jetés  en  prison,  recouvrèrent  la  liberté.  La 
vengeance  de  la  nation  assouvit  ses  colères  sur  les  prin- 
cipaux ministres  de  la  couronne  :  le  lord  garde  des  sceaux, 
le  primat  d'Angleterre,  le  lord  lieutenant  furent  décrétés 
d'accusation.  Le  jour  même  où  un  bill  d'aUainder 
fut  voté  contre  StrafTord,  le  plus  fidèle  serviteur  du 
roi,  Charles  donnait  son  adhésion  à  une  loi  par  laquelle 
il  s'engageait  à  ne  pas  ajourner,  proroger  ou  dissoudre 
sans  son  consentement  le  Parlement  alors  en  fonctions. 
Mais  désormais,  quelles  que  fussent  les  concessions  du 
roi.  la  lutte  était  devenue  inévitable;  la  nation  n'avait 
pas  confiance  dans  un  prince  qui  trop  souvent  avait 
oublié  ses  promesses.  La  guerre  civile  s'alluma  le  jour 
où  Charles,  sans  tenir  compte  des  privilèges  du  Par- 
lement, somma  la  Chambre  basse  de  lui  livrer  cinq  de 
ses  membres  les  plus  influents.  Charles  ne  fut  malgré 
tout  pas  plus  despote  que  les  Tudors  ses  prédécesseurs, 
mais  il  ne  sut  pas  gagner  l'affection  de  la  nation.  Celle- 
ci  était  également  irritée  de  la  situation  politique 
extérieure  de  l'Angleterre.  Enfin  la  réforme  religieuse 
avait  échauffé  tous  les  esprits  et  développé  les  germes 
de  liberté  et  d'indépendance.  On  sait  comment  se  ter- 
mina la  guerre  civile  entre  le  roi  et  le  Parlement.  Charles 
prisonnier  se  vit  courtiser  par  Cromwell,  Irelon  et  quel- 
ques autres  généraux  ;  il  crut  qu'il  pourrait  à  la  fois  se 
jouer  d'eux  et  du  Parlement  grâce  à  leur  antagonisme 
et  finir  par  ne  rien  accorder  de  ce  qui  lui  était  demandé 
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par  les  indépendaDts  et  les  presbytériens;  il  devait  payer 
cher  sa  duplicité  I  La  ruine  du  roi  fut  le  sceau  de  la  ré- 
conciliation de  Cambell  avec  les  républicains.  Le  six 
décembre  4648.  les  membres  presbytériens  de  la  Cham- 
bre furent  exclus  du  Parlement  par  la  force  ;  le  lende- 
main, la  même  scène  se  renouvela  ;  il  ne  resta  plus  à 
siéger  qu'environ  quatre-vingts  membres  sur  cinq  cent 
six  qui  composèrent  ce  qu'on  appela  non  plus  le  Long 
Parlement,  mais  le  Parlement  Croupion  ou  Rump  Parlia- 
ment.  La  Chambre  décida  qu'une  haute  cour  de  justice, 
composée  de  cent  trente-cinq  membres,  serait  chargée 
de  juger  le  roi.  Pour  commettre  un  régicide,  on  avait 
été  obligé  d'inaugurer  un  gouvernement  militaire  et 
révolutionnaire  qui  allait  se  montrer  bien  phis  despotique 
et  arbitraire  que  la  royauté.  La  volonté  de  Cromwell 
s'accomplissait  seule;  les  Communes  avjgdent  rendu  un 
vote  tendant  à  un  accommodement  avec  le  roi  ;  les  sol- 
dats avaient  chassé  la  majorité  par  la  force  ;  les  Lords 
avaient  rejeté  à  l'unanimité  la  proposition  de  la  mise  en 
jugement  du  roi,  la  Chambre  des  Lords  avait  été  immé- 
diatement fermée.  Nulle  cour  de  justice  reconnue  par  la 
loi  n'avait  voulu  prendre  sur  elle  la  responsabilité  de 
juger  le  roi,  source  même  de  la  justice  ;  un  tribunal 
révolutionnaire  fut  créé.  Ce  tribunal  déclara  Charles 
tyran,  traître,  meurtrier,  ennemi  public,  et  sa  tète  fut 
tranchée.  Le  régicide  provoqua  un  long  gémissement 
dans  toute  l'Angleterre.  La  royauté  séculaire  était  tombée, 
mais  qu'étaient  devenues  les  libertés  publiques? 

§  212.   —  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  roi  Charles  P'  n'était  pas  encore  descendu  dans 
son  tombeau,  lorsque,  le  7  février,  la  Chambre  des  Com- 
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munes.  réduite  parles  épurations  successives  à  une 
centaine  de  membres,  vota  un  acte  ainsi  conçu:  «  Il  a 
«  été  prouvé  par  l'expérience  et  cette  Chambre  déclare 
«  que  l'office  du  roi  est  dans  ce  pays  inutile,  onéreux  et 
<(  dangereux  pour  la  liberté,  la  sûreté  et  le  bien  du 
«  peuple;  en  conséquence  il  est  dès  ce  jour  aboli,  y^  On 
se  rappelle  que  la  Chambre  des  Lords  avait  été  supprimée 
la  veille  ;  il  fut  établi  un  conseil  d'Etat  chargé  du  pou- 
voir exécutif;  ce  conseil  était  composé  de  quarante  et 
un  membres,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  les  trois 
chefs  de  l'armée  Fairfax,  Cromwell  et  Skipton,  avec 
cinq  anciens  pairs  ;  presque  tous  les  autres  faisaient 
partie  de  la  Chambre  des  Communes.  En  réalité,  c'étaient 
l'armée  et  Cromv^ell  qui  gouvernaient.  Tout  céda  à  la 
vigueur  et  h  l'habileté  du  général.  Il  extermina  plutôt 
qu'il  ne  soumit  les  Irlandais  ;  le  jour  où  le  Parlement 
Croupion  ne  fiit  plus  d'accord  avec  lui,  Cromwell  le  mit 
à  la  porte.  En  fait,  les  quelques  membres  qui  compo- 
saient ce  qu'on  appelait  avec  mépris  le  croupion  de  la 
Chambre  des  Communes  n'avaient  pas  plus  le  droit  de  se 
dire  les  représentants  de  la  nation  que  les  chefs  mili- 
taires. Resté  seul  au  pouvoir,  Cromwell  essaya  de  donner 
à  la  fois  satisfaction  à  l'armée  qui  ne  voulait  plus  de  la 
royauté  et  à  la  nation  qui  était  attachée  aux  vieilles  for- 
mes du  gouvernement.  Le  titre  de  roi  ne  fut  pas  rétabli, 
mais  les  prérogatives  royales  furent  accordées  à  un 
lord  Grand  Protecteur.  Le  souverain  ne  fut  pas  appelé 
Majesté,  mais  Altesse  ;  il  ne  fut  pas  oint  et  couronné  à 
l'abbaye  de  Westminster,  ceint  du  glaive  de  l'Etat,  vêtu 
d'une  robe  de  pourpre,  mais  il  fut  solennellement  intro- 
nisé dans  la  salle  de  Westminster  et  reçut  en  présent 
une  magnifique  bible.  Ses  fonctions  ne  furent  point 
déclarées  héréditaires,  mais  il  lui  fut  permis  de  désigner 
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un  successeur,  et  personne  ne  pouvait  douter  qu'il  ne 
nommât  son  fils.  Une  Chambre  des  Communes  était  une 
partie  nécessaire  de  la  nouvelle  constitution.  Dans  réta- 
blissement   de    ce  corps,   le  protecteur  montra  une 
sagesse  et  un  esprit  public  qui  ne  furent  pas  justement 
appréciés  par  ses  contemporains  ;  les  vices  du  vieux 
système  représentatif,    bien  qu'ils    fussent  infiniment 
moins  sérieux  alors  qu'ils  ne  le  devinrent  plus  tard, 
avaient  été  déjà  remarqués  par  des  hommes  pénétrants  ; 
Cromwell  réforma  ce  système  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes qui  guidèrent  Pitt  cent  trente  ans  plus  tard  et  qui 
ont  été  appliqués  de  nouveau  de  notre  temps.  Il  enleva 
leurs  franchises  aux  petits  bourgs,  même  avec  moins  de 
ménagements  qu'on  ne  le  fit  en  1832,  et  le  nombre  des 
représentants  des  comtés  fut  sensiblement  augmenté. 
On  éleva  le  nombre  des  représentants  pour  la  capitale. 
La  franchise  électorale  fut  organisée  de  telle  sorte  que 
tout  homme  bien  établi,  qu'il  fût  ou  non  propriétaire 
foncier,  eût  le  droit  de  vote  pour  le  comté  où  il  résidait. 
Quelques  Ecossais  et  quelques-uns  des  colons  anglais 
établis  en  Irlande  furent  appelés  à  siéger  dans  cette 
assemblée  qui  devait  faire  à  Westminster  les  lois  appli- 
cables à  toutes  les  parties  des  îles  britanniques.  Enfin,  et 
ce  fut  là  le  côté  faible  de  son  système,  Cromwell  consti- 
tua une  Chambre  haute,  composée  d'hommes  nouveaux 
qui  s'étaient  fait  remarquer  pendant  les  orages  des  der- 
nières années.  Cette  mesure  déplut  à  tous  les  partis, 
aux    niveleurs  qui   éprouvaient  [une  véritable   haine 
contre  toute  classe  privilégiée,  comme  à  la  multitude 
qui  aimait  et  respectait  les  grands  noms  historiques  et 
ne  pouvait  s'empêcher  de  tourner  en  ridicule  des  save- 
tiers et  des  charretiers  devenus  membres  de  la  Chambre 
haute. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  régime  politique  prouve  bien  que 
le  vœu  de  Cromwell  était  de  gouverner  constitutionnelle- 
ment,  de  substituer  le  règne  des  lois  à  celui  de  Tépée. 
Nais  il  s'aperçut  bientôt  que  haï  comme  il  Tétait,  à  la 
fois  par  les  royalistes  et  par  les  presbytériens,  il  ne  trou- 
verait de  sécurité  que  dans  l'absolutisme.  La  première 
Chambre  des  Communes  élue  par  le  peuple  d'après  ses 
ordres  mit  en  question  son  autorité  et  fut  dissoute  sans 
avoir  passé  un  seul  acte.   La  deuxième  Chambre  des 
Communes  le  salua  comme  Protecteur  et  l'eût  nommé 
roi  sans  difficulté,  mais  elle  refusa  obstinément  de  recon- 
naître ses  nouveaux  lords.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
dissoudre  le  Parlement.  Le  Protecteur  inaugura  de  nou- 
veau le  gouvernement  absolu  et  le  conserva  Jusqu'à  sa 
mort.  Son  fils,  Richard  Cromwell,  ne  gouverna  que  peu  de 
temps  à  cause  de  son  incapacité.  Le  Parlement  Crou- 
pion fut  rappelé  et  un  conseil  d'Etat  nommé  pour  agir 
en  son  nom.  Mais  la  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engager  entre 
l'assemblée  et  le  parti  militaire;  le  /{t/mp,pour  éviter 
toute  effusion  de  sang,  consentit  à  se  dissoudre  sponta- 
nément, et  l'armée  demeura  le  seul  véritable  pouvoir  de 
l'Etat.  On  sait  comment  Monk,  devenu  maître  de  la  si- 
tuation, intima  l'ordre  au  Parlement  de  se  réunir  de  nou- 
veau et  de  recevoir  dans  son  sein  les  membres  presby- 
tériens autrefois  exclus.  Le  Parlement  ainsi  reconstitué 
nomma  Monk,  commandant  en  chef  des  forces  militai- 
res, annula  tous  les  actes  parlementaires  adoptés  depuis 
l'exclusion  des  presbytériens  et  proclama  le  presbyté- 
rianisme seule  religion  de  l'Etat,  le  1 6  avril  4  660.  Cette  as- 
semblée ordonna  sa  propre  dissolution  et  la  convocation 
d'un    nouveau  parlement  qui   s'assembla  le  25  avril. 
C'est  ce  nouveau  Parlement,  réuni  sans  convocation 
royale  et  devenu  célèbre  sous  le  nom  de  Parlement- 
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ConventioD  ou  de  Parlement-Réparateur,  comme  les  Ca- 
valiers l'appelèrent,  qui  rétablit  la  Chambre  des  Lords 
dans  ses  droits  et  rappela  les  Stuarts. 

Cette  période  révolutionnaire  se  caractérise  parle  des- 
potisme du  gouvernement  et  des  désordres  intérieurs. 
Les  libertés  publiques  coururent,  comme  on  Ta  vu,  les 
plus  grands  dangers.  De  même  qu'à  presque  toutes  les 
autres  époques  de  troubles,  on  souleva,  dans  certaines 
contrées,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  de  nos  jours 
la  question  sociale.  Des  bandes  d'hommes  grossiers  par- 
coururent le  comté  de  Surrey,  bêchant  et  ensemençant 
çàetlà,  d'abord  sur  les  biens  communaux  et  dans  les 
terrains  vagues,  mais  parlant  de  renverser  les  clôtures 
des  parcs  voisins.  Us  appelaient  à  eux  le  peuple  des  en- 
virons, promettant  des  vêtements  et  des  aliments  à  ceux 
qui  viendraient  les  rejoindre.  Les  chefs  furent  arrêtés 
sur  Tordre  de  Fairfax.  Nous  sommes,  dirent-ils,  de  la 
race  des  Juifs  ;  les  libertés  du  peuple  ont  été  perdues 
sous  Guillaume  le  Conquérant,  nous  touchons  au  temps 
de  la  délivrance,  nous  avons  eu  luie  vision  qui  nous  a 
dit  :  «  Allez  et  cultivez  la  terre,  pour  nourrir  ceux  qui 
«  ont  faim  et  vêtir  ceux  qui  sont  nus.  Nous  ne  voulons 
«  attenter  à  la  propriété  de  personne,  mais  un  temps 
«  viendra,  où  tous  les  hommes  donneront  volontaire- 
«  ment  tous  leurs  biens  pour  les  mettre  en  commun  et 
«  ce  temps  est  proche.  »  Lilburne  et  ses  amis,  adver- 
saires du  parti  militaire  qui  était  au  pouvoir  et  fauteurs 
de  ces  agitations,  virent  le  danger  d'aller  trop  loin.  Ils 
ajoutèrent  à  leur  projet  de  constitution  un  article  décla- 
rant formellement  que  :  «  Les  biens  ne  seraient  point  par- 
«  tagés  ni  toutes  les  choses  mises  en  commun.  »  Mais  les 
piocheurs,  comme  s'appelaient  eux-mêmes  les  disciples 
de  cette  secte,  les  niveleurs,  comme  on  les  nommait  en 
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général,  avaient  frappé  rimagination  publique  et  ce  Utre 
fut  bientôt  appliqué  à  tous  les  petits  groupes  anarchi- 
ques,  civils  et  militaires,  qui  voulaient  fonder  la  républi- 
que sous  une  forme  absolument  démocratique. 

Au  milieu  de  ces  troubles,  et  malgré  le  despotisme 
du  gouvernement,  d'importantes  et  sages  mesures  fu- 
rent prises  parle  Parlement  ou  par  le  Protecteur.  Parmi 
ces  mesures,  les  unes  sont  restées,  mais,  considérées 
comme  illégales,  après  le  rétablissement  de  la  royauté, 
elles  furent  renouvelées  parle  Parlement;  telles  sont  l'é- 
tablissement de  nouveaux  examens  par  lejury,  rabolilion 
des  tenures  féodales  miltaires,  le  fameux  acte  de  navi- 
gation. Ce  fut  CromM^ell  qui  établit,  en  1657^  le  post  of- 
fice, en  partie,  comme  il  le  dit  lui-même,  parce  qu'il 
voyait  dans  une  institution  pareille,  iodépendaromeot 
des  avantages  que  devait  en  tirer  le  commerce,  un  moyen 
de  découvrir  et  de  déjouer  plus  facilement  les  complots 
dangereux  et  pervers  qui  se  tramaient  contre  la  Répu- 
blique. 

D'autres  innovations  sont  restées  lettres  mortes  et 
n'en  méritent  pas  moins  d'attention.  Ainsi  Cromwell 
songea  à  une  réorganisation  de  la  justice  et  de  la  procé- 
dure, qui  a  été.  sous  certains  rapports,  imitée  de  nos 
jours.  L'esprit  d'innovation  s'était  emparé  de  la  jeune  ré- 
publique et  Cromwell  avait  l'instinct  des  besoins  et  des 
désirs  populaires  ;  il  se  fit  le  patron  de  la  réforme  de  la 
procédure  civile.  Plus  d'une  fois,  il  autorisa  ses  officiers 
à  s'ériger  en  juges  improvisés.  La  Chambre  des  Lords 
qu'il  organisa  ne  fit  jamais  aucun  acte  judiciaire; 
Cromwell  avait  trouvé  absurde  de  revêtir  des  fonctions 
de  juges  des  membres  d'une  assemblée  politique  et  qui 
pour  la  plupart  n'étaient  pas  au  courant  de  la  science 
du  droit.  Il  prit  le  parti  plus  sensé  de  créer  une  Cour 
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d  appel  composée  de  magistnits,  qui  avaient  cultivé  l'é- 
tude du  droit.  Cette  cour  ne  connaissait  que  des  appels 
de  la  chancellerie  ;  les  appels  des  autres  tribunaux  étant 
fort  rares,  il  est  probable  que,  quand  ils  se  présentaient, 
Cromwell  nommait  des  commissaires  spéciaux  (1).  Mais 
le  Protecteur  eut  le  grave  tort,  pour  le  procès  d'un  com- 
plot dirigé  contre  lui,  de  supprimer  le  jury,  et  en  vertu 
d'un  acte  du  Parlement  qu'il  venait  de  dissoudre,  de 
constituer  une  haute  cour,  composée  de  cent  trente 
membres  et  présidée  par  lord  Liste,  un  des  juges  de  ' 
Charles  1*'.  Malgré  les  protestations  des  accusés  qui  de- 
mandaient à  comparaître  devant  le  jury,  Cromwell  fut  in- 
flexible;  il  croyait  la  rigueur  nécessaire.  Leur  exécution 
eut  lieu,  puis  le  Protecteur  laissa  dormir  sa  haute 
cour  et  les  autres  accusés  furent  jugés  par  le  jury. 

Après  le  rétablissement  de  Charles  II.  la  législature, 
au  lieu  de  profiter  des  bons  exemples  donnés  par  Crom- 
well, abolit  la  cour  d'appel  qu'il  avait  instituée  et  laissa 
reprendre  à  la  Chambre  des  pairs  ses  anciens  droits. 
Celle-ci  devint  une  véritable  magistrature  ordinaire, 
comme  précédemment,  et  elle  jugeait  même  certaines 
causes  civiles  en  première  et  dernière  instance. 

D'autres  projets  non  moins  graves  furent  conçus  à  cette 
même  époque.  Plusieurs  commissions  furent  nommées 
pour  réviser  les  statuts  devenus  beaucoup  tropnombreux. 
Nous  avons  vu  que  l'extension  des  pouvoirs  de  la  Cour 
de  chancellerie  avait  eu  comme  adversaire,  à  plusieurs 
reprises,  la  nation  elle-même  représentée  par  la  Chambre 
des  Communes.  La  fusion  des  cours  de  droit  commun 
et  d'équité,  réalisée  dans  ces  dernières  années,  fut  de- 


(1)  Hargravej   Préface  io   Hale's  Juridiction  of  the  House    oj 
Lords, 

v.  13 
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mandée  et  combattue.  De  nombreuses  et  aujourd'hui 
curieuses  brochures  furent  publiées  h  ce  sujet.  L'une 
des  plus  remarquables  de  ces  brochures  est  intitulée: 
«  Considérations  touching  the  dissolving  or  tdking  away 
«  the  Court  ofChancery  and  the  Courts  of  Justice  depen- 
<(  ding  upon  it  »  (2). 

Le  Parlement  décida  que  la  Cour  de  chancellerie  serait 
dissoute  et  un  comité  fut  nommé  pour  aviser  au  moyen 
de  juger  les  causes  (3).  Quoique  ces  innovations  n  aient 
pas  eu  de  suites  à  cette  époque,  il  n'en  est  pas  moins  très- 
important  de  les  relever,  car  nous  verrons  que  quelques- 
unes  d'entre  elles  ont  été  reprises  de  nos  jours.  Elles 
témoignent  aussi  de  l'intérêt  que  le  Protecteur  portait  à 
l'administratian  de  la  justice.  Celle-ci.  entre  particuliers, 
était  rendue  avec  une  exactitude  et  une  intégrité  jus- 
qu'alors inconnues. 

La  persécution  religieuse  n'avait  jamais  été  aussi 
faible  sous  aucun  gouvernement  anglais  depuis  la  Réfor- 
mation.  Les  malheureux  catholiques  romains,  il  est  vrai, 


(2)  L'auteur  du  petit  ouvrage,  connu  sous  le  titre  de  England'i 
Balme,  qui  avait  été  consulté  ainsi  que  d'autres  par  Cromwell,  sur 
une  nouvelle  organisation  des  tribunaux,  fit  la  proposition  suivante  : 
«  That  ail  suits  be  commenced  in  their  proper  courts,  as  now  tfaey 
are  ;  but  that  whcre  a  cause  is  begun  in  one  of  them,  that  is  a  court 
of  law,  if  mattcr  of  equity  avize  in  it,  that  this  court  sball  detemiioe 
it;  and  not  send  it  to  anothcr  court  :  and  so  on  the  other  side,  if 
it  be  in  a  court  of  equity,  and  matter  of  law  avize,  that  the  satne 
court  détermine  it  ;  but  that  tliey  call  two  of  the  judges  of  the  law 
to  the  hcaring  of  the  cause,  which  shall  hâve  voices  in  the  judgmeots. 
The  matters  of  law  to  be  tried  by  rules  of  law,  and  matters  of  equity 
in  a  court  of  law  to  be  tried  by  pétition,  witness,  or  bill  and  ans- 
wer,  as  the  judges  of  ihe  court  shall  direct.  »  —  Voy.  England  'i 
Balme,  or  a  proposai  towards  the  régulation  of  the  law  and 
better  administration   of  Justice,  by  Wm.  Shepherd,  Esq.,  p.  M. 

(3.  Voy.  Common's  Journal,  tome  VII. 
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élaîent  presque  considérés  comme  indignes  de  la  charité 
chrétienne,  mais  il  fut  permis  au  clergé  déchu  de 
1  église  anglicane  de  célébrer  son  culte,  à  condition  qu'il 
s'abstiendrait  de  prêcher  sur  les  matières  politiques.  Les 
Juifs  eux-mêmes,  dont  le  culte  public  avait  toujours  été 
interdit  depuis  le  treizième  siècle,  furent  autorisés  à  bâtir 
une  synagogue  dans  la  capitale,  en  dépit  de  la  vive 
opposition  de  marchands  jaloux  et  de  théologiens  fa- 
natiques. 

§  213.  —  CHARLES  II  (1660  A  1685). 

Le  Parlement  qui  rétablit  Charles  II  sur  le  trône,  connu 
sous  le  nom  de  Convention-Parlement,  s'assembla  un 
mois  avant  le  retour  de  ce  prince.  Les  deux  Chambres 
réunies  en  Parlement  déclarèrent  que  «  conformément 
à  leur  devoir,  et  comme  fidèles  sujets,  elles  reconnais- 
saient et  proclamaient  cordialement,  unanimement  et 
avec  joie,  qu'immédiatement  après  la  mort  du  dernier 
roi  et  souverain  seigneurCharles,  la  couronne  impériale 
de  ces  deux  royaumes  était  descendue  à  sa  très-excellente 
Majesté  Charles  II,  comme  étant  en  ligne  directe,  juste- 
ment et  légitimement,  le  plus  proche  héritier  du  sang 
royal  de  ce  royaume  ;  et  qu'en  conséquence,  elles  pro- 
mettaient soumission  et  fidélité  et  s'engageaient  pour 
elles  et  pour  leurs  héritiers  et  leur  postérité  à  jamais  (1  ).  » 
Ce  Parlement  n'avait  pas  été  convoqué  par  le  roi  ;  c'était, 
comme  on  le  sait,  une  grave  atteinte  aux  traditions  et 
aux  lois  fondamentales,  qui  reconnaissent  au  roi  seul 
le  droit  de  réunir  le  Parlement.  Les  Lords  s'assemblèrent 
Je  leur  propre  autorité  et  les  Communes  en  exécution 

(1)  Journal  des  Commune»,  8  mai  1660. 
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des  lettres  d&  convocations  expédiées  au  nom  ^  des 
gardiens  de  la  liberté  de  TAngleterre,  par  rautorité  du 
Parlement  »,  formule  usitée  dans  les  ordres  du  pou- 
voir el  dans  les  actes  judiciaires  pendant  la  vacance 
du  trône,  apfès  la  mort  de  Charles  P'.  Ce  Parlement 
tint  séance  pendant  sept  mois  après  la  restauration  et 
fit  un  certain  nombre  de  lois.  C'était  par  nécessité  que 
le  Parlement  s'était  réuni  spontanément.  Néanmoins,  on 
reconnut  l'irrégularité  du  procédé,  et  après  le  retour 
du  roi,  un  acte  spécial  déclara  que  le  Parlement  était 
légitime  malgré  le  défaut  de  lettres  royales  de  convoca- 
tion (2).  Beaucoup  d'hommes  de  loi  mirent  en  doute  la 
validité  de  cet  acte  même  d'approbation,  et  pour  faire 
cesser  ces  doutes,  par  excès  de  précaution,  on  fit  encore 
confirmer  les  actes  de  ce  Parlement  par  celui  qui  lui 
succéda  (3).  Des  circonstances  identiques  se  reprodui- 
sirent un  peu  plus  tard,  lorsque  le  trône  se  trouva  vacant 
à  la  suite  de  la  fuite  de  Jacques  II  en  France. 

Quelques  intelligents  royalistes,  et  notamment  Haie, 
jurisconsulte  célèbre,  magistrat  intègre,  auraient  voulu 
qu'avant  de  rappeler  les  Stuarts,  on  fixât  les  conditions 
auxquelles  ils  reprendraient  la  couronne.  Mais  le  res- 
taurateur de  la  monarchie,  Monk,  s'y  opposa. et  prépara 
ainsi  l'expulsion  définitive  de  ceux  dont  il  croyait  conso- 
lider Tautorité  en  la  maintenant  illimitée.  On  se  contenta 
d'une  déclaration  signée  &  Bréda  en  Hollande  par 
Charles  II  et  dans  laquelle  il  ne  prenait  que  des  engage- 
ments fort  vagues. 

Aussi,  plu^  d'ime  fois,  le  roi  essaya-t-il  de  restaurer  en 
sa  personne  la  monarchie  absolue  ;  il  favorisa  les  catho- 


(2)  st.  12,  Ch.  Il,  chap.  1. 

(3)  St.  13,  Ch.  II,  chap.  7  et  14. 
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liques  contre  la  volonté  de  la  nation  ;  il  essaya  même  de 
gouverner  sans  réunir  le  Parlement  et  en  le  prorogeant 
d'ajournement  en  ajournement.  Le  même  esprit  régnait 
dans  l'administration  du  royaume  ;  les  inspecteurs  des 
pauvres,  armés  d'un  pouvoir  presqu'absolu,  commirent 
beaucoup  d'exactions.  Ce  qui  restait  d'éléments  démo- 
cratiques dans  l'organisation  municipale  en  fut  extirpé 
et  on  remplaça  d'anciennes  chartes  par  de  nouvelles 
(goveming  charters)  tendant  à  replacer  les  corporations 
dans  l'entière  dépendance  de  la  couronne.  Quoiqu'il  y 
eut  beaucoup  de  troubles  et  de  crimes  sous  ce  prince, 
c'est  cependant  de  cette  époque  que  date  l'ère  moderne 
du  gouvernement  libéral  et  représentatif  de  l'Angleterre. 
On  peut  affirmer  que,  dès  ce  règne,  la  lutte  sérieuse 
entre  le  pouvoir  royal  et  le  Parlement  a  cessé  ;  l'équili- 
bre s'est  établi,  et,  lorsque  Jacques  II  voudra  le  rompre  à 
son  profit,  il  ne  fera  que  compromettre  la  couronne. 
L'acte  d'HcAeas  corpus  est  le  traité  qui  a  consacré, 
entre  le  roi  et  la  nation,  la  liberté  des  citoyens.  Cet  acte, 
complété  par  quelques  autres,  a  ouvert  une  ère  nouvelle 
pour  les  libertés  anglaises.  La  constitution  a  ainsi  atteint 
son  plus  haut  point  de  vigueur.  Beaucoup  d'autres  actes 
du  Parlement  montrent  jusqu'à  l'évidence  que  la  nation 
étaitdésormais  assez  puissante  pour  maintenirja  royauté 
dans  de  justes  bornes.  Le  Parlement  ne  marchanda  pas 
les  subsides  au  roi,  mais  il  eut  le  soin  de  lui  rappeler 
que  les  subsides  accordés  par  les  Communes  ne  devaient 
jamais  être  distraits  du  but  spécial  en  vue  duquel  ils 
avaient  été  votés,  et  ce  principe,  déjà  posé  sous  Richard  II 
et  sous  Henri  iy,ne  fut  plus  contesté  à  partir  de  1664. 
Les  {aveiu*s  du  roi  pour  les  catholiques  ne  firent  que  pro- 
voquer contre  eux  des  mesures  d'une  rigueur  exagérée. 
Lorsque  Charles  voulut  proroger  le  Parlement  d'ajourné- 
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menl  en  ajournement,  de  toutes  paris  des  pétitions  aflBuè- 
renl.  réclamant  la  convocation  des  Chambres,  et  quoique 
le  roi  eût  déclaré  toute  pétition  illégitime,  il  n'en  fut  pas 
moins  obligé  de  se  soumettre  encore  une  fois. 

Le  règne  de  Charles  II  fut  aussi  une  époque  d'humiliation 
pour  l'Angleterre  dans  ses  rapports  avec  les  puissances 
étrangères  :  ce  prince  eut  le  tort  de  sefairele  pensionnaire 
du  roi  de  France,  au  point  de  vendre  à  Louis  XIV  la  ville 
de  Dunkerque  et  le  fort  Mardick  ;  il  ftit  assez  faible  pour 
laisser  Tamiral  Ruyler  menacer  la  ville  de  Londres.  Mais 
à  rintérieur,  de  grands  résultats  avaient  été  obtenus:  les 
pouvoirs  du  roi  et  du  Parlement  justement  pondérés  ;  le 
régime  féodal  dépouillé  dans  une  certaine  mesure  de 
son  caractère  odieux  ;  la  liberté  individuelle  assurée  sur 
des  bases  nouvelles  ;  le  régime  de  la  propriété  amélioré; 
les  charges  des  impôts  et  du  service  militaire  sensi- 
blement amoindries  ;  ladministration  de  la  justice  amé- 
liorée et  la  procédure  dégagée  de  certaines  subtilités. 

Nous  allons  nous  occuper,  pour  le  moment,  des  me- 
sures concernant  la  religion  et  de  celles  qui  furent  prises 
dans  rinlérèt  du  commerce.  La  révolution  de  4648  avait 
été  faite  dans  un  intérêt  plus  religieux  que  politique  ;  la 
restauration  de  1 660  devait  donc  annuler  ses  effets  encore 
plus  complètement  au  profit  de  Tépiscopat  anglais  que 
de  la  monarchie.  Il  y  avait  là,  par  conséquent,  un  aver- 
tissement pour  les  partisans  de  la  ligtie  solennelle  et 
covenarit  qu'ils  devaient  trembler  pour  l'idole  de  leur 
culte,  et  une  menace  pour  le  clergé  presbytérien  de  la 
perte  de  ses  bénéfices.  On  s'attacha  en  effet  de  suite  à 
consolider  la  religion  anglicane.  Le  Parlement  qui,  en 
1661,  remplaça  le  Parlement-Convention  et  devait  durer 
dix-huit  ans,  inaugura  sa  longue  carrière  en  faisant  brûler, 
par  les  mains  du  bourreau,  la«  ligue  solennelle  et  eove- 
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nant  ».  Le  20  décembre  1661 ,  il  décida  que  nul  ne  pour- 
rait être  membre  d'une  corporation  ou  conseil  municipal 
et  même  exercer  un  emploi  séculier  quelconque,  «  qui 
n'aurait  point,  pendant  Tannée  précédant  son  élection, 
reçu  le  sacrement  suivant  le  rite  de  l'église  anglicane.  » 
Cet  acte  détruisit  le  pouvoir  des  presbytériens  dans  l'état; 
l'acte  d'uniformité  (19  mai  1662)  les  priva  des  places  qu'ils 
occupaient  encore  dans  l'Eglise.  Le  Parlement  y  prescri- 
vait* que  le  livre  decommunes  prières  et  d'ordination  des 
ministres  serait  seul  en  usage  dans  tous  les  lieux  consa- 
crés au  culte  public  ;  que  dans  un  terme  fixé,  tout  ecclé- 
siastique jouissant  d'un  bénéfice  serait  tenu  d'y  lire  le 
service  divin,  et  à  la  fin  de  déclarer  dans  une  formule 
toute  dressée  son  consentement  sincère  à  tout  ce  qui  était 
ordonné  dans  son  contenu.  »  Les  Communes  votèrent 
encore  deux  clauses,  insérées  également  dans  le  bill 
d'uniformité,  et  qui  blessèrent  cruellement  les  esprits  : 
par  l'une,  il  était  dit  que  nul  ne  pourrait  administrer  le 
sacrement  ou  prétendre  à  aucune  promotion  ecclésiasti- 
que, s'il  n'avait  reçu  l'ordination  épiscopale  ;  par  l'autre, 
que  tous  les  bénéficiers,  dignitaires,  membres  des  uni- 
versités, maîtres  d'écoles  publiques  ou  précepteurs  par- 
ticuliers, seraient  tenus  de  souscrire  une  renonciation  au 
eovenant  et  une  déclaration  portant  que,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être,  il  n'était  permis  de  prendre  les 
armes  contre  le  roi  (4). 

Ces  mesures  furent  complétées  en  1673  par  le  bill  du 
Test.  Le  25  mars  1672,  Charles  II  avait  publié,  en  appa- 
rence pour  la  liberté  de  conscience,  en  réalité  pour  favo- 

(A)  Le  JM  août  1662,  jour  de  la  Saint-Barthélémy,  deux  mille  mi- 
nistres presbytériens  qui  avaient  refusé  de  se  conformer  à  l'acte 
d'uniformité  furent  destitués,  et  cette  persécution  est  demeurée  triste- 
ment célèbre  sous  le  nom  de  Saint-Bartliélemy  des  presbytériens. 
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riser  les  catholiques,  une  déclaration  dite  de  tolôraBee 
ou  d'indulgence  qui  suspendait  les  lois  pénales  votées 
contre  les  non  conformistes.  Les  presbytériens»  les  puri- 
tains ne  s  y  méprirent  pas  et  furent  des  plus  ardents  à 
attaquer  une  tolérance,  dont  cependant  ils  devaient  pro- 
fiter. Les  anglicans,  de  leur  côté,  jetèrent  les  hauts  cris 
et,  au  commencement  de  mars  1673,  la  Chambre  des 
Communes  passait  le  célèbre  bill.  qui  fut  ensuite  appelé 
the  Test,  c'est-à-dire  l'épreuve.  Cet  acte,  véritable 
pierre  de  touche  qui  devait  servir  à  distinguer  les  catho- 
liques des  protestants,  portait  en  substance  :  que  tout 
homme  qui  aurait  quelqu'oflice  serait  obligé  de  prêter 
en  pleine  cour  les  serments  d'allégeance  et  de  suprématie 
et  de  recevoir  le  sacrement  de  l'Eucharistie  conformé- 
ment au  rite  anglican  dans  une  église  paroissiale  et  d'en 
produire  un  certificat  signé  des  ministres  et  des  mar- 
guilliers  de  la  paroisse,  lequel  certificat  serait  en  outre 
revêtu  de  l'attestation  par  serment  de  deux  témoins  dignes 
de  foi  et  enregistré  ;  que  tous  ceux  qui  prêteraient  serment 
d'allégeance  et  de  suprématie  seraient  de  pli^s  obligés 
de  souscrire  la  déclaration  suivante  :  «  Je  déclare  que  je 
«  crois  qu'il  ne  s'opère  point  de  transsubstantiation  dans 
«  le  sacrement  de  la  cène  du  Seigneur,  ni  avant,  ni  après 
«  la  consécration,  faite  par  quelque  personne  que  ce 
«  puisse  être  (5)  ».  Le  duc  d'York,  frère  du  roi  et  héri- 
tier présomptif,  se  démit  de  la  charge  de  grand  amiral 
pour  ne  pas  se  soumettre  au  Test  et  épousa  la  même 
année  une  fervente  catholique,  la  princesse  Marie,  sœur 
de  François,  duc  de  Modène. 

Aussi  les  mesures  contre  les  catholiques  n'en  restè- 
rent pas  là.  En  4678,  le  roi  fut  obligé  d'ordonner  à  son 

(5)  st.  13,  14,  22,  25.  chap.  1". 
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frère  de  se  retirer  du  Conseil  et  de  promettre  aux  Com- 
munes qu'il  donnerait  sa  sanction  à  tous  les  bills  qu'elles 
adopteraient  contre  les  papistes.  Elles  s'empressèrent  de 
les  déclarer,  excepté  toutefois  le  duc  d'York,  incapables 
de  siéger  dans  l'une  ou  l'autre  chambre  ;  et  on  ne  vit 
plus  parmi  les  lords,  de  1678  à  1829,  un  seul  catholi- 
que. Daas  la  suite,  les  Communes  allèrent  encore  plus 
loin  et  s'attaquèrent  au  duc  d'York  en  personne.  Sur  la 
proposition  de  lord  Russell,  les  Communes  votèrent,  à 
une  immense  majorité,  un  bill  d'exclusion  qui  interdi- 
sait le  trône  à  tout  prince  catholique.  Le  roi  ne  réussit 
qu'avec  beaucoup  de  peine  à  l'empêcher  de  passer  à  la 
Chambre  des  Lords. 

Les  mesures  destinées  à  protéger  le  commerce  natio- 
nal sont  empreintes,  elles  aussi,  de  cet  égoïsme  qui 
donnait  la  vie  à  la  religion  anglicane.  Les  décisions  par- 
fois les  plus  étranges  eurent  pour  objet  de  favoriser  le 
commerce  et  l'industrie,  par  exemple  ce  statut  (6)  qui 
prescrivait  d'ensevelir  les  morts  dans  des  linceuls  de 
flanelle,  pour  développer  le  commerce  de  cette  étoffe. 
L'acte  le  plus  fameux  de  ce  règne  est  celui  que  l'on  dé- 
signe sous  le  nom  d'acte  de  navigation.  A  proprement . 
parler,  l'acte  de  navigation  remonte  à  l'année  1650. 
Mais  à  cette  époque,  l'acte  qui  fut  fait  était  conçu  dans 
des  vues  étroites  :  il  avait  pour  objet  de  mortifier  les  ha- 
bitants des  tles  à  sucre  qui  n'étaient  pas  pour  le  Parle- 
ment et  tenaient  encore  pour  Charles  II.  On  voulait  met- 
tre obstacle  au  commerce  lucratif  qu'ils  faisaient  avec 
les  Hollandais  et  en  même  temps  affaiblir  ces  derniers, 
voisins  ambitieux  et  turbulents.  Cet  acte  de  1650  interdi- 
sait aux  vaisseaux  étrangers  le  commerce  avec  les  colo- 

(6)  St  30,  Ch.  II,  8t.  1,  cbap  3. 
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nies  anglaises,  h  moins  qu'ils  n'eussent  obtenu  une  li- 
cence du  conseil  d'Etat.  L'année  suivante,  cette  prohi- 
bition fut  étendue  n)ême  à  l'Angleterre  et  il  ne  fui  plus 
permis  d'importer  des  marchandises  dans  ce  royaume  ni 
dans  aucune  de  ses  dépendances,  que  sur  des  bâtiments 
anglais  ou  sur  les  vaisseaux  de  la  nation  européenne  des 
fabriques  ou  du  sol  desquels  provenait  réellement  la  mar- 
chandise importée.  Ces  mesures  ont  été  confirmées  sous 
Charles  II  (7)  par  le  statut  connu  sous  le  nom  d'acte  de 
navigation^  mais  on  y  ajouta  une  importante  améliora- 
tion en  exigeant  en  outre  que  le  capitaine  et  les  trois 
quarts  de  tout  le  navire  anglais  fussent  eux-mêmes  an- 
glais. Les  bâtiments  étrangers  et  les  bâtiments  anglais 
montés  par  des  équipages  étrangers  furent  exclus  de 
tout  commerce,  même  de  cabotage  et  de  pêcherie. 
L'année  suivante,  un  statut  (8)  réglementa  certains 
points  de  droit  maritime,  surtout  dans  le  but  de  déve- 
lopper la  puissance  de  la  marine  militaire.  On  a  toujours 
reconnu,  sauf  quelques  protestations  restées  sans  effet, 
à  la  couronne  le  droit  de  presser,  c'est-à-dire  de  pren- 
dre de  force  des  gens  de  mer  pour  le  service  delà  marine 
militaire.  Cette  prérogative  royale  est  fondée  sur  la  loi 
commune  ;  aucun  statut  ne  la  consacre  directement, 
mais  un  grand  nombre  de  lois  la  supposent  et  la 
sanctionnent  (9).  Cette  prérogative  est  d'autant  plus  cu- 
rieuse que,  déjà  à  notre  époque,  les  droits,  du  roi  sur 
l'armée  de  terre  sont  fort  restreints.  La  nation,  éclairée 
par  les  abus  de  la  force  armée  commis  sous  la  républi- 
que, voyait  d'un  œil  de  défiance  tout  ce  qui  tendait  à 
l'augmentation  de  l'armée  permanente.  La  Chambre  des 

(7)  st.  12,  Ch.  II,  chap.  18. 

(8)  St.  13,  Ch.  II,  chap.  1. 

(9;  Voy.  Blackstone,  liv.  I,  chap.  XIII. 
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^mmunes  déclara  même  dans  une  de  ses  résolutions 
A  que  les  gardes  ou  armées  pennanentes  n'étaient  de 
mise  que  là  où  les  princes  régnaient  plus  par  la  crainte 
que  par  Taffection  de  leurs  sujets,  comme  en  France, 
sous  un  régime  d'arbitraire,  etc.  (10).  »  En  1685,  le  roi 
n  avait  encore  en  Angleterre  que  7,000  hommes  d'infan- 
terie et  1.700  de  cavalerie  sous  les  armes.  La  discipline 
de  ces  troupes  était  très-relâchée.  Les  officiers  ne  pou- 
vaient infliger  des  punitions  militaires  qu'au  risque  de 
violer  à  tout  moment  la  loi^  la  common  law  ne  connais- 
sant point  de  pénalités  de  cette  espèce.  Un  soldat  battait- 
il  son  colonel,  il  comparaissait  simplement  devant  un  juge 
ordinaire,  comme  prévenu  de  voies  de  fait  qualifiées 
A*as$ault  et  batiery.  Une  sentinelle  s'endormait-elleà  son 
poste,  aucune  punition  ne  pouvait  l'atteindre,  attendu 
qu'il  n'était  positivement  interdit  à  personne,  les  cons- 
tables  et  gardes  de  nuit  (watchmen)  exceptés,  de  se  li- 
vrer la  nuit  au  sommeil.  Le  déserteur  en  temps  de 
guerre,  il  est  vrai,  tombait,  d'après  le  droit  statutaire, 
sous  le  coup  de  la  peine  des  félons,  sans  pouvoir  invoquer 
le  bénéfice  du  clergé,  mais,  en  temps  de  paix,  la  déser- 
tion n'était  regardée  que  comme  rupture  d'engagement. 
Dans  l'armée  de  mer,  les  règles  de  discipline  étaient  bien 
plus  sévères,  souvent  même  d'une  rigueur  excessive. 
Ces  différences  entre  l'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer 
tiennent  à  leur  rôle  respectif  en  Angleterre.  L'une  ne  peut 
servir  qu'à  la  royauté  pour  assurer  sa  prépondérance  à 
Imtérieur;  l'autre  constitue,   à' proprement  parler,  la 
force  défensive  et  offensive  de  la  nation  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger. 

(10)  Débats  parlementaires,  I,  74. 
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Dès  avant  son  avènement  au  trône,  le  duc  d'York  s  ^it 
rendu  impopulaire  ;  on  lui  reprochait  ses  tendances  ab- 
solutistes et  sa  foi  catholique.  C'est  pour  donner  satis- 
faction au  sentiment  de  la  nation  que  la  Chambre  des 
Communes,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  les  derniers 
temps  du  règne  de  Charles  II,  vota  le  bill  d'exclusion 
qui  retirait  au  duc  d'York,  frère  du  roi,  ses  droits  à  la 
succession  au  trône.  Ce  bill  avait  excité  beaucoup  de 
fermentation.  Il  était,  en  effet,  la  négation  formelle  de 
tout  droit  divin  dans  la  personne  du  roi  et  l'affirma- 
tion du  droit,  pour  le  Parlement,  de  modifier  l'hérédité 
dans  la  famille  royale.  Le  roi  Jacques  II  aurait  dû  se 
souvenir  que  ce  bill  voté  par  les  Communes  n'avait  été  re- 
jeté par  la  Chambre  des  pairs  que  grâce  à  l'influence  de  son 
prédécesseur.  Loin  de  tenir  compte  des  leçons  du  passé, 
Jacques  II  s'attacha  avec  obstination  pendant  la  courte 
durée  de  son  règne,  et  sous  l'influence  de  Louis  XIV,  à 
favoriser  la  religion  catholique  dont  il  souhaitait  la  res- 
tauration et  à  rétablir  la  monarchie  absolue.  Aussi  ne 
tarda-t-il  pas  à  se  trouver  en  lutte  ouverte  avec  tout  le 
monde. 

Quand  le  nouveau  Parlement  s'assembla,  le  29  mai 
1685,  Jacques  s'y  était  acquis  une  écrasante  majorité 
à  l'aide  de  fraudes  et  'de  violences  de  toute  ^pèce.  Il 
faut  reconnaître  de  plus  que  beaucoup  de  tories  anj^i- 
cans,  dans  leur  haine  pour  les  v^higs.  n'avaient  vu  dans 
le  nouveau  roi  que  l'ennemi  irréconciliable  de  ces  der- 
niers. Celui-ci  put  donc  impunément  laisser  entrevoir, 
dès  le  début  de  la  session,  qu'il  voulait  la  suppression 
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de  YHabeas  corpus,  la  tolérance  religieuse,  bien  qu'il  ftt 
mettre  à  mort  quiconque  assistait  à  un  conventicule 
puritain,  et  le  rétablissement  du  catholicisme,  comme  reli- 
gion de  l'Etat.  Presqu'en  même  temps  Argyle  et  Monmouth 
débarquaient  en  Angleterre  pour  soulerer  une  insurrec- 
tion, au  nom  de  la  religion  et  de  la  liberté  menacées. 
Mais  ces  premiers  troubles  furent  facilement  étouffés 
et  ne  servirent  que  de  prétexte  à  des  vengeances  atroces. 
Le  grand  juge  Jeffreys  (1  )  et  le  colonel  Kirke  sont  restés 
célèbres  comme  les  instruments  sanguinaires  de  la 
colère  du  roi.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  arrêter 
aux  procédures  et  aux  jugements  de  ces  deux  hom- 
mes, qui  ne  rendaient  la  justice  que  pour  l'outrager. 

Jacques  II  ne  manquait  pas  une  occasion  pour  mon- 
trer maladroitement  son  amour  de  la  monarchie  absolue 
et  sa  haine  de  la  religion  anglicane.  Ainsi  il  déclara  à 
la  Chambre  des  Communes  qu'il  avait  l'intention  de 
garder  dans  l'armée  les  officiers  appartenant  à  la  reli- 
gion catholique,  bien  qu'ils  fussent,  pour  cette  cause, 
frappés  d'incapacité  ;  les  Communes  protestèrent.  De 
même,  il  fit  une  tentative  pour  obliger  les  administra- 
teurs du  Charter  Bofise  de  Londres  à  admettre  des 
malades  catholiques  dans  leur  hôpital,  quoiqu'un  acte 

(1)  Jeffreys  avait  été  de  bonne  heure  common $erjeant,pni8  reeor- 
der  de  Londres;  sous  Jacques»  II  il  fut  d'abord  grand  juge  du  Banc 
do  roi  et  ensuite  chancelier  d'Angleterre.  Les  principales  sources 
de  renseignements  sur  Jeffreys  sont  :  Les  procè$  d'Etat  et  Nortb, 
Vie  de  Guildjord,  On  trouvera  aussi  dans  les  pamphlets  contempo- 
rains, en  vers  ou  en  prose,  quelques  détails  de  moindre  importance  : 
tels  sont  les  AssUeê  sanglantes,  la  Vie  et  la  mort  de  Georges  lord 
Jejfreys»  Panégyrique  du  feu  lord  Jeffreys,  Lettre  au  lord  chan^ 
celier.  Elégie  sur  J^reys,  -*-  Voyez  aussi  le  journal  d'Evelyn, 
5  décembre  1683,  31  octobre  16S5.  ^  Macaulay  a  fait  un  tableau 
saisissant  de  ce  matamore  sanguinaire  dans  le  dernier  chapitre  de 
9on  Histoire  d'Angleterre. 
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du  Parlement  s'y  opposât.  Ces  actes  de  protestation 
contre  les  incapacités,  qui  frappaient  injustement  les 
catholiques,  n'en  irHtèrent  pas  moins  la  nation,  et 
l'église  anglicane,  si  tyrannique  cependant,  fut  amenée 
à  faire  cause  commune  avec  les  défenseurs  des  droits  et 
des  libertés  du  peuple  contre  la  royauté.  Le  procès  des 
évêques,  resté  si  célèbre,  consolida  définitivement  cette 
alliance.  Le  roi  s'attaqua  aux  universités.  Il  exigea  que 
celle  de  Cambridge  conférât  le  degré  de  maître-ès-arls 
au  père  Francis,  moine  bénédictin,  et  sur  son  refus,  il  fit 
suspendre  son  vice-chancelier  de  ses  fonctions.  Mais  les 
professeurs,  au  nombre  desquels  était  le  grand  Newton, 
lui  choisirent  un  homme  dont  les  principes  étaient  iden- 
tiques, et  le  roi  dut  céder.  L'Université  d'Oxford,  qui 
avait  toujours  donné  aux  Stuarts  des  preuves  du  plus 
entier  dévouement,  fut  encore  plus  maltraitée.  Le  roi 
demanda  que  l'on  prît  pour  proviseur  du  collège  de  la 
Madeleine^  un  nouveau  converti  h  la  foi  catholique,  et 
sur  le  refus  de. l'université,  il  chassa  les  professeurs 
du  collège.  Le  roi  tenta  (1686)  de  rétablir  une  des  plus 
détestables  institutions  du  despotisme  monarchique,  la 
Cour  de  la  Haute  Commission  ecclésiastique,  instituée 
par  Elisabeth  pour  juger  les  fautes  du  clergé.  Cette 
dictature  oppressive  et  vexatoire  avait  été  abolie  sous 
Charles  P%  en  même  temps  que  la  Chambre  Etoilée,  et 
un  acte  du  Long  Parlement  avait  déclaré  qu'elle  ne  serait 
jamais  rétablie.  Cependant  Jacques  II,  en  dépit  de  l'ex- 
périence et  des  lois,  fit  revivre  cette  cour  odieuse. 
Pour  son  début,  elle  suspendit  de  ses  fonctions  un  pré- 
dicateur, parce  qu'il  avait  prononcé,  dans  un  sermon^ 
des  paroles  qui  pouvaient  être  considérées  comme  un 
blâme  de  la  conduite  du  roi,  et  l'évêque  de  Londres 
lui-même  parce  qu'il  n'avait  pas  sévi  contre  cet  ecclé- 
siastique. 
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On  connaît  les  conséquences  de  ces  fautes.  Une  cens-* 
piration  de  la  haute  noblesse  appela  en  Angleterre  des 
Hollandais,  sous  la  conduite  de  Guillaume  d'Orange, 
gendre  du  roi.  Jacques  II ,  abandonné  de  tous,  en  fut 
réduit  à  se  réfugier  en  France,  et  le  trône  fut  déclaré 
vacant. 

Avec  Jacques  II  finit  la  lutte  entre  les  Stuarts  et  le 
Parlement.  Comme  on  le  voit,  c'est  à  partir  du  règne 
de  Jacques  P'  que  les  prétentions  de  la  couronne  ont  été 
attaquées,  d'abord  avec  timidité,  ensuite  avec  passion, 
bientôt  avec  une  modération  constante  et  réfléchie.  L'abo- 
lition de  la  Chambre  Etoilée  et  des  autres  juridictions 
(i  exception,  la  suppression  de  la  loi  martiale,  la  cessa- 
tion de  l'application  des  lois  forestières,  l'abolition  des 
tenures  militaires,  du  droit  royal  de  préemption,  l'acte 
d'Habeas  corpus^  la  nécessité  pour  le  roi  de  convoquer 
le  Parlement  à  des  époques  périodiques,  sont  autant  de 
conquêtes  de  la  nation  sur  le  pouvoir  royal  dès  avant  la 
révolution  de  1688.  Cette  révolution  n'a  fait  qu'affaibUr 
encore  la  royauté  en  préparant  le  bill  des  droits^  véri- 
table charte  de  liberté  conclue  entre  la  nation  et  le  roi. 
Les  mesures  libérales  des  règnes  suivants,  l'acte  pour 
les  élections  triennales,  l'exclusion  des  divers  titulaires 
d'offices  de  la  Chambre  des  Communes,  l'indépendance 
assurée  aux  magistrats  par  l'inamovibilité  et  un  traite- 
tement  élevé,  la  limitation  du  droit  de  faire  grâce,  etc., 
ne  seront  plus  que  les  conséquences  d'un  nouvel  état 
de  choses  définitivement  établi.  A  l'avenir,  la  balance 
penchera  du  côté  du  Parlement,  aux  dépens  de  la  royauté, 
et  bientôt  viendra  le  temps  où,  dans  le  Parlement,  la 
suprématie  appartiendra  aux  Communes.  Mais  si  la 
royauté  est  affaiblie,  elle  n'est  pourtant  pas  abaissée  ; 
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elle  a  perdu  en  pouvoir  et  en  puissance  autant  qu'elle 
gagnera  en  indépendance  et  en  dignité.  En  retour  (le  la 
liberté  qu'ils  avaient  reçue,  les  Anglais  se  montreront 
toujours  les  loyaux  et  respectueux  sujets  du  roi. 


CHAPITRE  IL 


Ij68  sources  et  la  science  du  droit. 


§   215.    —   LES   SOURCES   OU   DROIT. 

Les  sources  du  droit  sont  toujours  les  mêmes.  Mais  elles 
deviennent  beaucoup  plus  abondantes  à  mesure  que  les 
affaires  augmentent  devant  les  parlements  et  dans  les 
cours  de  justice.  Sous  Charles  II,  de  1660  à  1684,  le  Par- 
lement ne  vota  pas  moins  de  cinq  cent  trente-trois  sta- 
tuts, soit  plus  de  vingt-deux  par  an,  moyenne  qui  n'avait 
pas  encore  été  atteinte  jusque  là.  Sous  Jacques  II,  il  est 
vrai,  de  1684  à  1688,  il  ne  fut  fait  que  trente  statuts,  en 
moyenne  sept  et  demi  par  an,  mais  cela  tient  aux  cir- 
constances particulières  de  ce  règne.  Nous  ne  parlerons 
pas  des  nombreux  actes  faits  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, car  il  n'en  est  rien  resté.  La  plupart  de  ces 
actesont  fait  l'objet  d'une  collection  publiée,  à  Londres, 
en  1658,  par  Scobell. 

Quant  aux  reports  des  jurisconsultes,  ils  deviennent 
aussi  de  plus  en  plus  considérables,  mais  on  se  rappelle 
qu'ils  ont  perdu  tout  caractère  officiel.  Ces  reports  sont 
v.  14 
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rédigés  en  français,  quelques-uns  ont  été  traduits  en 
anglais.  Les  plus  importants  sont  ceux  des  cours  des 
Plaids  communs  et  du  Banc  du  roi  (1).  II  ne  faut  pas 
s'étonner  de  voir  ces  travaux  prendre  des  développe- 
ments aussi  immenses  et  les  juristes  les  plus  émînents  y 
attacher  leurs  noms.  Cela  tient  au  rôle  considérable  que 
la  jurisprudence  joue  en  Angleterre,  comme  source  du 
droit.  De  tous  les  travaux  de  ce  genre,  le  plus  remar- 
quable est,  sans  contredit,  celui  de  Coke.  Son  autorité  est 
encore  telle  aujourd'hui,  qu'on  le  cite  sans  nom  d'auteur, 
comme  le  recueil  par  excellence,  honneur  qui  n'a  encore 
été  accordé  à  aucun  autre  jurisconsulte  anglais.  Les  re- 
ports de  Coke  comprennent  treize  volumes  ;  les  deux 
derniers  ont  paru  après  sa  mort.  En  seconde  ligne,  après 
les  reports  de  Coke,  il  faut  citer,  comme  étant  les  meil- 
leurs, ceux  de  Croke,  Yel verton,  Hobart,  Saunders  (publiés 
avec  des  notes  par  Williams  et  Patterson),  Yaughan  et 
Levinz. 

(1)  Voici  la  liiite  des  reporters  depuis  Henri  VIII  jusqu'à  Charles  H  : 
Jcnkins,  Bendloc,  Dallison  et  Dyer  pour  les  règaes  de  Henri  Vil, 
Henri  VIII«  Edouard  VI,  Marie  et  Elisabeth;  ~  Plowden, pour  les 
règnes  d'Edouard  VI,  de  Marie  et  d'Elisabeth;  —  Owen,  pour  les 
règnes  de  Marie  et  d'Elisabeth;  —  Léonard  et  Moore,  pour  les  rè- 
gnes de  Marie,  d'Elisabeth  et  de  Jacques  I**";  —  Andersen  et  Saville 
pour  le  règne  d'Elisabeth  ;  —  Coke,  Popliam,  Léonard,  Yelvcrton, 
Hutton,  Brovvnlow  et  Gowldsborough,  pour  les  règnes  d'Elisabeth  et 
Jacques  I**";  —  Hobart,  Tothill  (ce  dernier  est  auteur  de  reports  de 
la  Cour  de  chancellerie),  Croke,  Bulstrode,  sir  Villlam  Jones,  Rolie, 
Davy  (ce  dernier  a  fait  des  reports  pour  les  cours  de  justice  d'Ir- 
lande), pour  les  règnes  de  Jacques  I*'  et  de  Charles  l*'\  —  Latch, 
pour  le  règne  de  Charles  I"';  —  Style,  pour  les  règnes  de  Charles!" 
et  de  Charles  II;  -  Kelynge,  Keble,  Saunders,  Ventris,  Lutwiche,  sir 
Thomas  Raymond,  PoUexfen,  Skinner,  Siderfin,  Shower,  Vaughan, 
Vernon,  sous  le  règne  de  Charles  II. 

On  trouvera  une  liste  complète  des  reports  dans  Clarke,  Bibliotheca 
Irr/um  (London,  1810,  p.  378)  et  dans  Kent,  Comm.,  I,  478.  —  Cpr. 
Bridgman  *s  Légal  Bibliography. 
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§216.  —  LA  SCIENCE  DU  DROIT  ET  LES  JURISCONSULTES. 

L'étude  de  la  science  du  droit  ne  se  propageait  pas 
seulement  par  des  livres,  mais  encore  par  des  disputes 
et  des  leçons  publiques.  L'invention  de  Timprimerie  n'a- 
vait pas  peu  contribué  au  développement  de  ces  études. 
Mais  il  paraît  que  Fusage  des  cours  publics  où  les  statuts 
étaient  expliqués*,  cessa  sous  le  règne  de  Charles  II  et 
que  le  lord  gardien  du  sceau,  Guildford,  fut  le  dernier 
qui  donna  des  leçons  publiques  de  cette  nature.  Mais  un 
autre  exercice  des  écoles  (inns)  se  maintint  et  se  déve- 
loppa, c'étaient  les  moots  (du  latin  movere  débattre), 
sortes  de  basoches,  où  Ton  discutait  sur  les  points  de 
droit  controversés.  Les  moots  étaient  fort  à  la  mode  ;  on 
les  considérait  comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  se  bien 
préparer  à  la  pratique.  Le  nom  de  mootmen  était  donné 
au  temps  de  Coke  à  ceux  qui,  dans  les  chambres  de  la 
chancellerie,  disputaient  sur  des  points  controversés  (rea- 
den  eases).  C'était  parmi  les  mootmen  comptant  huit  an- 
nées d'études  qu'on  prenait  les  utter  barristers,  ainsi  ap- 
pelés parce  qu'ils  plaidaient  en  se  tenant  hors  de  la  barre. 
Au  bout  de  douze  ans,  les  utter  barristers  devenaient 
des  benehers  ;  on  choisissait  les  professeurs  (readers) 
parmi  ces  derniers.  Les  readers  à  leur  tour  fournissaient 
Vaitomey  gênerai,  le  solicitor  gênerai  et  les  serjeants  ; 
enfin  parmi  les  serjeants,  on  choisissait  les  juges. 

Nous  avons  vu  qu'à  l'époque  de  Forlescue,  les  juristes 
étaient  tous  des  hommes  de  grande  ou  bonne  famille.  Au 
temps  de  Jacques  P',  on  ne  pouvait  pas  entrer  dans  un 
inn  judiciaire  si  Ton  n'était  pas  gentleman.  Cependant 
dès  le  règne  d'Elisabeth,  il  se  manifesta  une  tendance 
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marquée  de  s'attacher  plus  à  la  science  qu'à  la  naissance. 
Avant  d'être  admis  à  pratiquer,  il  fallait  avoir  étudié  pen- 
dant un  certain  temps,  d'abord  cinq  ans,  plus  tard  trois 
ans.  Un  statut  de  la  Ireisième  année  du  règne  de  Jac- 
ques I"  voulut  qu'on  ne  pût  être  atiorney  dans  une  des 
cours  de  Westminster,  si  l'on  n'avait  pas  précédemment 
exercé  devant  une  autre  cour.  Pour  compléter  ce  statut, 
on  soumit  quiconque  aspiraità  être  aitorney  à  un  examen. 
A  cet  effet,  on  nommait  chaque  année  une  commission 
d'examen  composée  de  praticiens  émérites. 

D'importantes  modifications  s'étaient  aussi  introduites 
dans  les  inns.  Lincoln's  Inn,  qui  appartenait  au  comte  de 
Lincoln,  fut  légué  par  les  évoques -de  Chichester  aux  étu- 
diants en  droit,  et  plus  tard,  alors  que  Syliard  en  était 
possesseur,  vendu  par  ce  dernier,  sous  le  règne  d'Elisa- 
beth, aux  benchers  pour  cinq  cents  livres.  La  société  du 
Temple  s'était,  à  la  suite  de  l'accroissement  du  nombre 
de  ses  étudiants,  divisée  en   deux  associations,  Iwier 
Temple  et  Middle  Temple.    Gray's  Inn  avait  été  depuis 
longtemps  concédée  aux  professeurs  de  droit  par  le 
prieur  de  Sheene  en  Surrey  et,  après  la  suppression  des 
couvents,   cette  concession  avait  été   renouvelée  par 
Henri  VIIL  II  y  avait  encore  à  cette  époque  huit  autres 
inns  de  la  chancellerie  :   Thavies  Inn,^    concédé  sous 
Edouard  III  aux  benchers  de  Lincoln  s  Inn  ;  Bernard' s  Inn, 
annexe  de  Grays  Inn  ;  Furnivats  Inn^  acquis  sous  le 
règne  d'Edouard  VI  par  la  corporation  de  Lincoln's  Inn  ; 
New  Inn,  annexe  de  Middle  Temple  ;  Clément* s  Inn^  créé 
en  faveur  de  la  corporation  de  Inner  Temple  ;  Cliffbrd's 
Inn^  annexe  (ï Inner  Temple  ;  Slaple's  Inn,  annexe  de 
Gray's  Inn  ;  Lyon's  Inn,  qui  appartenait  à  Inner  Temple 
dès  le  règne  de  Henri  V,  peut-être  même  auparavant.  Il 
y  avait  encore  Slrond  Inn  ou  Strondeinn,  qui  était  aussi 
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un  inn  de  chancellerie  dès  le  temps  de  Henri  VIII,  et 
probablement  même  bien  avant  cette  époque  ;  il  appar- 
tenait à  Middle  Temple.  Mais  cet  inn,  comme  celui  de 
Tévêque  de  Worcester  et  comme  Chester  Inn,  fut  démoli 
pour  faire  place  au  palais  au  duc  de  Somerset. 

Les  jurisconsultes  les  plus  remarquables  de  cette  épo- 
que sont  :  avant  tout,  Coke,  et  après  lui  Staunforde,  Lam- 
barde,  Manwood,  Crompton,  Kitchen.  Cowell,  Bacon, 
West,  Style  et  Sheppard. 

Coke,  né  en  1 552,  fut,  en  i  594,  attomey  gênerai,  en  1 606, 
ehief  justice  ofthecommon  Pleas,  en  1613,  chief  justice  of 
theKing's  Bench,  mais  en  1616,  il  perdit  la  faveur  du  roi 
et  avec  elle  sa  place,  en  partie  à  cause  de  ses  disputes 
avec  son  adversaire,  sir  Francis  Bacon.  Ses  œuvres  les 
plus  remarquables  sont  ses  reports  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  ses  Institules  of  the  laws  of  England,  Les  Insti- 
lûtes  ont  paru  pour  la  première  fois  en  1628,  et  la  der- 
nière édition,  la  dix-neuvième,  date  de  1832.  Le  titre  de 
cet  ouvrage  répond  assez  mal  h  son  contenu.  On  pourrait 
croire  qu'il  s'agit  d'un  traité  élémentaire  et  méthodique 
sur  l'ensemble  du  droit  anglais  ;  il  n'en  est  pourtant  rien. 
Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  (1).  La  première 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  commentaire  des  Tenures  de 
Littleton.  La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  grande 
charte  de  Henri  III  et  à  un  certain  nombre  de  statuts 
anciens;  on  y  trouve  notamment  le  statut  de  Merton, 
celui  de  Marlebridge,  tous  deux  du  règne  de  Henri  III,  le 
premier  statut  de  Westminster  en  français,  le  statut  De 
àigamis eulaiin,  celui  deGlocester  en  français,  le  second 

(1)  On  cite  le  premier  livre  de  ce  commentaire  par  l'expression 
abrégée  :  Ce,  Jnêt.  I,  ou  llnst.  Les  autres  livres  des  Institutes  de  Coke 
se  citent  aussi  sans  nom  d'auteur,  exemple  :  2,  Innt.,  pour  livre  se- 
conddes  Instituteê  de  Coke. 
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Statut  de  Westminster  en  latin,  le  sidiUxi  Circumspecte 
agatis^  le  statut  Quo  Warranto,  le  troisième  statut  de 
Westminster,  un  statut  sur  les  Juifs  et  plusieurs  autres 
sur  les  amendes  et  sur  la  confirmation  des  chartes.  La 
troisième  partie  des  Institutes  comprend  le  droit  criminel, 
placita  coronœ  ;  la  quatrième  est  consacrée  à  l'organisa- 
tion judiciaire  et  à  la  procédure.  Dans  tout  cet  ouvrage 
la  méthode  est  souvent  défectueuse.  Ce  qui  est  remarqua- 
ble, ce  sont  l'étendue,  la  netteté,  la  précision  des  indi- 
cations historiques,  la  profondeur  des  vues  et,  par  dessus 
tout,  la  science  juridique.  Le  travail  de  ce  jurisconsulte 
nous  est  d'autant  plus  précieux,  qu'à  la  différence  de 
ceux  qui  ont  traité  depuis  lui  de  la  législation  anglaise, 
il  la  considère  plus  dans  l'état  où  elle  était  lorsqu'elle 
formait  celle  de  la  Normandie,  quedanscelui  d'altération 
où  les  révolutions  que  le  royaume  d'Angleterre  a  éprou- 
vées l'ont  réduite.  Le  commentaire  de  Littleton,  qui  fait 
l'objet  du  premier  livre,  est  une  mine  féconde  de  connais- 
sances précieuses  en  matière  de  loi  commune,  tirées  des 
anciens  annuaires.  Coke  a  aussi  écrit  un  traité  intitulé: 
Complète  Copyholderei  d'anives  dissertations  qui  ont  été 
publiées  par  Hawkins  en  1764  (2). 

Si  l'on  veut  consulter  de  véritables  institutes  du  droit 
anglais,  il  faut  se  reporter  à  l'ouvrage  de  Cowell,  plus 
connu  parle  bruit  qu'il  a  fait  que  par  le  mérite  de  son 
auteiu"  (Cowelli  Instùutiones  Juris  Anglicani  ad  metho- 
dum  et  sérient  Institutionum  Imperialium  compositœ  etdi- 
geMœ).  La  première  édition  de  Cambridge  (1605),  ayanl 
déplu  aux  différents  ordres,  fut  condamnée  au  feu,  et 
l'auteur  emprisonné.  On  lui  reprochait  d'avoir  voulu  con- 
fondre le  droit  anglais  et  le  droit  romain.  Nous  avons  vu 

(2;  Cpr.  Bridgman»  Légal  BibUograpf\y ,  p.  74. 
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combien  les  Anglais  étaient,  dès  cette  époque,  jaloux  de 
n'être  soumis  qu'à  leurs  propres  lois.  L'ouvrage  de  Co- 
well  a  eu  plusieurs  éditions  :  Tune  en  Allemagne,  en 
1630,  in-8*,  une  autre  à  Oxford,  en  1676,  in-8%  etc.  (3). 

Staunforde  est  le  premier  de  ce  temps  qui  ait  écrit  sur 
les  placita  coronœ  ;  son  ouvrage,  intitulé  Les  plees  del 
coron,  reproduit  les  principes  exposés  dans  Bracton  et 
dans  Britton. 

Lambarde  est  l'auteur  d'un  traité  sur  les  fonctions  de 
juge  de  paix  (Eirenarchia),  d'un  traité  sur  l'ancien  droit 
anglais  ( Archaionomia)  et  de  divers  autres  ouvrages. 

Mathieu  Haie,  mort  en  1 676,  fut  sous  Cromwell,  malgré 
SOS  opinions  royalistes  et  à  cause  de  sa  science  remarqua- 
ble, juge  de  la  cour  des  Plaids  communs.  Il  est  l'auteur 
dune  histoire  sur  la  loi  commune  {History  of  the  com- 
mon  lofv)  qui  l'a  rendu  célèbre.  On  lui  doit  aussi  un 
traité  de  droit  criminel  (History  ofthepleas  ofthecrown^ 
historiapladlorum  coronœ).  Ce  dernier  ouvrage  n'a  toute- 
fois paru  qu'en  1739  pour  la  première  fois  (4).  Enfin 
Haie  a  également  écrit  un  certain  nombre  d'ouvrages 
moins  importants  sans  doute,  mais  qu'il  est  cependant 
nécessaire  de  mentionner  :  London's  liberiies;  Pleas  ofthe 
crown.or  amethodical  summary  (1678,  1716,  1773);i 
treatise  touching  sheriff's  accounts  (1683);  Treatiseshe- 
wing  how  tiseful,  safe,  reasonable,  and  bénéficiai,  the  in- 
rolling  and  registering  ofall  conveyances  of  land  may  be 
to  the  inhabitants  ofthis  Kingdom;  De  successionibus  apud 
ÀngloSy  or  a  treatise  of  hereditari  descents;  Jurisdiction 

(3)  Voyez  le  Dictionncure  critique,  littéraire  et  bibliographique 
deê  principauo)  lioreê  condamnés  au  feu,  etc.^.  par  Peignot,  1. 1,  p.  85. 
Panni  le«  autres  éditions  que  cite  Peignot,  on  peut  joindre  celle-ci  : 
à  Oxford,  1664^  in-12  petit  format. 

(4)  La  dernière  édition  de  cet  ouvrage  est  en  deux  volumes  (1800) 
avec  notes  de  Dogherty.  * 
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ofthe  Hoiise  of  Lords;  Management  ofthe  King's  revenue; 
De  jure  maris  et  brachiorum  ejusdem  ;  Deportibus  maris; 
Considérations  touching  the  amendment  or  altération  of 
laws,  etc. 

Manwood  s*est  occupé  du  droit  forestier  (Forest  law), 
Cromplon  et  Kintchen  ont  écrit  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  la  procédure  des  ouvrages  restés  remarquables. 
Le  traité  de  Sheppard,  Touchstoneofcommon  assurances, 
a  obtenu  aussi  un  certain  succès,  comme  le  prouvent  ses 
éditions.  Parmi  les  ouvrages  destinés  surtout  à  la  prati- 
que, il  faut  citer  la  Symboleography  de  West,  recueil  de 
formules  et  d'antécédents  judiciaires,  ainsi  que  le  Prac- 
tical  Register  de  Style. 

Le  célèbre  sir  Francis  Bacon  a  aussi  composé  un  cer- 
tain nombre  d'ouvrages  d'une  valeur  sérieuse  :  Ordi- 
nances  for  the  better  administration  of  justice  in  Chancery; 
Theelementofthe  commonlaw  ofEngland;  Cases  o f  trea- 
son;  Keading  on  the  statute  of  uses  ;  Law  tracts  ^  ouvrage 
comprenant  plusieurs  traités,  notamment  sur  la  rédactioa 
des  lois,  sur  la  confection  d'un  digeste,  sur  les  éléments 
de  la  loi  commune,  etc.  (5).  De  Nathaniel  Bacon,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  précédent,  on  cite  un  discours 
sur  le  gouvernement  d'Angleterre,  plusieurs  fois  édité, 
en  dernier  lieu  sous  le  titre  suivant  :  An  historical  and 
political  discourse  ofthe  laws  and  govemment  ofEngland 
from  thefirst  times  to  the  end  ofthe  reign  of  queen  Elisa- 
beth^ uyith  a  vindication  of  the  ancient  way  of  parlia- 
ments  in  England  Mil  ton  a  aussi  écrit,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  plusieurs  ouvrages  qui  touchent  à  la  science  du 
droit. 


(5)  On  trouvera  rénumération  des  œuvres  juridiques  de  Francis 
Bacon,  dans  Bridgman,  op,  cit.,  p.  6. 
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§   217.    —   LE  ROI. 

La  monarchie  désormais  limitée  est  obligée  de  partager 
plus  largement  I  e  pouvoir  avec  le  Parlement.  La  nation  a 
profilé  de  la  douloureuse  expérience  d'une  république 
agitée  et  d'une  dictature  sévère  ;  elle  a  compris  que  le 
salut  consistait  dans  la  restauration  d'une  monarchie  li- 
mitée et  désormais  elle  s'attachera  à  entourer  le  trône  à 
la  fois  de  respect  et  de  restrictions.  La  couronne  perd  ainsi 
un  certain  nombre  de  privilèges,  mais  d'autres  lui  res- 
tent. A  la  restauration  de  la  royauté,  le  Parlement  dé- 
clare le  roi  inviolable  et  irresponsable  (1);  il  ne  saurait 
commettre  une  injustice  ;  la  loi  n'admet  pas  qu'il  puisse 
directement,  personnellement,  faire  tort  à  l'un  de  ses  su- 
jets. Si  la  couronne  s'est  emparée  à  tort  d'un  bien  réel 
oupersonnel,  le  sujet  peut  adresser  une  pétition  ou  faire 
valoir  son  droit  devant  la  chancellerie  ou  l'Echiquier,  mais 
il  n'est  pas  permis  d'employer  la  procédure  ordinaire.  La 

(1)  st.  12,  Ch.  II,ohap.  20. 
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distance  qui  sépare  le  roi  de  ses  sujets  est  trop  grande 
pour  qu'on  puisse  plaider  contre  lui  comme  contre  toute 
autre  personne.  Un  autre  statut  du  règne  de  Charles  II 
proclame  le  roi  généralissime  du  royaume,  le  confirme 
dans  ses  pouvoirs  antérieurs  sur  les  armées  de  terre  et 
de  mer  (2);  d'autres  statuts  ont  ensuite,  sous  le  même 
règne,  complété  le  régime  militaire  et  mis  un  terme  à  de 
certains  abus,  par  exemple  en  interdisant  l'importation 
des  munitions  et  des  armes,  en  supprimant  ie  logement 
des  soldats  chez  les  habitants.  La  seule  armée  que  re- 
connût la  loi  était  la  milice.  Cette  force  avait  été  réorga- 
nisée sur  de  nouvelles  bases  par  deux  actes  du  Parle- 
ment, peu  de  temps  après  la  restauration.  On  s'était 
demandé  dans  le  Long  Parlement  jusqu'à  quel  point  le 
pouvoir  royal  existait  sur  la  milice;  on  l'avait  contesté  en 
soutenant  que  cette  autorité  n'avait  pour  base  qu'uD 
usage  immémorial,  et  non  pas  un  statut  quelconque. 
Cette  question,  longtemps  agitée  avec  beaucoup  de  pas- 
sion, avait  même  été  la  cause  immédiate  de  la  fatale  rup- 
ture entre  le  roi  et  son  Parlement  ;  les  deux  Chambres 
avaient  fini  par  nier  cette  prérogative  royale.  Mais,  après 
la  restauration  de  Charles  II  et  l'abolition  des  tenures 
militaires,  on  comprit  la  nécessité  de  régler  l'adminis- 
tration de  l'armée,  de  reconnaître  à  la  couronne  le  droit 
exclusif  de  la  commander  et  en  même  temps  de  conso- 
lider la  discipline  (3).  On  s'efforça  d'affaiblir,  de  dissoudre 
même  Tarmée  de  la  république,  mais  on  s'attacha  à  or- 
ganiser solidement  la  milice  pour  maintenir  à  la  fois  la 
royauté  et  le  bas  peuple  (4).  En  réalité,  ce  furent  les 

(2)  Si,  12,  Cb.  II,  chap.  1. 

(3)  St.  3,  Ch.  II,  chap.  6.  —  St.  14,  Ch.  II,  chap.  3.  —  St.  15,  Ch. 
II,  chap.  4. 

(4)  St.  13,  Ch.  II,  chap.  6.  —  St.  13  et  14,  Ch.  II,  chap.  3,  - 


;  St.  15,  Ch.  II,  chap.  4. 
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propriétaires  fonciers  qui  constituèrent  cette  milice.  Les 
lords-lieutenants  nommaient  les  ofiiciers  de  la  milice, 
sauf  confirmation  par  le  roi  qui  avait  le  droit  de  révoca* 
tioQ.  La  cavalerie  de  cette  milice  se  recrutait  parmi  les 
propriétaires  fonciers  d'un  revenu  de  douze  mille  francs 
au  moins  et  parmi  les  propriétaires  urbains  d'une  for- 
tune qui  ne  pouvait  être  inférieure  à  120  mille  francs. 
Les  riches  paysans  et  les  bourgeois  formaient  l'infan- 
terie. Tout  homme  possédant  cinq  cents  livres  de  reve- 
nus provenant  de  biens  fonds  ou  six  mille  livres  de  for- 
tune était  tenu  de  fournir,  d'équiper  et  de  payer  à  ses  frais 
un  cavalier.  Tout  homme,  possédant  cinquante  livres 
de  revenus  provenant  de  biens  fonds  ou  six  cents  livres 
de  fortune  mobilière,  était  obligé  de  la  même  façon  de 
fournir,  équiper  et  payer  un  fantassin,  piquier  ou  mous- 
quetaire. Les  propriétaires  moins  riches  étaient  groupés 
en  sociétés  pour  lesquelles  la  langue  anglaise  n'a  pas  de 
nom  spécial,  mais  qu'un  athénien  aurait  nommées  syn- 
teleia,  et  chacun  de  ces  groupes  était  tenu  de  fournir, 
suivant  ses  moyens,  un  cavalier  ou  un  fantassin.  Les  ca- 
tholiques et  les  autres  personnes  qui  refusaient  le  ser- 
ment pouvaient  aussi  être  obligées  de  payer  chaque  an- 
née une  certaine  somme  pour  l'entretien  d'un  soldat. 
D'ailleurs  le  service  personnel  n'était  pas  obligatoire  et 
tout  milicien  était  admis  à  se  faire  remplacer.  Le  chiffre 
total  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  ainsi  entretenues 
était  généralement  estimé  à  cent  trente  mille  hom- 
mes (4  bis).  Cette  milice  avait  ses  ennemis  et  ses  détrac- 
leurs.  Les  Anglais  qui  avaient  voyagé  sur  le  continent, 
émerveillés  de  la  précision,  de  la  discipline  et  de  la  vi- 

{ibis)  St.  13  et  14,  Ch.  Il,  chap.  3.— Stl5,  Ch.  II,  chap.  4.-Cham- 
berlayne,  Etat  de  l'Angleterre,  1684.  —  Pour  plus  de  détails,  Macau- 
lay.  Histoire  de  l'Angleterre,  chap.  4. 
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gueur  des  armées  françaises,  prétendaient  que  ces  mi- 
lices ne  pourraient  jamais  résister  si  elles  se  trouvaient 
en  face  des  armées  du  continent.  Telle  était  également 
l'opinion  de  Charles  II.  Aussi,  malgré  son  insouciance 
et  sa  prodigalité,  il  s'efforça  de  prélever  sur  ses  plai- 
sirs une  somme  suffisante  pour  entretenir  une  petite  ar- 
mée permanente.  Charles  II  usa  modérément  du  droit  de 
lever  des  troupes  régulières  pour  tenir  garnison,  mais 
Jacques  II  ayant  été  moins  réservé  et  ayant  levé  jusqu'à 
trente  mille  hommes  de  troupes  régulières,  les  suscep- 
tibilités des  Chambres  s'éveillèrent  et,  après  la  révolution 
de  1688.  on  inséra  dans  le  bill  des  droits  un  article  por- 
tant qu'il  n'est  pas  légal,  en  temps  de  paix,  de  lever  une 
armée  sans  le  consentement  du  Parlement  (5). 

Le  roi  continua  à  être  considéré  comme  source  de 
toute  justice  ;  en  cette  qualité,  il  avait  le  droit  d'amnistie 
et  de  grâce;  seulement  le  premier  n'était  pas  admis  dans 
le  casdemise  en  accusation  (impeachment)  d'un  ministre. 
Lors  de  celle  de  Danby,  Charles  II,  voulant  se  prévaloir 
du  droit  d'amnistier,  pardonna  à  son  ministre  avant 
que  la  procédure  fût  terminée  ;  mais  le  Parlement  déclara 
qu'un  pardon  royal  ne  pouvait  arrêter*  le  cours  de  la 
procédure  contre  un  ministre. 

Le  roi  resta  aussi  le  chef  de  l'Eglise  ;  seulement,  il 
n'eut  plus,  depuis  Charles  I",  le  droit  de  prendre, 
en  matière  ecclésiastique,  des  dispositions  ayant  force 
de  loi  qu'avec  le  consentement  du  Parlement.  Il  continua 
d'ailleurs  à  dépendre  uniquement  de  lui  de  prescrire, 
par  voie  de  proclamation,  des  jours  déjeune  et  de  prière 
ainsi  que  de  défendre  les  jurements,  la  profanation  du 
dimanche,  le  jeu  de  cartes  pour  ce  jour  et,  en  général, 
toute  pratique  extérieure  d'un  caractère  immoral. 

(5)  st.  1,  W.  et  M,  st.,  2,  chap.  2. 
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Le  roi  n'était  pas  devenu  le  simple  chef  du  pouvoir 
exécutif;  il  était  resté  un  des  rouages  du  pouvoir  légis- 
latif et  aucune  loi  ne  pouvait  être  faite  sans  son  consen- 
tement. Dans  leur  égarement,  les  Communes  avaient 
décrété,  le  4  janvier  1 648,  que  «  tout  ce  qui  es  t  éta- 
«  bli  ou  déclaré  comme  loi  parles  Communes  assemblées 
«  CQ  Parlement  a  force  de  loi  et  oblige  la  nation  entière, 
«  quoique  sans  le  consentement  et  le  concours  du  roi 
«  ou  de  la  Chambre  des  pairs  ».  Il  fallait  condamner  cet 
acte  attentatoire  aux  lois  fondamentales  de  l'Angleterre 
et  affirmer  la  prérogative  royale  par  des  menaces  pour 

I  avenir.  Un  statut  (6)  décida  que  si  quelqu'un  avec  une 
mauvaise  intention  ou  de  propos  délibéré  affirme  que 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  ou  Tune  des  deux, 
ont  le  droit  de  faire  des  lois  sans  le'  concours  du  roi,  il 
encourra  les  peines  du  prosmunire. 

Telles  sont  les  principales  prérogatives  royales  qui 
ont  été  mieux  précisées  ou  modifiées  plutôt  qu'altérées  ; 
d'autres  ont  été  restreintes  ou  même  supprimées.  Ainsi, 
le  premieracte  du  Parlement,  sous  le  règne  de  Jacques  I'*', 
s'attaqua  à  une  prérqgative  remarquable,  connue  sous 
le  nom  de  prérogative  process^  qui  avait  appartenu 
Jusqu'alors  au  roi  vis-vis  des  détenteurs  ou  posses- 
seurs clandestins  ou  frauduleux  de  biens  de  la  couronne. 

II  avait  le  droit  d'intenter  l'action  en  tout  temps,  sans 
qu'on  pût  lui  opposer  la  prescription,  suivant  la  maxime  : 
Nullum  tempus  occurrit  régi,  de  sorte  que  le  roi 
pouvait  toujours  faire  rechercher  les  titres  de  posses- 
sion d'un  possesseur,  quelque  longue  et  paisible  qu'ait  été 
la  possession  du  défendeur  actuel  et  de  ses  prédécesseurs. 
A  cet  effet,  le  roi  délivrait  à  certains  commissaires  des 

(6)  St.  13,  Ch.  II,  chap.  1. 
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lettres  patentes  spéciales  (letters  patents  of  concealfnent)^ 
et  on  appelait  ces  commissaires  des  concealers,  nom 
qui  aurait  beaucoup  mieux  convenu,   comme  le  fait 
remarquer  lord  Coke  (7),  à  ceux  qui  recelaient  les  biens 
de  la  couronne.  Le  roi  avait  fait  un  usage  fréquent  de 
cette  prérogative  depuis  la  suppression  des  couvents. 
Il  avait  été  dissimulé  un  grand  nombre  de  ces  biens  des 
couvents  pour  empêcher  le  roi  de  s'en  emparer.  On  dit 
que  les  premières  lettres  patentes  furent  délivrées  par 
la  reine  Marie  à  sir  Georges  Howard,  et  il  paraît  que. 
grâce  à  certains  termes  obscurs  de  ces  lettres»  celui 
qui  les  avait  obtenues  se  serait  emparé  de  presque  toutes 
les  terres  de  Tévêché  de  Norwich  sans  la  vigilance  de 
Vattomey  général  (8).   Pour  empêcher  les  abus  résul- 
tant de  ces  réclamations,  pour  prévenir  les  troubles 
qu  elles  auraient  pu  apporter  à  toutes  les  possessions, 
un  statut  du  règne  de  Jacques  I^  décida  que  le  it»  ne 
pouvait  réclamer  aucune  possession,  s'il  n'était  en  état 
d'établir,  à  son  profit,  l'existence  d'un  titre  d'acquisition 
ne  remontant  pas  à  plus  de  soixante  ans  ou  d'une  pos- 
session par  lui  ou  son  prédécesseur  de  l'immeuble  pen- 
dant un  temps  quelconque  de  ces  soixante  années  (9). 
Lorsque  la  couronne  voulait  faire  valoir  des  préten- 
tions contre  des  particuliers,  elle  jouissait  aussi  d'impor- 
tants privilèges.  Il  existait  notamment  des  procédures 
spéciales  plus  faciles  et  plus  efficaces.  Ainsi,  par  exem- 
ple, avant  Charles  II,  à  la  mort  d'un  tenancier  du  roi, 
une  enquête  d'office  se  faisait,  sur  l'ordre  du  sherifT,  par 
un  jury,  pour  vérifier  de  quelles  terres  le  défunt  était 
saisi  au  moment  de  sa  mort,  qui  était  son  héritier,  quel 

(7)  3.  Inst.,  188. 

(8)  Coke,  3,  Inst,,  191. 

(9)  St.  2,  Jac.  II. 
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était  Fâge  de  cet  héritier,  à  l'effet  de  constater  le  titre  du 
roi  au  droit  mariage  de  cet  héritier,  à  sa  garde,  au  droit 
de  relief  et  de  primer  seisin.  Ces  enquêtes  d'origine 
très-ancienne,  comme  on  l'a  vu.  ont  été  abolies 
sous  Charles  II  avec  les  tenures  militaires,  mais  on  a 
continué  à  en  faire  sur  d'autres  points,  notamment  toutes 
les  fois  qu'il  y  avait  lieu  à  confiscation.  Si  quelqu'im 
réclamait  ou  usurpait  une  fonction  publique,  la  cou- 
ronne pouvait  intenter  un  u>rtt  de  quo  warrantOj  pour 
faire  vérifier  cette  prétention. 

Un  statut  du  règne  de  Jacques  V  fut  dirigé  contre  la  cou- 
tume qu'il  qualifie  d'illégale  d'accorder  à  certaines  per- 
sonnes des  lettres  royales  dispensant  d'uneloi  pénale  (1 0). 
Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  que  l'on  considérait 
comme  un  outrage  fait  à  la  justice,  im  statut  décida  que 
toutes  leslettres  patentes,  licencesetautres  privilèges  dis- 
pensant quelqu'un  de  l'observation  d'une  loi  ou  d'un  sta- 
tut, seraient  absolument  nuls.  Cependant  la  question  du 
droit  de  dispense  fut  de  nouveau  soulevée  sous  le  règne 
de  Jacques  II  par  le  roi,  au  profit  des  catholiques.  Il  ne 
s'agissait  pas  de  leur  accorder  en  masse  une  dispense 
de  tous  les  statuts  imposant  des  pénalités  et  des  ser- 
ments, car  rien  n'était  mieux  établi  que  l'illégalité  d'une 
telle  dispense.  La  Cabale  avait,  en  1673,  publié  une 
déclaration  générale  d'indulgence.  Les  Communes,  dès 
leur  réunion,  avaient  protesté  contre  elle.  Charles  II  avait 
ordonné  de  la  détruire  en  sa  présence  et  avait  assuré 
aux  Chambres,  de  vive  voix  et  par  message  écrit,  que  la 
mesure,  cause  de  tant  de  plaintes,  ne  servirait  jamais  de 
précédent.  Il  aurait  été  très-diOicile  à  Jacques  II  de 
trouver  dans  toutes  les  cours  de  justice  un  seul  avocat 
renommé  pour  défendre  une  prérogative  à  laquelle  le 

00)  st.  21,  Jac.  !•',  chap,  3.  —  Coke,  3,  Imt.,  186. 
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souverain,  du  haut  de  sod  trône  et  en  plein  parlement, 
avait  solennellement  renoncé  quelques  années  aupara- 
vant. Mais  il  n'était  pas  aussi  évident  que  le  roi  n'eût 
pas  le  pouvoir  d'accorder,  pour  des  motife  particuliers, 
des  dispenses  individuelles.  Aussi  le  premier  désir  de 
Jacques  était  d'obtenir  des  cours  de  justice  une  décla- 
ration lui  reconnaissant  le   pouvoir  de  dispense,   au 
moins  dans  ces  dernières  limites.  Cependant  la  plupart 
des  magistrats  qu'il  consulta,  les  juges  de  Westminster 
comme  le  Conseil  privé,  se  prononcèrent  contre  le  droit 
de  dispense,  et  c'est  avec  les  plus  grandes  peines  que . 
Jacques  parvint  à  composer  sa  cour  du  Banc  du  roi 
contre  l'opinion  générale.  Sir  Edouard,  ayant  renoncé 
publiquement  à  la  religion  protestante  pour  embrasser 
le  catholicisme,  reçut  en  récompense  de  son  apostasie 
le  commandement  d'un  régiment  d'infanterie.  Il  avait 
exercé  ces  fonctions  plus  de  trois  mois  sans  recevoir  la 
communion;  il  était  donc  passible  d'une  amende  de 
cinq  cents  livres  sterling   qu'un  dénonciateur  pouvait 
réclamer  en  intentant  une  poursuite   pour  dette,  lin 
domestique  fut  chargé  d'intenter  des  poursuites  pour 
cette  somme  devant  la  cour  du  Banc  du  roi.  Sir  Edouard 
ne  nia  pas  les  faits  allégués  contre  lui,  mais  donna  pour 
excuse  qu'il  était  munide  lettres  patentes  qui  l'autorisaient 
à  exercer  ces  fonctions,  malgré  l'acte  du  Test.  Le  plai- 
gnant demanda  jugement  sur  la  question  de  droit,  c'est- 
à-dire  qu'il  admit  que  l'excuse  de  Sir  Edouard  pouvait 
être  vraie  en  fait,  mais  n'était  pas  une  excuse  suffisante. 
Il  ne  restait  donc  à  la  cour  qu'à  vider  une  question  de 
droit.  Un  avocat,  notoirement  dévoué  au  gouvernement, 
comparut  pour  la  défense  du  faux  plaignant  et  opposa 
quelques  faibles  objections  à  l'excuse  du  défendeur.  Le 
nouveau  solicitor  général  répliqua,   Vattorney  général 


CHAPITRE  III.    —  LES  mSTITUTIONS  POUTIOUES.      925 

ne  prit  point  part  aux  débats,  le  jugement  fut  rendu 
par  le  lord  grand  juge,  sir  Edouard  Herbert.  Il  annonça 
qu'il  avait  soumis  la  question  aux  douze  juges  et  que, 
d'après  l'opinion  de  onze  d'entre  eux,  le  roi  pouvait 
légalement  annuler  les  lois  pénales  dans  des  cas  parti- 
culiers et  pour  des  raisons  spéciales  de  grave  importance. 
Le  roi  s'empressa  de  profiter  de  cette  décision  pour 
donner  aux  catholiques  une  foule  de  places  et  même 
pour  les  faire  entrer  au  Conseil  privé. 

D'autres  statuts  attaquèrent  le  droit  reconnu  au  roi  de 
.concéder  des  privilèges,  des  monopoles,  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie. 

Tant  que  ces  branches  de  l'activité  humaine  étaient 
restées  dans  l'enfance,  le  droit  de  s'y  livrer  avait  été 
spécialement  concédé  à  certaines  villes  ou  corpora- 
tions. Mais  ces  mesures,  utiles  au  développement  des  in- 
dustries naissantes  qui  se  trouvaient  ainsi  protégées 
et  soutenues,  devinrent  dangereuses  à  partir  du  jour  oii 
le  commerce  et  l'industrie  n'eurent  plus  besoin  de 
secours.  De  ce  jour  aussi,  on  se  demanda  si  le  roi  avait  le 
droit  de  concéder  de  pareils  privilèges  (11).  Ainsi  le  roi 
Philippe  et  la  reine  Marie  concédèrent  par  des  lettres 
patentes  au  maire,  aux  baillis  et  aux  citoyens  de  Sou- 
thampton,  un  privilège  consistant  en  ce  que  les  vins  de 
Malvoisie  (Malmsey)  ne  pourraient  pas  débarquer,,  en 
Angleterre,  dans  un  autre  port  que  le  leur.  Les  juges, 
réunis  en  conseil,  décidèrent  qu'un  pareil  privilège  était 
contraire  aux  droits  du  royaume,  et  en  conséquence  de 
cette  décision,  il  fut  admis  que  toutes  les  licences,  les  pri- 
vilèges en  matière  de  vente,  d'achat,  de  commerce,  d'in- 
dustrie, seraient  annulés.  On  n'excepta  que  le  droit  pour 

(U;  Coke,  3,  ln»t,,  1S2. 
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l'inventeur  d'exploiter  seul  sa  découverte  pendant  qua- 
torze ans  et  on  admit  aussi  que  des  lettres  patentes  se- 
raient encore  nécessaires  pour  être  imprimeur,  pour  le 
commerce  de  la  poudre,  du  salpêtre  et.  des  armes  de 
guerre.  Mais  celte  dernière  restriction,  maintenue  sous 
Jacques  !•%  fut  à  son  tour  levée  sous  Charles  P'  :  les 
prohibitions  concernant  l'introduction  ou  la  fabrique 
de  la  poudre,  du  salpêtre,  du  soufre,  disparurent  (12). 

On  avait  toujours  admis,  comme  cela  résulte  de  con- 
sultations de  jurisconsultes  et  de  constatations  par  les 
reports,  que  les  rois  avaient,  en  cas  de  nécessité,  la  pré- 
rogative d'ordonner  la  formation  d'équipages  et  de  flottes, 
sans  le  consentement  du  Parlement,  et  de  punir  les  récal- 
citrants par  un  emprisonnement  et  la  confiscation  de 
leurs  biens,  meubles  et  immeubles  ;  seulement  on  déci- 
dait aussi  que  ceux  qui  étaient  lésés  par  ces  mesures 
avaient  droit  à  des  dommages-intérêts.  Toutefois,  comme 
ce  privilège  n'était  pas  populaire,  il  fut  enlevé  au  roi 
sous  Charles  P'(i3).  Plusieurs  statuts,  sous  le  même 
règne,  retirèrent  au  roi  un  assez  grand  nombre  de  res- 
sources. Ainsi  on  enleva  au  roi  les  redevances  honorifi- 
ques (fées)  que  lui  avait  jusqu'alors  payées  chaque 
nouveau  chevalier,  bien  que  ce  fût  moins  une  taxe  qu'une 
redevance  féodale,  grevant  les  vassaux  immédiats;  les 
redevances  sur  les  forêts,  de  même  nature,  furent  égale- 
ment supprimées  (14). 

Mais  de  nouveaux  impôts  furent  en  retour  établis, 
surtout  sous  le  règne  de  Charles  II,  pour  faire  face  aui 
dépenses  de  l'Etat.  L'administration  des  postes,  créée 
sous  Charles  !•',  devint  bien  vite  une  source  d'importants 

(12)  St.  16,  Ch.  I,  chap.  21. 

(13)  St.  16,  Ch.  I,chap.  14. 

(14)  St.  16,  Ch.  I.  chap.  16. 
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revenus,  grftce  à  rexlension  rapide  et  aux  améliorations 
que  reçut  ce  nouveau  service  public,  surtout  sous 
Charles  11(15).  On  établit  aussi  un  impôt  sur  les  mai- 
sons et  sur  les  fenêtres  (hearth-moneyjy  mais  cet  impôt 
ne  fut  en  réalité  que  la  consolidation  de  celui  qui  existait 
depuis  la  conquête  sous  le  nom  de  fumage  ou  fouage 
(smokefarthings).  On  créa  aussi  un  impôt  sur  les  li- 
cences qui  étaient  délivrées  aux  cochers  de  fiacres  et  aux 
porteurs  de  chaises,  dont  le  nombre  était  devenu  con- 
sidérable (16). 

Indépendamment  de  ces  impôts,  le  roi  continuait  à 
demander  et  à  obtenir  des  subsides;  ainsi,  en  1663,  il 
obtint  quatre  subsides  des  pairs  laïques  et  autant  des 
pairs  ecclésiastiques.  L'impôt  foncier  (land  taœ)  prendra 
bientôt  la  place  de  ces  subsides. 

Le  revenu  public  de  TAngleterre,  à  la  mort  de  Charles  II, 
était  faible,  comparé  aux  ressources  des  lords  et  aux  taxes 
qui  étaient  levées  dans  les  états  voisins.  Il  s'était  presque 
constamment  accru  depuis  la  restauration.  Cependant 
il  ne  s'élevait  qu'aux  trois  quarts  du  revenu  public  de 
Provinces-Unies  et  au  cinquième  du  revenu  public  de  ia 
France.  Mais,  si  l'on  fait  abstraction  des  prodigalités  de 
la  cour,  les  dépenses  publiques  étaient  aussi  peu  élevées 
que  les  ressources.  La  grande  majorité  des  fonction- 
naires, chargés  d'administrer  la  justice  ou  de  maintenir 
l'ordre,  donnait  gratuitement  ses  services  au  public  ou 
bien  était  rémunérée  d'une  manière  qui  n'imposait  aucune 
charge  à  l'Etat.  Les  sheriffs,  les  maires,  les  aldermen  des 
villes,  les  gentilshommes  campagnards,  chargés  des  fonc- 
tions de  juges  de  paix,  les  chefs  des  bourgs,  les  baillis. 


(16)  St.  12,  Ch.  IL  chap.  85. 
(16)  St.  13  et  U,  Cil,  II. 
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les  comptables  subalternes  ne  coûtaient  rien  au  roi.  Les 
cours  supérieures  de  justice  étaient  entretenues  princi- 
palement par  des  honoraires. 

Le  chapitre  le  plus  important  des  recettes  était  celui 
des  contributions  indirectes,  qui,  dans  la  dernière  année 
du  règne  de  Charles  II,  produisirent  cinq  cent  quatre- 
vingt  mille  livres,  tous  frais  déduits.  Le  revenu  net  des 
douanes  s'éleva  la  même  année  à  cinq  cent  trente 
mille  livres.  Ces  charges  n'étaient  pas  d  un  poids  bien 
lourd  pour  la  nation. 

L'inipôt  du  fouage,  quoique  moins  productif,  excitait 
de  plus  grands  murmures.  La  taxe  du  fouage  était  parti- 
culièrement odieuse,  parce  qu'il  fallait,  pour  la  lever, 
pratiquer  des  visites  domiciliaires,  et  les  Anglais  ont  tou- 
jours éprouvé  une  invincible  aversion  pour  ces  sortes  de 
visites  qui  sont  de  véritables  mesures  inquisitoriales, 
pratiquées  au  domicile  même  des  citoyens.  D'un  autre 
côté,  les  plus  pauvres  propriétaires  de  maisons,  se  trou- 
vaient souvent  dans  l'impossibilité  d'acquitter  leur  taxe 
le  jour  même,  et  en  pareil  cas,  leurs  meubles  étaient 
saisis  sans  pitié  ;  car  l'impôt  était  affermé,  et  de  tous  les 
créanciers,  le  fermier  des  impôts  était  reconnu  prover- 
bialement pour  ie  plus  rapace(l7).  Le  produit  net  du 
fouage  était  annuellement  de  deux  cent  mille  livres. 

Si  aux  trois  grandes  sources  de  revenus  que  nous  avons 
mentionnées,  nous  ajoutons  les  domaines  royaux,  alors 
beaucoup  plus  étendus  qu'à  présent,  les  prémices  et  les 


(17)  «  Le8  collecteurs  étaient  hautement  accusés  de  remplir  leur 
devoir^  déjà  fort  impopulaire,  avec  dureté  et  insolence.  On  racontait 
que  dès  qu'ils  apparaissaient  sur  le  seuil  d'une  chaumière,  les  enfants 
commençaient  à  pleurer  et  les  vieilles  femmes  couraient  cacher  leur 
vaisselle  Bien  plu8>  l'unique  lit  d'une  pauvre  famille  avait  été  quel- 
quefois enlevé  et  vendu.  »  Macaulay,  Histoire  d'Angleterre,  ébap  JIl. 
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dimes,  les  revenus  des  duchés  de  GornouaiUes  et  de  Lan- 
castre,  les  confiscations,  les  amendes,  nous  trouverons 
que  le  revenu  annuel  de  la  couronne  s'élevait  à  un  total 
d'environ  quatorze  cent  mille  livres.  Une  partie  de  ce  re- 
venu était  héréditaire  ;  le  reste  avait  été  accordé  à  Charles 
pour  sa  vie,  etil  pouvait  en  disposer  comme  il  lui  plaisait. 

Quant  aux  produits  de  l'administration  des  postes,  ils 
avaient  été  accordés  par  le  Parlement  au  duc  d'York. 

Le  revenu  du  roi  était  ou  plutôt  aurait  dû  être  grevé 
d'un  payement  annuel  d'environ  quatre-vingt  mille  livres. 
Tant  que  Danby  fut  à  la  tête  de  l'administration  des  fi- 
nances, les  créanciers  reçurent  leurs  dividendes,  sans  la 
stricte  ponctualité  des  temps  modernes,  il  est  vrai,  mais 
les  hommes  qui  lui  avaient  succédé  furent  moins  habiles 
ou  moins  soucieux  de  maintenir  la  foi  publique.  C'est 
une  erreur  de  croire  que  le  système  de  pourvoir  par  des 
emprunts  aux  exigences  du  gouvernement  ait  été  importé 
par  Guillaume  III.  Contracter  des  dettes  avait  été,  de 
temps  immémorial,  la  pratique  de  tout  gouvernement 
anglais  ;  l'innovation  introduite  par  la  révolution  fiit  la 
pratique  de  les  payer  honnêtement  (18). 

Il  existait  aussi  des  taxes  qui  avaient  pour  objet  de 
faire  face  plutôt  aux  besoins  locaux  qu'à  ceux  de  l'Etat  ; 
tels  étaient  notamment  les  droits  de  péage  pour  l'entre- 
tien des  routes,  et  la  taxe  des  pauvres.  Avant  Charles  II. 
chaque  paroisse  était  tenue  de  réparer  les  grands  che- 
mins qui  la  traversaient.  Les  paysans  étaient  forcés  de 
donner  gratuitement  leur  travail  six  jours  de  Tannée.  Si 
ce  travail  gratuit  n'était  pas  suffisant,  on  employait  le 
travail  salarié  et  les  dépenses  étaient  payées  au  moyen 


(18)  Les  principales  autorités»  pour  cet  exposé  financier,  se  trouvent 
dans  les  procès- verbaux  des  Communes,  l***  et  20  mars  1688-1689. 


230  VI«   PARTIE.    —   LA   MONARCHIE   ABSOLUS. 

d'une  taxe  paroissiale.  Cette  législation  avait  donné  lieu 
à  de  vives  critiques  et  était  cause  du  mauvais  état  des 
routes.  Il  était  évidemment  injuste  qu'une  roule  établie 
entre  deux  villes,  qui  faisaient  un  commerce  consi- 
dérable et  prospère,  fut  réparée  et  maintenue  aux  dépens 
des  populations  rurales,  disséminées  entre  elles  deux. 
Presqu'aussilôt  après  la  restauration,  cette  injustice 
attira  Tattention  du  Parlement  et  on  passa  un  acte  de 
péage,  imposant  une  faible  taxe  sur  les  voyageurs  et  les 
marchandises,  afln  de  tenir  en  bon  état  certaines  lignes 
de  grande  communication  (19).  Cette  innovation  excita 
toutefois  de  nombreux  murmures  et  les  grandes  routes 

« 

aboutissant  à  la  capitale  furent  longtemps  encore  entre- 
tenues et  réparées  suivant  l'ancien  système.  Un  chan- 
gement s'opéra  enfin,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  de  grandes 
difficultés,  car  un  impôt  absurde  et  injuste  auquel  on  est 
habitué  est  souvent  supporté  plus  patiemment  que 
l'impôt  nouveau  le  plus  raisonnable  (20). 

La  taxe  des  pauvres  était  incontestablement  l'impôt 
le  plus  lourd  qui  pesât  à  cette  époque  sur  la  nation.  On 
l'estimait,  sous  le  règne  de  Charles  !•%  à  près  de  sept 
cent  mille  livres  par  an,  beaucoup  plus  que  le  produit 
soit  de  l'accise,  soit  des  douanes,  un  peu  moins  de  la 
moitié  du  revenu  total  de  la  couronne.  La  taxe  des  pau- 
vres alla  en  s'augmentant  rapidement  et  semble  s'être 
élevée  en  peu  de  temps  à  huit  ou  neuf  cent  mille  livres 
par  an,  c'est-à-dire  au  sixième  de  ce  qu'elle  est  de  nos 
jours. 

(19)  st.  15,  Ch.  H.  chap.  1. 

(20)  Les  défauts  de  Tancien  système  sont  décrits  d'une  manière 
frappante  dans  plusieurs  pétitions  qu'on  trouvera  dans  les  procès- 
verbaux  des  Communes  de  1725-1726.  On  peut  voir  dans  le  GentU- 
man  's  Magasine  de  1749  quelle  opposition  fUrieuse  rencontra  le 
nouveau  système. 
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D'ailleurs  les  dispositions  du  règne  de  Charles  II  sur  la 
condition  des  pauvres  établissent  que  cette  malheureuse 
question  soulevait  toujours  les  mêmes  difficultés. 
Ainsi  les  statuts  13  et  14  autorisent  l'expulsion,  par  me- 
sure de  police  et  dans  les  quarante  jours  de  son  arrivée, 
de  toute  personne  qui,  probablement,  tomberait  comme 
pauvre  à  la  charge  de  la  paroisse  ;  elle  doit  être  ren- 
voyée dans  la  paroisse  où  elle  avait  en  dernier  lieu  une 
résidence  légale  par  naissance,  établissement,  appren- 
tissage ou  service,  pendant  mi  temps  de  quarante  jours 
au  moins  (31  ). 

§  218.   —   LE  PARLEMENT. 

Pour  arriver  à  l'établissement  du  régime  parlementaire, 
l'assemblée  de  la  nation  fut  obligée,  pendant  toute  cette 
période,  de  livrer  un  combat  pied  à  pied  à  la  royauté.  Les 
Sluarts  n'avaieni  pas  à  mettre  dans  la  balance  les  avanta- 
ges et  les  mérites  de  Henri  VIII.  pour  reprendre,  vis-à- 
vis  des  Communes,  le  rôle  des  Tudors.  Jacques  I*'  ne 
voyait  dans  la  prérogative  royale  qu'un  moyen  d'anéan- 
tir les  droits  de  la  nation.  Sur  la  route  d'Edimbourg  à 
Londres,  ce  prince  fît  pendre  à  Newark  un  voleur,  par  un 
ordre  du  cabinet,  sans  procès  ni  jugement,  uniquement 
pour  montrer  à  ses  sujets  qu'il  était  le  représentant  de 
Dieu.  Ses  prédécesseurs  avaient  souvent  affiché  le  mépris 
du  droit  parce  qu'ils  se  sentaient  forts  ;  lui,  prétendait  au 
droit  de  se  mettre  au-dessus  des  lois  (1).  Jacques  I*' 
déclarait,  au  nom  de  l'absolutisme  théocratique  et  de  la 
royauté  de  droit  divin,  que  tous  les  privilèges  du  Parlement 


(21)  st.  13  et  14,  Ch.  II,  chap.  12. 

(1)  Bûcher,  Der  Parlamentariêmus  tcie  er  ift,  p.  103. 
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étaient  des  faveurs  révocables.  Aussi  les  Communes  fu- 
rent-elles constamment  en  lutte  ouverte  avec  ce  prince. 
En  novembre  1621,  le  Parlement  l'engagea  fortement  à 
intervenir  contre  TAutriche  et  à  ne  pas  marier  son  fils 
avec  une  princesse  espagnole,  ^^e  roi  voulant  lui  défen- 
dre de  se  mêler  d'affaires  pareilles,  la  Chambre  des  Com- 
munes protesta  hautement  de  son  droit  d'avoir  une  ju- 
ridiction propre  et  de  délibérer  sur  toutes  les  affaires 
de  l'Etat,  ainsi  que  d'être  assurée  de  la  liberté  delà  parole 
et  des  personnes  de  tous  ses  membres.  Le  roi  déchira 
la  protestation  et  en  fît  jeter  les  auteurs  à  la  Tour.  Mais 
les  Communes  n'en  persistèrent  pas  moins  à  refuser 
les  moyens  de  les  opprimer.  Jacques  alors  leur  exprima 
avec  sa  brusquerie  habituelle  ses  doléances  d'avoir  été 
toujours  aussi  maigrement  traité  par  elles  :«  J'ai  joué 
«  de  la  flûte,  leur  dit-il,  et  vous  n'avez  pas  dansé  ;  j'ai 
«  pleuré,  et  vous  ne  m'avez  pas  accompagné  du  moin- 
«  dre  soupir.  Bien  que  je  vous  aie  fait  jouir  de  dix-huit 
«  années  de  paix,  vous  m'avez  donné  bien  peu  d'ar- 
«  gent(2).  » 

La  prétention  de  la  monarchie  de  tendre  à  un  gouver- 
nement absolu  s'explique  par  plusieurs  causes.  Nous  re- 
lèverons seulement  les  deux  principales  :  l'exemple  des 
rois  de  France  tentait  assez  naturellement  leurs  voisins 
d'Angleterre  ;  ceux-ci  étaient  en  outre  devenus  chefe  de 
la  religion,  et  leur  prétention  de  donner  à  la  couronne  un 
caractère  divin  les  portait  aussi  à  considérer  la  monar- 
chie absolue  comme  la  plus  légitime  de  toutes.  Mais 
heureusement  pour  les  libertés  de  l'Angleterre,  la  nation 
et  ses  représentants  veillaient.  La  Chambre  des  Com- 
mues a,  sous  Jacques  P%  combattu  l'illégalité  desmono- 

(2)  FiscbeU  La  constitution  de  l'Angleterre,  liv.  VII,  chap.  1. 
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pôles,  conquis  le  jugement  des  élections  contestées  et 
une  certaine  Juridiction. 

Le  règne  de  Charies  I*'  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  l'établissement  et  la  garantie  des  droits  constitu- 
tionnels. Dans  sa  déclaration  de  1628,  le  roi  posa  en  prin* 
cipe  qu'il  ne  doit  répondre  de  ses  actes  qu'à  Dieu.  De  son 
cdlé,  la  Chambre  des  Communes  lança  la  pétition  des 
droits  (pétition  ofrights)  qui  fixa  le  droit  absolu  du  Par- 
lement de  refuser  les  impôts.  L'esprit  des  Communes 
dans  le  débat  sur  cette  pétition  se  caractérise  par  un 
seul  fait  :  VattotTiey  dn  roi,  Ashiey,  ayant  défendu  la  pré- 
tention du  souverain  de  rendre  des  ordonnances  avec 
force  de  loi,  fut  jeté  à  la  Tour  par  ordre  du  Parlement. 
Après  une  période  d'arbitraire  royal  de  plusieurs  an- 
nées, le  Long  Parlement  se  réunit  le  3  novembre  1640. 
StrafTord  fut  condamné  à  mort  par  un  bill  of  attainder, 
dont  les  Communes  avaient  pris  l'initiative  et  que  le 
roi  fut  obligé  de  sanctionner.  Dans  la  suite  du  conflit,  la 
Chambre  des  Communes  déclara  qu'elle  représentait 
seule  la  nation,  les  pairs  venant  pour  leur  compte 
personnel.  Le  refus  du  roi  de  sanctionner  les  prétentions 
des  Communes  à  la  domination  qu'elles  s'étaient  arro- 
gée, fit  éclater  la  guerre  civile  que,  d'après  la  fiction,  le 
roi  en  son  Parlement  allait  faire  au  roi  dans  le  camp  des 
royalistes.  Le  Long  Parlement  fonda,  passagèrement  du 
moins,  la  puissance  parlementaire.  La  dictature  de 
Cromwell  amena  une  réforme  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, réforme  qui  ne  devait  toutefois  prendre  corps 
que  cent  quatre-vingts  ans  plus  tard.  La  restauration  ne 
supprima  aucune  des  conquêtes  du  Long  Parlement. 
C'est  en  vain  que  Charles  II  essaya  de  gagner  par  le  cor- 
ruption ce  que  son  père  n'avait  pu  obtenir  par  la  force. 
On  ne  contesta  plus  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  lé- 
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giférer  sans  le  Parlement,  ni  le  Parlement  sans  le  roi. 
Depuis  1673,  on  n'appela  plus  de  nouveaux  bourgs  au 
Parlement.  La  couronne  avait  même  déjà  auparavant 
perdu  la  faculté  de  leur  conférer  le  droit  d'élection,  selon 
son  bon  plaisir.  Le  deuxième  Parlement  de  Charles  II, 
ou  second  Long  Parlement,  était  déjà  muni,  au  grand 
complet,  de  l'appareil  moderne  des  privilèges  parlemen- 
taires. Nous  avons  vu  que  le  dernier  Parlement  du  même 
règne  essaya  de  modifier  la  succession  au  trône  par  un 
bill  d'exclusion  qui  était  une  nouvelle  négation  de  la  mo- 
narchie de  droit  divin.  La  prérogative  royale  s'était  déjà 
tellement  affaiblie  vis-à-vis  des  Chambres,  que  Charles  II 
fut  obligé  de  laisser  emprisonner  par  ordre  du  Parlement 
les  Abhorrers,  adversaires  de  ce  bill  contre  lequel  ils 
pétitionnaient. 

Jacques  II  essaya  de  neutraliser,  sans  le  consente- 
ment du  Parlement,  l'effet  des  lois  contre  les  catholiques 
par  son  droit  de  dispense.  Son  acte  d'indulgence  effa- 
roucha même  la  servile  Eglise  d'Angleterre.  Une  cons- 
piration de  la  noblesse,  l'intervention  du  Slathouder  de 
Hollande,  la  défection  des  troupes  et  la  fuite  de  Jacques 
furent  les  conséquences  des  nombreuses  mesures  arbi- 
traires de  ce  prince.  Sa  fuite  fut  interprétée  comme  une 
abdication  par  les  deux  Chambres  du  Parlement  qui, 
après  s'être  formé  en  convention,  modifia  l'ordre  de  suc- 
cession au  trône. 

Le  caractère  de  l'organisation  politique  anglaise  avait 
peu  à  peu  changé  ;  le  Parlement  avait  gagné  lentement, 
mais  constamment,  du  terrain  sur  la  prérogative  royale. 
La  ligne  de  démarcation  entre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  était  en  théorie  aussi  profondément 
marquée  qu'autrefois,  mais  en  pratique  elle  devenait  de 
jour  en  jour  plus  imperceptible.  En  théorie,  laconstitu- 
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tion  donnait  au  roi  le  pouvoir  de  choisir  ses  ministres, 
mais  cependant  la  Chambre  des  Communes  avait  chassé 
successivement  de  la  direction  des  affaires  Clarendon,  la 
Cabale  et  Danby.  Sous  Charles  !•',  commence  ce  système 
de  gouvernement  du  roi  dans  son  cabinet  (King  in  cabi- 
net); mais  la  Chambre  des  Communes,  dans  la  grande 
remontrance  de  1 641 .  à  l'imitation  de  ce  qu'avaient  fait 
les  barons  dans  le  passé,  émet  pour  la  première  fois  la 
prétention  que  le  gouvernement  du  roi  doit  avoir  la 
a  confiance  y^  de  la  Chambre.  En  théorie,  la  constitution 
attribuait  au  roi  seul  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  mais  la  Chambre  des  Communes  avait  forcé 
Charles  n  à  faire  la  paix  avec  la  Hollande  et  il  s'en 
était  peu  fallu  qu'elle  ne  l'obhgeât  de  déclarer  la 
guerre  à  la  France.  En  théorie,  la  constitution  faisait 
le  roi  seul  juge  des  cas  dans  lesquels  il  lui  convenait  de 
pardonner  aux  coupables  ;  cependant  Charles  II  redou- 
tait tellement  la  Chambre  des  Communes  qu'à  ce  mo- 
ment même,  il  n'osait  pas  arracher  à  la  potence  des 
hommes  qu'il  savait  parfaitement  être  les  victimes  inno- 
centes du  parjure. 

Pendant  la  durée  de  notre  période,  le  régime  parle- 
mentaire s'était  organisé  sur  les  bases  suivantes. 

On  se  rappelle  que,  d'après  deux  statuts  du  règne 
d'Edouard  III  (3),  un  parlement  devait  être  tenu  chaque 
année,  ou  même  plus  souvent  au  besoin.  Les  Stuarts.  en 
vrais  sophistes,  interprétèrent  cette  disposition  dans  ce 
sens  qu'un  parlement  ne  devait  être  tenu  une  fois  par  an 
ou  plus  souvent  que  dans  le  cas  de  nécessité.  Pour  met- 
tre un  terme  à  cette  fausse  interprétation ,  une  loi  du  règne  ' 
de  Charles  II  (4)  disposa  qu'il  y  avait  lieu  de  convoquer 

(3;  st.  4,  Ed.  lïLchap.  H.  —  St.  36,  Ed.  III,  chap.  10. 
(4)  St.  16,  Ch.  II,  chap.  1. 
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un  parlement  au  moins  tous  les  trois  ans.  Cette  loi  n'offrit 
pas  longtemps  de  l'intérêt,  car  il  fut  admis,  quelque 
temps  après,  que  le  vote  du  budget  serait  annuel  et  cette 
innovation  assura  le  retour,  chaque  année,  du  Parle- 
ment. 

Il  est  probable  que  les  chevaliers  des  comtés  et  les  dé- 
putés des  bourgeois,  tant  qu'ils  furent  liés  par  des  instruc- 
tions, étaient  chaque  année  confirmés  de  nouveau  par  leurs 
commettants  (5).  A  notre  époque,  on  admettait  sans  diffi- 
culté que  les  pouvoirs  des  députés  étaient  donnés  pour  la 
durée  du  Parlement.  Cette  durée  varia  fort  souvent.  Le 
Parlement  révolutionnaire,  dit  premier  Long  Parlement, 
dura  de  4  640  à  i  660,  avec  de  longues  interruptions,  il  est 
vrai  :  le  deuxième  parlement  de  Charles  II,  ou  second 
Long  Parlement,  subsista  aussi  sans  nouvelles  élections 
générales  de  la  Chambre  des  Communes,  de  1 664  à  1 678, 
mais  il  changea  complètement  de  couleur  et  d'aspect, 
dans  l'intervalle,  par  suite  de  réélections  partielles. 

Le  système  électoral  était  toujours  aussi  défectueux  ; 
il  provoquait  d'amères  critiques.  Déjà  sous  Elisabeth,  on 
glosait  sur  les  bourgs  pourris.  Cromwell  leur  retira  le 
droit  d'élection  pour  le  conférer  aux  villes  plus  impor- 
tantes qui  s'en  trouvaient  encore  dépourvues.  Le  Parle- 
ment assemblé  le  3  septembre  1654  comprenait  deui 
cent  cinquante  membres,  formant  la  représentation  des 

(5)  Toulmin  Smith,  Parliamentary  Remembraneer  (Mémorial  dM. 
Parlement),  II,  4.  —  Wynne,  dans  sod  Eunomus,  assure  qu'il  était 
tout  aussi  inconstitutionnel,  autrefois,  d'élire  un  membre  du  Parle- 
ment pour  plus  d'un  an  qu'il  l'est,  aujourd'hui,  de  retenir  en  fonc- 
tions, au-delà  de  ce  terme,  un  officier  paroissial.  Samuel  Johnson, 
le  célèbre  écrivain,  dit,  en  1693,  dans  son  EsêcU  sur  le  Parlement  : 
m  Nos  ancêtres  auraient  eu  autant  de  peine  à  concevoir  un  parlement 
permanent  ou  de  longue  durée  qu'une  vieille  lune  découpée  en 
étoiles.  » 
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comtés  et  cent  cinquante  députés  des  villes  et  des  cor- 
porations (6).  Mais  la  restauration  replaçales  choses  dans 
I  ancien  état.  C'était  les  remettre  en  butte  à  de  nouvelles 
attaques. 

Nous  avons  vu  que  ce  n'était  pas  la  population»  mais 
la  corporation  d'une  ville  qui  se  trouvait  représentée  au 
Parlement  et  que  chaque  ville  ne  figurait  au  Parlement 
que  pour  une  unité,  quel  que  fûtienombre  de  ses  députés. 
En  4  623,  un  comité  de  la  Chambre  des  Communes  dont 
Coke,  Digges  et  Selden  faisaient  partie,  déclara,  il  est 
vrai,  que,  dans  les  bourgs,  toutes  personnes  y  domici- 
liées, résidant  ou  établies,  auraient  l'exercice  du  droit 
électoral,  d'après  la  loi  commune.  Mais,  là  aussi,  le 
droit  commun  perdit  son  autorité  de  bonne  heure  et  le 
droit  d'élection,  dans  les  villes,  passa  souvent,  d'après 
Brady  (7),  des  habitants  à  la  municipalité.  Sous  les 
Stuarts,  les  élections,  dans  la  plupart  des  villes,  étaient 
presqu'exclusivement  faites  par  les  francs  bourgeois  ou 
membres  de  la  bourgeoisie  participant  au  droit  de  cor- 
poration (freemén).  Dans  d'autres  villes  tous  les  habi- 
tants contribuant  au  scot  et  au  lot  venaient  se  joindre  à 
eux.  Dans  la  plupart  des  villes,  les  élections  étaient 
directes  ;  dans  les  autres,  indirectes  (8).  A  Grimsby,  à 
Bristol  et  à  Hull,  il  sufiisait  d'épouser  la  fille  d'un  bour- 
geois de  ces  villes  pour  y  acquérir  le  droit  électoral. 

Dans  la  douzième  année  de  son  règne,  à  l'occasion  de 
la  création  du  village  de  Dungannon,  le  roi  Jacques  I*' 
fit  déclarer  par  ses  juges  qu'il  avait  le  droit  de  rendre 
(les  chartes  pour  incorporer  une  ville  sous  la  forme  de 

(6)  Ranke,  EnglUche  Gesehichte,  III,  473. 
{7)  Lea  bourg $,  p.  138. 

(B)  HaUazn,  Vieto  ofth€  tUUe  o/  Europe  during  the  middle  âges, 
ni,  117. 
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Select  classes  et  d'une  eommunalty ,  de  telle  sorte  que 
Tensemble  de  la  ville  aurait  le  droit  d'envoyer  des  députés 
au  Parlement  et  que  ce  droit  serait  exercé  exclusivement 
par  les  sélect  classes.  Sous  Jacques  I*'  et  Charles  I*"",  dix- 
sept  bourgs  furent  rétablis  dans  leur  droit  d'élection  par- 
lementaire antérieurement  perdu  et  on  les  soumit  à  ce 
système  d'organisation  électorale.  Ajoutons  que  quatre 
nouveaux  bourgs  parlementaires  furent  créés  et  que  les 
deux  universités  obtinrent  la  concession  du  droit  d'en- 
voyer des  députés  à  la  Chambre  des  Communes. 

Le  Parlement  continuait  à  être  convoqué  par  le  roi 
de  la  manière  que  nous  connaissons.  Un  statut  du 
règne  de  Charles  !•'  avait  décidé  que  quand  le  roi 
négligerait  de  convoquer  le  Parlement,  les  pairs  au- 
raient le  droit  de  le  réunir  par  des  umis  et  que  si  les  pairs 
manquaient  à  ce  devoir,  les  électeurs  auraient  le  droit  de 
s'assembler  pour  choisir  eux-mêmes  et  créer  d'office  un 
parlement.  La  nation  voulait  désormais  que  sa  représen- 
tation fût  un  pouvoir  permanent  et  non  plus  accidentel 
dans  l'Etat.  Jusqu'alors  le  contrôle  du  Parlement  avait 
été  sinon  illusoire,  du  moins  momentané.  Une  fois  les 
taxes  votées  pour  toute  la  durée  du  règne,  ou  au  moins 
pour  un  grand  nombre  d'années,  le  roi  pouvait  se  dis- 
penser de  convoquer  fréquemment  le  Parlement  et  en 
général  il  ne  réunissait  qu'à  la  dernière  extrémité  ce  par- 
lement, pouvoir  rival,  surveillant  incommode,  toujours 
disposé  à  se  plaindre.  Les  rois  d'Angleterre  n'aimaient 
pas  plus  le  Parlement  que  les  rois  de  France  les  Etats  Gé- 
néraux (9).  Une  proclamation  de  Charles  !•'  annonçait  en 
1639  «  qu'il  regarderait  comme  une  insolence  i'avis  de 

(9)  On  sait  que  ceux-ci  n'ont  été  réunis  que  dix- huit  fois  de  1)02 
à  1789,  et  cependant  leurs  droits  étaient  certes  bien  moins  important' 
que  ceux  du  Parlement  d'Angleterre.   Nos  Etats  généraux  te  bor- 
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quiconque  lui  prescrirait  une  époque  pour  la  con?ocation 
d'un  parlement  >►  et  en  fail,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
il  se  passa  de  parlement  de  1624  à  1640.  C'est  pour  met- 
tre  un  terme  àces  abus,  que  le  Parlement,  le  premier  con- 
voqué dans  la  suite  par  Charles  I^,  donna  aux  pairs  le 
droit  de  réunir  l'assemblée  de  la  nation  à  défaut  du  roi. 
Nais  cet  acte  fut  abrogé  sous  le  règne  suivant  (1 0)  et  le 
droit  de  convocation  appartînt  comme  par  le  passé  au 
roi  exclusivement. 

Au  commencement  de  chaque  session,  le  chancelier 
faisait  connaître  les  motifs  de  la  convocation  du  Parle- 
ment (11).  Cette  déclaration  était  ordinairement  faite  en 
présence  du  roi.  Celui-ci  se  bornait  alors  à  dire  quelques 
mots  de  compliments  à  l'assemblée,  sans  jamais,  avant 
Jacques  P'  du  moins,  aborder  lui-même  aucune  des 
questions  brûlantes  qui  pouvaient  avoir  déterminé  la  con- 
vocation du  Parlement.  Le  premier  des  Stuarts  manquait 
rarement  de  faire  de  longs  discours  à  Touverture  du 
Parlement,  mais  il  n'y  sortait  pas  des  lieux  communs.  Ce 
qui  concernait  les  affaires  demeura  réservé,  sous  Jac- 
ques?' et  sous  son  fils  aussi,  au  lord  chancelier  ou  au  lord 
garde  du  sceau  privé  (12).  Charles  II  fut  le  premier  qui 
se  mit,  en  1680,  à  lire  un  discours  en  personne  «  sa 
mauvaise  mémoire  l'obligeant,  disait-il,  d'avoir  un  écrit 
sous  les  yeux.  »  Cependant,  cet  usage  de  la  lecture  des 
discours  du  trône  par  le  souverain  ne  devint  général  que 
du  moment  où  les  chefs  des  partis  au  pouvoir  contractè- 

naieot  à  émettre  des  vœux  et  le  roi  en  tenait  ensuite  tel  compte  qu'il 
▼oalait  ;  mais,  en  général,  chaque  convocation  des  Etats  Généraux 
était  suivie  d'ordonnances  royales,  destinées  à  donner  satisfaction 
aux  voeux  émis. 

(10)  St.  13,  Ch.  II. 

(11)  Toulmin  Smith,  ParUamentary  Rememôraneer,  V,  1. 

(12)  Rushwortb,  Hiêtorical  Colleetion,  partie  3,  I,  p.  12. 
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rent  l'habitude  de  faire  soumettre  par  lui  leur  programme 
au  Parlement  (13). 

D'après  un  statut  du  règne  de  Charles  II,  tous  les 
membres  des  Communes  durent,  avant  d'occuper  leurs 
sièges,  prêter  serment  de  foi  et  hommage  et  déclarer 
qu'ils  ne  reconnaissaient  ni  la  transsubstantiation,  ni  la 
communion  des  saints.  Cette  disposition  avait  pour 
objet  d'exclure  les  catholiques  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. D'ailleurs  les  membres  du  Parlement  continuaient 
à  jouir  des  privilèges  que  nous  connaissons  déjà.  Sous 
Charles  II,  un  statut  rappela  que  les  membres  du  Parle- 
ment ne  pouvaient  pas  être  arrêtés  ni  maintenus  en  pri- 
son un  seul  instant  pendant  la  durée  des  sessions. 

La  haute  cour  du  Parlement,  high  court  ofParliament, 
prend  des  pouvoirs  considérables,  souvent  même  absolus 
et  sans  limites.  Il  lui  arrive,  dans  certaines  circonstances, 
de  faire  acte  de  souveraineté.  Ainsi,  elle  exerce  un  pou- 
voir souverain  quand  elle  crée  des  juridictions  nouvelles 
ou  en  supprime  d'anciennes,  lorsqu'elle  accorde  le  béné- 
fice de  la  naturalisation  à  des  étrangers.  Elle  s'attribue 
le  droit  de  changer  les  règles  de  la  succession  au  trône 
et  elle  exerce  ce  pouvoir  souverain  après  la  fuite  de 
Jacques  n.  Les  Anglais  duconomencementdu  dix-septième 
siècle,  tels  que  sir  Edouard  Coke,  contestaient  encore 
qu'il  y  eût  un  pouvoir  souverain  (sovereign  power)  plus 
puissant  que  la  Grande  Charte.  Mais  la  guerre  civile 
emporta  cette  doctrine.  L'opposition  des  Stuarts  contre  le 
Parlement  leur  fît  perdre  le  soveretgfnpotcer,  qu'ils  avaient 
eu  de  fait  et  qui  passa  d'eux  au  Parlement.  Cependant 
la  théorie  que  le  Parlement  peut  faire  des  statuts  à  vo- 


(13;  Toulmin  Smith,  op.  eii.^  V,  34. 
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lonlé,  fût-ce  conlraireraenl  à  la  Grande  Charte  et  au  droit 
commun,  n'ajamais  été  généralement  admise,  même  plus 
tard. 

Il  devient  de  principe  que  toutes  les  questions  inté- 
rieures ou  extérieures,  intéressant  l'Etat,  doivent  être 
soumises  au  contrôle  du  Parlement.  Aussi  la  responsa- 
bilité ministérielle  commence-t-elle  à  s'élargir.  Le  pre- 
mier exemple  d'accusation  parlementaire  fut,  on  s'en 
souvient,  celui  de  lord  Latimer,  ministre  d'Edouard  III, 
au  quatorzième  siècle;  le  second,  celui  du  comte  de 
Suffolk,  lord  chancelier  sous  Richard  II.  La  Chambre 
des  Communes  s'arrogea  le  droit  démettre  en  accusation 
devant  tes  Lords  les  ministres  soupçonnés  de  concussion  ; 
ce  fut,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  première  forme  de  la 
responsabilité  ministérielle.  Ce  droit  de  mettre  les 
ministres  en  accusation  fut  contesté  aux  Communes,  mais 
il  fut  définitivement  consacré  par  la  condamnation  du 
comte  de  Middlesex,  chancelier  de  Jacques  P'.  Les  Com- 
munes réclamèrent  aussi  et  obtinrent  le  droit  d'accuser 
les  ministres  pour  crimes  politiques  proprement  dits, 
c'est-à-dire  pour  violation  de  la  constitution,  crimes 
souvent  difficiles  à  définir,  surtout  sous  l'empire  d'une 
constitution  qui  n'est  pas  consacrée  par  un  texte  précis  : 
ce  fut  la  seconde  forme,  déjà  plus  haute,  de  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Charles  V%  au  commencement, 
puis  à  la  fin  de  son  règne,  vit  successivement  deux  de  ses 
ministres  tombersous  le  coup  do  ce  genre  d'accusation  :  le 
duc  de  Buckingham,  son  premier  ministre  et  son  favori, 
poursuivi  par  la  haine  de  la  Chambre  des  Communes 
pour  avoir  conseillé  la  dissolution  de  plusieurs  Parle- 
ments et  lord  Strafibrd.  La  mort  naturelle  évita  au  premier 
le  dernier  supplice,  mais  le  second  fut  moins  heureux. 

On  était  encore  loin,  comme  on  le  voit,  de  la  respon- 
v.  16 
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sabilité  ministérielle  telle  que  nous  la  comprenons. 
Aujourd'hui,  les  nninistres  sont  responsables  en  ce  sens 
qu  ils  sont  obligés  de  se  retirer  devant  un  vote  de  la 
Chambre,  mais  leur  échec  n'entraîne  que  la  perte  du 
pouvoir.  Ainsi,  les  ministres  ne  sont  plus  aussi  exposés 
aux  accusations  parfois  arbitraires  et  injustes  qui  ame- 
naient la  confiscation  pour  leurs  biens,  la  détention  ou 
même  le  dernier  supplice  pour  leurs  personnes.  Mais  en 
même  temps,  la  responsabilité  s'est  encore  une  fois  élar- 
gie et  est  devenue  plus  sérieuse,  car  là  où  la  Cham- 
bre aurait  reculé  devant  des  poursuites,  elle  n'hésitera 
plus  aujourd'hui  pour  retirer  le  pouvoir.  De  même,  la 
responsabilité  est  devenue  collective,  tandis  qu'autrefois 
elle  était  individuelle  par  cela  même  quelle  avait  un  ca- 
ractère plutôt  pénal  que  politique. 

C'est  pourtant  pendant  la  période  des  Stuarts  que  s'est 
constitué  ce  nouveau  rouage  parlementaire,  connu  sous 
le  nom  de  cabinet.  On  le  définit  aujourd'hui  un  comité 
choisi  dans  le  sein  du  Parlement  par  la  majorité  parle- 
mentaire, qui  en  laisse  cependant  la  nomination  à  la 
couronne.  Dès  les  premiers  temps,  les  rois  d'Angleterre 
avaient  été  assistés,  comme  nous  l'avons  vu,  par  un 
Conseil  privé,  auquel  la  loi  assignait  divers  devoirs  et 
diverses  fonctions  de  grande  importance.  Pendant  plu- 
sieurs siècles,  ce  conseil  délibéra  sur  les  affaires  les  plus 
graves  et  les  plus  délicates,  mais  graduellement  son 
caractère  changea.  Il  devint  trop  nombreux  pour  l'ex- 
pédition et  le  secret  des  affaires.  Le  rang  de  conseiller 
privé  était  souvent  accordé  comme  distinction  honorifi- 
que à  des  hommes  auxquels  on  ne  confiait  rien  et  dont 
on  ne  demandait  jamais  l'opinion.  Le  Conseil  privé  ne 
fut  jamais  supprimé,  mais  le  souverain  prit  l'habitude, 
dans  les  occasions  les  plus  importantes,  de  s'entourer 
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d'un  petit  groupe  de  ministres  dirigeants.  Ce  fut 
Charles  P'  qui  forma  le  plus  ancien  de  ces  comités,  la  junte, 
comme  on  l'appelait,  entièrement  composée  de  ses  par- 
tisans dévoués.  La  dénomination  de  conseil  de  cabinet, 
pour  ses  délibérations  intimes,  date  du  même  règne.  Le 
Long  Parlement,  de  son  côté,  demanda  que  tous  les  actes 
du  roi  fussent  débattus  en  plein  Conseil  privé.  Plus 
tard,  Charles  II,  à  son  tour,  tira  du  Conseil  privé,  aussi 
uniquement  en  vue  de  favoriser  Tabsolutisme.  un  autre 
comité  d'hommes  dévoués,  la  cabale  (14)  des  Cliiford, 
des  Ashley,  des  Buckingham,  des  Arlington  et  des  Lau- 
derdale.  L'acte  de  seulement  réintégra  le  Conseil  privé 
dans  la  plénitude  de  ses  droits.  Des  hommes  tels  que 
lord  Somers  se  prononcèrent,  de  la  manière  la  plus 
décidée,  contre  tout  gouvernement,  par  le  moyen  d'un 
cabinet.  «  C'est  une  invention  de  mauvais  ministres,  dit- 
il,  que  la  paix  et  la  guerre,  ainsi  que  d'autres  affaires 
de  la  plus  haute  importance,  puissent  être  résolues  défi- 
nitivement par  une  cabale,  délibérant  en  secret,  et  ne 
passant  par  le  conseil  que  pour  la  forme.  Si  cette  mode 
là  se  maintient,  on  ne  saura  jamais  à  qui  s'en  prendre 
des  avis  donnés.  »  (15).  La  clause  de  l'acte  de  seulement 
n'en  fut  pas  moins  abrogée  par  une  loi,  sous  la  reine 
Anne,  conséquence  nécessaire  du  régime  parlementaire, 
définitivement   établi.   Le  Parlement,  voulant  s'assurer 

(14)  «  Pendant  quelques  années,  le  mot  cabale  fut  vulgairement  em- 
ployé comme  synonyme  du  mot  cabinet.  Il  arriva,  par  une  bizarre 
coïncidence,  qu'en  1671  les  lettres  initiales  des  noms  des  cinq  per- 
sonnes qui  composaient  le  cabinet:  Cl ififord,  Arlington,  Buckingham^ 
Ashley  et  Lauderdale,  formaient  le  mot  cabale.  Ce  cabinet  fqt  donc 
l>apti8é  du  nom  énergique  de  cabale  et  on  donna  bientôt  à  ce  mot  une 
signification  si  infâme,  que  depuis  il  n'a  été  employé  que  comme 
un  terme  de  mépris.  »  (Macaulay,  Histoire  d'Angleterre^  chap.  II). 

(15)  Fischel,  La  con^titation  de  l'Angleterre,  liv.  VII,  chap.  II. 
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Texercice  ou  du  moins  le  contrôle  de  toute  autorité,  ne 
pouvait  souffrir  à  côté  de  lui  un  conseil  de  la  couronne 
que  celle-ci  était  libre  de  composer  à  son  gré  d'hommes 
de  tous  les  partis.  D'ailleurs,  pas  plus  après  que  pen- 
dant notre  période,  le  Conseil  privé  n'a  été  supprimé. 
Le  cabinet  s'est  placé  à  côté  de  lui  et  s'est  peu  à  peu 
emparé  d'une  grande  partie  du  pouvoir  exécutif,  mais 
les  rois  ont  toujours  eu  et  exercé  le  droit  de  convoquer 
un  Conseil  privé.  Chose  étrange  même,  le  Conseil  privé 
a  une  existence  légale,  tandis  que  le  cabinet,  même  de 
nos  jours,  continue  à  demeurer  inconnu  à  la  loi  (16). 
Le  roi  Charies  II  entreprit  de  réglementer  d'une  manière 
plus  précise  l'organisation  de  son  Conseil  privé.  Ce  con- 
seil avait  été  jusqu'alors  composé  d'un  nombre  de  con- 
seillers qui  variait  suivant  le  bon  plaisirduroi.  Ce  nombre, 
on  s'en  souvient,  s'était  même  tellement  accru,  que  le  se- 
cret et  l'expédition  des  affaires  ensouffraient.  Le  roi  Char- 
les II  limita  cenombre,  en  1679,  à  trente  conseillers  dont 
quinze  étaient  les  principaux  officiers  de  l'Etat,  déclarés 
conseillers  à  raison  même  de  leurs  fonctions.  Des 
quinze  autres,  dix  étaient  pris  parmi  les  pairs  et  cinq 
dans  la  Chambre  des  Communes  au  choix  du  roi.  Mais  cette 
mesure  si  sage  n'a  pas  été  longtemps  observée,  et  dans 
la  suite,  le  nombre  des  membres  du  Conseil  est  devenu 
de  nouveau  indéterminé. 

Sous  Charles  P%  le  secrétaire  d'Etat  était  chargé  de  la 
rédaction  des  dépêches,  à  la  fin  des  séances  du  Conseil 
privé.  Dans  le  Conseil  .même,  il  ne  jouait  encore  qu'un 
rôle  secondaire.  Mais  du  moment  où  l'usage  des  ambas- 

(16)  Les  noms  des  lords  et  des  gentlemen  qui  le  composent  ne  sont 
jamais  annoncés  officiellement  au  public.  On  ne  tient  aucun  procès- 
verbal  de  ses  réunions  et  de  ses  résolutions,  et  son  existence  n'a 
jamais  été  reconnue  par  aucun  acte  du  Parlement, 
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sades  fixes  s'établit  en  Europe,  Toifice  de  secrétaire  d'Etat 
acquit  une  haute  importance,  car,  depuis  lors,  toutes  les 
eomroumcations  entre  l'Angleterre  et  les  autres  puissan- 
ces pa.ssant  par  ses  mains,  il  devint  par  le  fait  un  minis- 
tre d'Etat. 

C'est  aussi  pendant  notre  période  que  commence  à  se 
former  la  division  du  Parlement  en  deux  partis  qui  se 
disputeront  le  pouvoir  et  l'obtiendront  alternativement 
jusqu'à  nos  jours.  Cavaliers  et  Tètes  Rondes,  telle  avait 
été  la  première  division  des  partis  à  l'époque  du  Long 
parlement  et  de  la  guerre  civile.  A  la  fin  du  règne  de 
Charles  II,  au  temps  du  bill  d'exclusion,  on  ne  parla  plus 
qxxed^addressers,  ou  pétitionnaires  partisans dudit bill,  et 
d'abhorrerSy  royalistes  opposés  à  ce  bill  qu'ils  combat- 
taient à  outrance  (17).  Mais  bientôt  les  deux  partis 
échangèrent  ces  dénominations  contre  les  sobriquets 
("mcAytames^  classiques  de  wighsel  tories  (^iS).  Wigh,  dans 
le  jargon  des  covenanlers  écossais,  signifiait  un  mélange 
de  lait  aigre  et  d'eau  dont  ils  faisaient  leur  boisson  en 
voyage,  tory  était  le  nom  d'un  brigand  irlandais,  détrous- 
sant tout  le  monde,  sous  prétexte  de  servir  la  cause 
royale  (49).  «  Wighei  tory-^  dit  un  auteur  anglais,  étaient 
deux  bonnes  désignations,  simples  et  utiles.  Ce  n'étaient 
que  des  noms,  et  des  noms  honorablement  acquis,  les 
partis  ne  les  ayant  pas  volés,  mais  reçus  de  leurs  adver- 
jsaires  »  (20). 

Ces  luttes  entre  le  roi  et  le  Parlement ,  entre  les  wighs 
et  les  tories^  ne  sont  pas  les  seules  qui  agitent  dès  notre 
époque  l'Angleterre  politique.   Depuis  longtemps,  les 

(17)  Disraeli  alné^  Curiogités  de  la  littérature,  III,  99. 

(18)  Hallam,  CoriBtitutional  hiftory  o/  En  gland,  II,  593. 

(19)  Disraeli,  aîné,  lotr.  eir, 

(20)  Urquhart,  Fam/liar  Word»,  p.  130. 
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Communes  s'efTorçaienl  d'étendre  leur  pouvoir  et  dès 
maintenant  elles  engagent  la  lutte  avec  la  Chambre  des 
Lords.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  progrès  suc- 
cessivement accomplis  par  les  Communes  pour  bien  saisir 
la  nature  de  celle  deriiière  lutte  et  comprendre  comment 
elle  s'est  terminée  à  l'avantage  de  la  chambre  basse. 

Sous  Edouard  I",  les  Communes  fiirent  appelées  au 
Parlement  pour  voter  des  subsides,  mais  une  fois  ce  vote 
obtenu,  on  ne  s'occupa  plus  d'elles  ,  elles  n'eurent  au- 
cune autre  part  au  pouvoir  législatif.  Sous  Edouard  III, 
les  Communes  obtinrent  un  premier  avantage  :  on  leur 
reconnut  le  droit  de  faire  convertir  en  lois  un  certain 
nombre  de  pétitions.  Sous  Henri  IV.  elles  essayèrent  de 
participer  au  pouvoir  judiciaire  de  la  Chambre  des  Lords 
On  leur  contesta  ce  droit  :  il  leur  fut  répondu  qu'il  ap- 
partenait exclusivement  au  roi  et  aux  Lords,  qu  elles 
avaient  seulement  le  droit  de  prendre  pari  au  vole  des 
statuts.  Cette  réponseétaitun  succès  etnon  un  échec,  en  ce 
sens  qu'elle  reconnaissait  formellement  aux  Communes 
une   participation  au  pouvoir    législatif.    Aussi,   sous 
Henri  V,  la  formule  des  statuts  fut  modifiée  :  «  sur  le 
conseil  et  avec  le  consentement  des  lords  ecclésiasti- 
ques et  laïques  et  sur  la  demande  expresse  des  Commu- 
nes (spécial  interest  and  request).  »  Sous  Henri  VI,  on 
dit  que  les  statuts  sont  rendus  «  sur  le  conseil  et  le  con- 
sentement des  Lords  et  sur  la  demande  des  Communes.  )>. 
Cependant  on  lit  dans  un  statut  :  «  d'après  le  conseil  et 
le  consentement  des  lords  ecclésiastiques  et  laïques  et 
des  Communes  convoquées  dans  ce  Parlement.  »  Les  Com- 
munes avaient  en  réalité  fait  peu  de  progrès  jusque  sous 
le  règne  de  Henri  VII,  mais,  par  leur  obstination  et  leur 
énergie,  elles  allaient  bientôt  obtenir  l'égalité  avec  les 
autres  pouvoirs  publics  et  plus  tard  la  suprématie  sur 
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eui.  Sous  Henri  VII,  les  Communes  avaient  pris  une  lelle 
importance,  qu'on  leur  adressait  des  pétitions,  et  ces  pé- 
titions amenèrent  la  promulgation  de  certains  statuts  (31). 
A  la  suite  de  la  loi  contre  les  Lollards  qui  avait  été  faite 
sans  leur  participation  et  même  contre  leur  volonté,  elles 
exigèrent  que  des  membres  pris  dans  leur  sein  fussent 
présents  àchaque  enregistrement  d'un  statut  sur  les  rôles 
du  Parlement.  Il  est  probable  que,  dès  le  règne  d'E- 
douard IV,  les  Communes  cessèrent  d'être  considérées 
comme  de  simples  pétitionnaires  (petitioners)  (22)  ;  elles 
commencent  à  être  considérées  comme  une  partie  du 
pouvoir  législatif.  Aussi  la  procédure  jusqu'alors  em- 
ployée change  et  les  pétitions  des  Communes  prennent 
la  forme  d'actes  du  Parlement  :  «  Item  quœdam  petitio 
exhibitafuit  in  hoc  Parliamento  fonnam  actusin  se  conti- 
nens,  »  A  partir  de  cette  époque,  les  actes  du  Parlement 
s'appellent  des  bills  et,  après  avoir  été  votés  par  les 
deux  Chambres,  ils  sont  soumis  à  l'approbation  du  roi. 
C'est  le  renversement  de  l'ancienne  procédure  où  tous 
les  actes  étaient  considérés  comme  émanés  du  roi  et  de 
son  conseil  et  oii  le  Parlement  ne  faisait  que  donner 
son  approbation.  Sous  Henri  VITI,  il  fut  admis  que  les 
statuts  supposaient  aussi  bien  le  consentement  des  Com- 
munes que  celui  des  Lords.  Dans  une  circonstance,  on 
les  voit  refuser  leur  consentement  et  le  bill  ne  sera  repris 
qu'après  qu'il  leur  aura  été  donné  satisfaction.  Sous 
Edouard  VI,  elles  ont  une  part  si  active  à  la  confection 
des  lois,  qu'elles  bouleversent  complètement  certains 
projets  de  statuts  ou  refusent  même  leur  adhésion. 
Les  Communes  avaient  travaillé  sans  relâche  h  obtenir 


(21)  st.  11,  H.  VII,  ohap.  19.  -  St.  12.  H.  VII,  rhop.  6. 

(22)  Haie,  Bi^tory  of  the  common  lavOt  cliap.  8. 
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ces  résultats.  Cela  était  d'autant  plus  remarquable,  qu'elles 
étaient  encore,  sous  bien  des  rapports,  à  la  discrétion 
de  la  royauté  et  des  Lords.  En  toute  matière,  mais  sur- 
tout sur  les  questions  politiques,  la  royauté  le  prenait 
de  très-haut  avec  les  Communes.  Elisabeth  les  invita  un 
jour  par  un  message  «  à  ne  pas  perdre  leur  temps  en 
motions  et  en  discours.  »  Lord  Bacon,  garde  des  sceaux, 
déclara  à  la  Chambre,  au  nom  de  la  reine,  quelle  eût  à 
s'abstenir  des  affaires  de  gouvernement.  De  leur  côté, 
les  Lords  exerçaient  aussi  une  véritable  pression  sur  les 
Communes.  Ils  avaient  en  quelque  sorte  dans  les  mains 
une  partie  des  élections  à  la  Chambre  des  Communes. 
Les  électeurs  peu  nombreux,  sept,  huit,  dix  par  bourg, 
nommaient  les  candidats  que  leur  désignaient  les  grands 
seigneurs  du  pays  et  ceux-ci  faisaient  ainsi  entrer  dans 
les  Communes  leurs  parents  ou  amis.  Un  historien  an- 
glais, sir  Erskine  May,  nous  apprend  que  le  duc  de  Nor- 
folk faisait  entrer  à  la  Chambre  des  Commîmes  onze 
membres,  lord  Lonsdale,  neuf,  lord  Darlington,  sept, 
le  duc  de  Rutland,  le  marquis  de  Buckingham  et  lord 
Corrington,  chacun  six  (23).  Le  gouvernement  ne  se 
gênait  pas  pour  intervenirdans  les  élections  et  l'emporter 
à  prix  d'argent  ;  il  s'efforçait  de  faire  entrer  des  fonc- 
tionnaires dans  la  Chambre  et  il  ne  se  faisait  pas  faute 
d'acheter  certains  membres  par  des  pensions  ou  des 
distinctions  honorifiques. 
C'est  par  le  droit  de  voter  l'impôt  et  de  présenter  des 


(23)  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes,  fixé  A 
deux  cents  sous  Edouard  I*%  a  été  successivement  porté,  jusqu'au 
commencement  de  notre  siècle,  à  658.  D'après  les  statistiques  du 
docteur  Oldfreld,  publiées  en  1816,  sur  ces  658  membres,  487  devaient 
leur  nomination  au  patronage  des  lords,  171  seulement  à  des  collèges 
électoraux  jouissant  d'une  certaine  indépendance. 
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pétitions  que  la  Chambre  des  Communes  a  réalisé  toutes 
ses  conquêtes  et  qu'elle  est  parvenue  à  dominer  la 
rojauté  et  la  Chambre  des  Lords.  L'ancien  Parlement, 
composé  surtout  de  nobles  et  d'évêques,  n'avait  su  faire 
consacrer  son  droit  qu*au  moyen  d'une  clause  de  la 
Grande  Charte  qui  l'autorisait  à  entrer  en  guerre  avec  le 
roi  si  celui-ci  violait  la  charte.  Mais  la  guerre  civile  n'est 
pas  une  institution  et  ne  peut  rien  fonder  ;  le  droit  de  se 
révolter  contre  le  roi  n'a  aucun  sens  dès  que  le  roi  est 
le  plus  fort.  Aussi,  le  principe  de  la  Grande  Charte  qui 
prescrivait  au  roi  de  n'imposer  aucune  taxe  générale 
sur  la  nation  sans  le  consentement  du  Parlement  resta, 
comme  on  l'a  vu  plus  d'une  fois,  lettre  morte  sous  des 
princes  énergiques.  On  se  rappelle  qu'Edouard  III 
se  réserva  le  droit  exclusif  de  lever  des  impôts  dans  les 
circonstances  graves  et  ses  successeurs  imitèrent  plus 
d'une  fois  son  exemple  :  des  taxes  furent  perçues  sans  la 
participation  du  Parlement  sous  Richard  II,  Henri  IV, 
Edouard  lY  et  Marie;  on  leur  donnait  le  nom  d'as- 
ses$mentSj  benevolences^  loans.  La  lutte  fut  longue  et 
obstinée,  et  c'est  cette  question  du  vote  de  l'impôt  qui 
occupa  la  plus  large  place  dans  l'histoire  constitution- 
nelle de  l'Angleterre.  Malgré  trente-deux  ratifications 
successives  de  la  Grande  Charte,  malgré  la  précaution 
prise  par  les  Communes,  sous  Edouard  III.  de  faire  cons- 
tater sur  les  rôles  du  Parlement  la  nécessité  de  son  con- 
sentement en  matière  d'impôt,  la  question  reparut  plus 
d'une  fois  jusqu'à  notre  époque,  et  notamment  encore  au 
commencement  du  règne  de  Charles  I*^  dans  la  célèbre 
pétition  des  droits  contre  la  taxe  illégale  des  vaisseaux 
qui  fut  le  signal  de  la  révolution.  Nous  approchons  du 
jour  où  la  question  sera  définitivement  tranchée  par  un 
véritable  contrat  intervenu  entre  les  deux  Chambres  et 
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le  prince  et  la  princesse  d'Orange.  Mais  il  est  utile  de 
suivre  le  chemin  qui  a  été  parcouru,  notamment  pendant 
notre  période,  pour  arriver  à  ce  but.  Les  représentants 
des  villes  et  des  bourgs,  gens  de  commerce,  habitués  à 
calculer  et  à  faire  des  marchés,  apportèrent  au  Parle- 
ment une  méthode  plus  sûre  que  celle  des  Lords,  la 
méthode  des  affaires.  Ils  prirent  l'habitude,  pour  cha- 
que taxe  demandée,  de  réclamer  par  des  pétitions,  le 
redressement  d'un  grief,  d'abord  civil  ou  commercial, 
bientôt  politique.  Ces  pétitions,  après  avoir  été  soumises 
aux  Lords,  arrivaient  au  roi  ;  celui-ci  répondait  qu'il 
accorderait  la  réforme  réclaùiée  à  la  condition  de  lui 
voter  son  subside.  C'est  ainsi  que  la  Chambre  des  Com- 
munes est  devenue,  comme  disent  les  Anglais,  le  canal 
de  la  plainte,  qu'elle  a  acquis  de  plus  en  plus  une  grande 
popularité,  en  devenant  l'organe  direct  de  la  nation 
auprès  du  pouvoir  royal.  Pendant  un  certain  temps, 
les  subsides  furent  votés  avant  que  le  roi  eût  fait  droit 
à  la  pétition  ;  mais  il  arriva  plus  d'une  fois  que  le  roi; 
par  ruse  ou  par  violence,  ne  donna  pas  suite  aux  pro- 
messes de  réparer  les  abus,  ou  bien  encore,  les  fonc- 
tionnaires chargés,  après  la  dissolution  du  Parlement, 
de  rédiger  les  pétitions  en  statuts,  en  altéraient  sensi- 
blement le  sens.  Pour  éviter  ce  piège,  les  Communes 
n'eurent  qu'à  se  pénétrer  des  usages  du  commerce  dans 
les  ventes  au  comptant  ;  au  lieu  d'accorder  crédit  au  roi, 
elles  demandèrent  qu'il  fut  répondu  à  leurs  pétitions 
avant  le  vote  des  taxes.  Une  conquête  plus  importante 
suivit  celle-là.  Nous  avons  vu  que,  pendant  longtemps, 
les  subsides  furent  votés  séparément  par  chacun  des 
trois  ordres.  Mais  les  Communes  ne  tardèrent  pas  à 
constater  qu'elles  étaient  la  principale  source  du  re- 
venu national  et,  de  même  que  l'associé  le  plus  fort 
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d'une  société  commerciale  demande  tout  au  moins 
Toix  prépondérante,  de  même  les  Communes  voulurent 
exercer  le  rôle  principal  dans  les  questions  financières  ; 
elles  prétendaient  qu'elles  avaient  une  compétence  spé- 
ciale par  cela  même  qu'elles  se  trouvaient  en  rapport 
plus  direct  avec  la  nation.  Elles  commencèrent  par  voter 
les  subsides  des  trois  ordres,  la  noblesse  et  le  clergé 
n'étant  plus  considérés  que  comme  des  accessoires.  Puis, 
elles  demandèrent  l'initiative  en  matière  d'impôt  à  l'ex- 
clusion de  l'autre  Chambre;  elles  voulaient  voter  les 
premières  les  lois  d'impôt  et  ne  réserver  à  la  Chambre 
des  Lords  que  le  droit  d'amendement.  C'est  sous  le  règne 
d'EHsabeth  que  les  Communes  émirent  cette  prétention 
et  il  y  fut  fait  droit  ;  elles  soutinrent  même  que  les  Lords 
ne  pouvaient  pas  introduire  dans  les  bills  ordinaires 
des  modifications  de  nature  à  grever  directement  ou 
indirectement  la  nation  de  charges  nouvelles.  On  ne  sait 
pas  sur  quel  motif  spécial  elles  s'appuyaient  pour  justifier 
cette  prétention,  mais  il  semble  que,  malgré  les  récla- 
mations des  Lords^  c'était  là  une  sorte  d'usage  (24). 
Les  Communes  s'attaquaient  ainsi  à  la  Chambre  des 
Lords  et  la  lutte,  jusqu'alors  dirigée  contre  le  pouvoir 
royal  en  matière  de  finance,  entrait  dans  une  voie  toute 
nouvelle.  Après  de  longues  querelles,  elles  l'emportèrent 
encore  une  fois.  Les  Lords  ayant  voulu,  sous  Charles  !•', 
prendre  une  part  directe  à  la  concession  de  certains 
subside^  au  roi,  les  Communes,  à  ce  que  nous  rappor- 
tent les  historiens  du  temps,  virent  dans  ce  fait  une 
telle  insulte  à  leurs  prérogatives,  qu'elles  refusèrent  de 
prendre  part  aux  travaux  du  Parlement,  tant  qu'il  ne 
leur  aurait  pas  été  donné  satisfaction.  Elles  ne  se  couten- 

(24)  Crabb,  op.  cit.,  chap.  33. 
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tèrent  pas  de  l'initiative  en  matière  d'impôt  et  émirentune 
prétention  encore  plus  absolue  à  laquelle  il  fut  fait  droit 
sous  Charles  IL  Elles  dénièrent  le  droit  d'amendement  aux 
Lords  ;  ceux-ci  n'eurent  plus  que  la  faculté  d'accepter  ou 
de  rejeter  le  budget  en  bloc,  sans  le  modifier.  C'étnt  en 
réalité  retirer  toute  participation  sérieuse  à  la  Chambre 
des  Lords  dans  le  vote  des  impôts  et  ne  lui  conserver  qu'une 
sorte  de  droit  honoraire;  il  était  bien  évident  que  les 
Lords  ne  refuseraient  jamais  le  budget,  car  ce  refus 
aurait  entraîné  une  suspension  de  payements  par  l'Etat. 
La  Chambre  des  Lords  n'a  jamais  reconnu  cette  suppres- 
sion du  droit  d'amendement  que  veulent  lui  imposer  les 
Communes  depuis  deux  siècles,  mais  en  fait,  elle  s'est 
inclinée,  et  on  sait  quelle  est  la  valeur  d'un  fait  en 
Angleterre  (25). 

Les  Communes  réalisèrent  une  autre  conquête  sous 
Charles  IL  Jusqu'alors  elles  ne  recevaient  du  pouvoir 
royal  aucune  garantie  que  les  sommes  votées  seraient 
affectées  à  l'emploi  en  vue  duquel  elles  avaient  été  accor- 
dées. Les  Communes  firent  triompher,  sous  Charles  II, 
le  grand  principe  de  la  spécialité  :  les  subsides  durent 
être  dépensés  pour  les  objets  particuliers  désignés  par 
le  Parlement.  Un  btll  général, appelé  bill d' AppropriaJLxm, 
énuméra  toutes  les  ressources  accordées  pendant  la  ses- 
sion et  les  répartit  entre  les  difiërents  services.  Le  gou- 
vernement dut  se  soumettre  à  cette  répartition  ;  il  put 
cependant  opérer  des  virements,  en  cas  d'urgence,  sur 
les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  mais  à  la  con- 
dition que  ces  virements  fussent  ensuite  justifiés  devant 
la  Chambre  et  approuvés  par  le  Parlement. 

(25)  En  1860,  nous  avons  vu  cependant  cette  vieille  querelle  se 
renouveler  entre  les  deux  chambres  à  l'occasion  d'un  droit  sur  le 
papier. 


CHAPimS  m.    —   LBS  INSTITUTIONS  POLITIQUES.      353 

Pour  tout  esprit  clairvoyant,  le  résultat  de  la  lutte  en- 
tre les  Lords  et  les  Communes  n'est  pas  douteux.  Après 
avoir  obtenu  l'égalité  avec  la  Chambre  haute,  les  Com- 
munes parviendront  à  la  dominer  et  à  attirer  à  elles  tout 
le  pouvoir.  Ce  sera  la  conséquence  de  l'immense  change- 
ment qui  s'était  accompli  dans  l'organisation  intérieure 
de  l'Angleterre.  Les  grands  fiefs  successivement  réunis 
à  la  couronne  avaient  permis  à  la  royauté  d'affranchir 
beaucoup  de  villes.  Les  hauts  barons  avaient  aussi  perdu 
toute  communication  directe  avec  la  nation.  Celle-ci  se 
sentira  bien  mieux  représentée  par  la  Chambre  basse,  et  la 
Chambre  basse,  confiante  dans  l'appui  de  la  nation,  ne 
cessera  d'élever  des  revendications  tant  qu'elle  n'aura 
pas  définitivement  asservi  la  Chambre  des  Lords.  Aussi 
voit-on  dès  maintenant  des  seigneurs  qui  pourraient 
siéger  parmi  les  pairs  préférer  cependant  leurs  sièges 
dans  la  Chambre  basse,  à  cause  de  son  influence  prépon- 
dérante. 

Pendant  que  la  Chambre  des  Communes  <accrott  ainsi 
ses  pouvoirs,  la  Chambre  des  Lords  subit  aussi  d'im- 
portantes modifications.  Ses  membres  se  recrutent 
parmi  d'autres  classes  qu'autrefois  ;  elle  parvient  sur  plus 
d'un  point  à  maintenir  son  influence  et  elle  continue  à 
assurer  sa  suprématie  comme  pouvoir  judiciaire. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  haute  s'était 
sensiblement  élevée  Henri  VIII  avait  porté  l'efiectif  de  la 
Chambre  haute  à  cinquante  et  un  lords  temporels  ;  puis 
Elisabeth  avait  nommé  sept  nouveaux  pairs,  Sous  les 
Stuarts,  la  Chambre  haute  se  recrutait  parmi  les  gentils'- 
hommes  des  campagnes  et  les  jurisconsultes  les  plus 
distingués.  Les  plus  puissants  seigneurs  du  siècle  avant 
la  guerre  civile,  les  ducs  de  Somerset,  de  Northumber- 
land  et  de  Buckingham,  les  comtes  de  Leicester  et  de 
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Slrafford,  les  lords  Seymour  el  Burleigh,  étaient  tous 
sortis  des  rangs  des  commoners,  et  c/esl  par  les  intrigues 
de  la  cour  ou  par  leur  influence  au  Parlement  qu'ils 
s'étaient  élevés.  Jacques  V  nonoma  quatre-vingt-dix- 
huit  nouveaux  pairs,  Charles  V  cent  trente,  Charles  II 
cent  trente-sept,  Jacques  II  onze. 

Nous  avons  vu  sous  les  deux  précédentes  périodes  com- 
bien la  Chambre  des  Lords  était  tombée  dans  un  complet 
état  d'affaissement  à  la  suite  de  la  guerre  des  Deux- 
Roses  et  de  la  Réforme.  A  l'époque  des  Stuarts,  le  senti- 
ment d'indépendance  renaît  dans  la  Chambre  haute  sous 
l'influence  des  éléments  nouveaux  qui  la  vivifient.  Déjà, 
sous  Jacques  I*',  le  principe  qu'un  pair  doit  être  convo- 
qué à  toutes  les  sessions  parlementaires  est  énergique- 
ment  défendu.  Nous  verrons  dans  un  instant  que  la 
juridiction  de  la  Chambre  haute  se  rétablît  avec  fermeté. 
Toutes  ces  nouvelles  forces,  la  haute  Chambre  les  puise 
dans  l'influence  de  la  gentry  dont  la  noblesse  devient  à 
proprement  parler  la  tête. 

Ainsi  constituée,  la  Chambre  des  Lords  savait  encore, 
dans  maintes  circonstances,  user  de  ses  prérogatives 
et  prenait  une  part  active  au  vote  des  lois.  Il  était 
d'usage  que  le  speaker  des  Communes  se  rendit  avec 
elles  à  la  Chambre  haute  où  il  était  confirmé  par  le  lord 
chancelier.  Pendant  la  guerre  civile,  en  1647,  l'orateur 
fut  présenté  aux  Lords  pour  la  confirmation  (26).  En 
1679,  elle  fut  refusée  à  Seymour,  élu  speaker.  C'est  le 
seul  exemple  qu'il  y  ait  d'un  refus  pareil,  et  à  partir  de 
cette  époque,  les  Communes  soutinrent  que  la  confirma- 
tion était  une  simple  formalité.  Mais  ce  fait  n'en  atteste 
pas  moins  Tautorité  des  Lords  (27).  La  Chambre  des 

(26)  May,  Laio  and  practice  of  Parliament,  p.  177. 

(27)  Bowyer,  Vommentarie»  on  the  connUtutional  law  of  England, 
p.  91. 
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Lords  ne  se  gênait  pas  non  plus  pour  proposer  des  lois 
nouvelles  ou  modifier  celles  qui  avaient  été  votées  par 
les  Communes.  Lorsqu'il  éclatait  des  dissentiments  entre 
les  deux  Chambres,  lune  d'elles  pouvait  demander  des 
conférences  à  l'autre  pour  se  mettre  d'accord.  En  1576, 
la  Chambre  des  Communes  refusa  d'accorder  à  la  Cham- 
bre haute  une  conférence  demandée  contrairement  aux 
règles  établies.  En  1604,  au  contraire,  Jacques  I"  con- 
traignit la  Chambre  des  Communes  à  entrer  en  confé- 
rence avec  la  Chambre  haute  au  sujet  d'une  élection 
contestée. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  judiciaire  que  s'est 
maintenue  la  suprématie  des  Lords  et  que  les  progrès 
des  Communes  ont  été  peu  sensibles.  Depuis  le  règne 
d'Edouard  VI  et  surtout  sous  Elisabeth,  la  Chambre  des 
Communes  commença  à  connaître  des  difficultés  re- 
latives aux  élections  qui  avaient  été  jusqu'alors  soumi- 
ses au  chancelier.  Elisabeth  avait  bien  essayé  de  leur 
contester  cette  compétence  ;  mais  on  avait  passé  outre 
et  la  question  n'avait  plus  été  soulevée  sous  les  règnes 
suivants.  Pour  les  délits  commis  dans  le  sein  du  Parle- 
ment, c'était  une  prérogative  de  la  couronne  de  les  dé- 
férer à  ses  tribunaux  et  Edouard  III  avait  eu  le  soin  de 
la  faire  reconnaître  à  son  profit.  Aussi  la  question  n'a- 
vait-elle jamais  soulevé  aucune  difficulté  pour  les  mem- 
bres des  Communes,  quoiqu'elle  fut  restée  indécise  & 
l'égard  des  pairs.  Sous  le  règne  de  Marie,  certains  mem- 
bres des  Communes,  s'étant  abstenus  de  revenir  au  Parle- 
ment, furent,  à  la  requête  de  la  reine,  poursuivis  pour 
ce  cmtempt.  Six  s'en  remirent  à  la  justice  de  la  reine 
et  furent  condamnés  à  des  peines  pécuniaires,  mais  les 
autres,  parmi  lesquels  le  fameux  juriste  Plowden,  pro- 
testèrent; seulement  la  mort  de  la  reine  empêcha  l'af- 
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faire  d'avoir  une  suite.ll  paraît  toutefois  que.  sous  ce  rè- 
gne, les  Communes  avaient  pris  l'habitude  de  condam- 
ner elles-mêmes  leurs  propres  piembres  à  l'amende.  Sous 
le  règne  suivant,  elles  sont  en  pleine  possession  du  droit 
de  connaître  des  délits  de  leurs  membres  en  parlement, 
et  ce  privilège  ayant  sans  cesse  pris  de  nouvelles  exten- 
sions les  deux  Chambres  ne  tardèrent  pas  à  être  plus 
indépendantes  que  le  roi  lui-même. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire  proprement  dit  de  la 
Chambre  des  Lords,  considéré  comme  le  tribunal  su- 
prême du  royaume,  les  Communes  ne  sont  jamais  par- 
venues à  l'entamer.  C'est  en  voin  qu'elles  ont  essayé 
de  l'enlever  aux  Lords  ou  de  le  partager  avec  eux,  qu'elles 
ont  jugé  avec  les  Lords  le  procès  du  comte  d'Arundel  en 
1327,  celui  du  comte  de  la  Marche  en  1355,  celui  de 
Guillaume  de  Septoans,  en  1367  (28),  qu'en  1399, 
elles  firent  inscrire  sur  les  registres  du  Parlement  la 
protestation  suivante  :  «  Les  Communes  firent  protesta- 
tion que  come  les  judgements  du  parliaroent  pertei- 
gnent  solment  al  Roy  et  les  seigneurs  et  nient  al  Com- 
munes. »  Elles  n'obtinrent  aucun  succès.  A  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  on  discutait  encore  sur  le  point  de  sa- 
.  voir  si  l'autorité  judiciaire  du  Parlement  résidait  dans  les 
deux  Chambres  conjointement  avec  le  roi  ou  dans  la 
Chambre  haute  seule  (29).  Cette  controverse  suppose 
un  oubli,  peut-être  volontaire,  de  l'origine  de  la  juridic- 
tion de  la  Chambre  des  Lords.  Sous  le  régime  féodal,  les 
appels  des  juridictions  royales  ou  même  seigneuriales 
étaient  portés  à  la  Cour  du  roi  composée  des  grands  vas- 
saux de  sa  couronne;  c'est  en  vertu  de  ce  principe 

(28)  Haie,  Juridiction  ofthe  Houêe  0/ Lords,  chap.  22. 

(29)  Margrave,  Préface  to  Lord  Haie  's  Juridiction  0/  the  Houh 
0/  Lordt, 
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féodal  que  la  Chambre  des  Lords  exerçait  encore  un 
pouvoir  judiciaire  suprême  et  dès  lors  elle  devait  en 
jouir  à  Texclusion  des  Communes  (30).  Ainsi  on  décida, 
par  tradition  du  droit  féodal,  que,  quand  la  Chambre 
des  Lords  siégeait  comme  tribunal  de  justice,  elle  de- 
vait être  présidée  par  le  roi  ou  par  son  délégué  spécial 
{high'Steioard)  ;  le  roi  pouvait  y  faire  entrer  les  grands 
officiers  et  les  conseillers  attachés  à  sa  couronne. 

La  Chambre  des  Lords  s'est  maintenue  jusqu'à  nos 
jours  dans  la  jouissance  exclusive  de  ces  attributions  et 
les  tentatives  faites  tout  récemment  pour  lui  enlever  ses 
attributions  judiciaires,  un  instant  triomphantes,  ont  fini 
par  succomber  devant  l'esprit  de  tradition  de  la  Cham- 
bre haute.  Lord  Haie  croit  qu'on  pourrait  appeler  de  la 
Chambre  haute  au  Parlement  tout  entier,  mais  cette 
opinion  ne  nous  semble  pas  exacte.  Sans  doute,  le  roi  et 
le  Parlement  entier  pourraient  faire  une  loi  qui  s'appli- 
querait à  un  procès  antérieurement  jugé,  mais  ils  n'au- 
raient pas  le  pouvoir  de  supprimer  ce  qui  aurait  été  jugé 
ou  de  le  réformer. 

Ce  que  le  Parlement  tout  entier  peut  faire,  c'est  rendre 
un  bill  à'aitmnder  contre  les  criminels  d'Etat.  Ce  bill  est 
en  réalité  à  la  fois  un  arrêt  et  un  statut  pour  un  cas  dé- 
terminé. Nous  avons  vu  sous  la  période  précédente  quels 
en  sont  les  effets.  Ce  qui  avait  été  sous  les  Tudors  un 
moyen  h  l'usage  du  despotisme  royal  devint  sous 
les  Stuarts  une  arme  du  Parlement  contre  la  couronne. 
Les  chefs  d'accusation  élevés  contre  Strafford  étaient 
si  faibles,  que  la  Chambre  haute  l'aurait  acquitté.  Ce  fut 
alors  que  sir  Arthur  Hasierig  proposa  de  condamner 
Strafford  par  un  bill  d'attainder  (31). 

(30|  Voy.  Blackstone,  liv.  III,  chap.  4. 

(31)  Malgré    la  résistance  d'amis  éprouvés  de  la  liberté,  tels  que 
V  17 
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La  Chambre  des  Lords  n'était  pas  seulement  la  cour 
suprême  de  justice  :  elle  était  aussi  le  juge  direct  et  im- 
médiat de  tous  les  pairs  temporels  accusés  de  trahison 
et  de  félonie.  Mais  lorsqu'une  mise  en  accusation  contre 
un  pair  temporel  était  prononcée  en  l'absence  du  Parle- 
ment, après  sa  prorogation,  c'était  alors  la  cour  du  lord 
grand  sénéchal  qui  devenait  compétente.  Sous  le  règne 
de  Jacques  II,  on  a  plus  d'une  fois  profité  de  ce  que  le 
Parlement  se  trouvait  hors  de  session  pour  traduire  des 
pairs  temporels  devant  le.lord  grand  sénéchal.  Il  y  avait 
en  (^ffet  une  sensible  différence  entre  ces  deuijuridictions. 
Dans  la  Chambre  haute,  tous  les  pairs  avaient  voix  déli- 
bérative  et  étaient  juges  de  la  loi  aussi  bien  que  du  fait. 
Le  lord  grand  sénéchal  était,  au  contraire,  nommé  arbi- 
trairement par  le  roi  et  était  seul  juge  de  la  loi.  Il  nommait 
h  sa  fantaisie  certains  pairs  chargés  de  juger  leurs  collè- 
gues comme  jurés  et  eu  fait.  Le  nombre  des  pairs  que  le 
lord  grand  sénéchal  pouvait  convoquer  était  indéterminé  ; 
aucune  récusation  n'était  permise  ;  une  simple  majorité, 
pourvu  qu'elle  atteignit  douze  voix,  sufBsaitpourentratner 
condamnation.  On  voitcombien  cette  juridiction  offrait  peu 
de  garantie  pour  l'accusé  dontla  condamnation  était  assu- 
rée à  l'avance  lorsque  le  grand  sénéchal  était  un  Jeffrey$[33;. 

Hampden,  Selden  et  Dighy^^à  cette  mesure,  elle  passa  à  la  Chambre 
des  Communes.  Après  que  trente-cinq  des  pairs,  qui  assistaient  au 
procès  de  StrafTord,  se  furent  éloignés,  la  Chambre  haute,  terrorisée, 
adopta  le  billy  à  la  majorité  de  vingt-six  voix  contre  dix-neuf,  bien 
que  StrafTord  y  eût  produit  sa  défense  en  personne  et  par  l'intenné- 
diaire  de  ses  conseils  judiciaires.  jOn  se  rappelle  que  le  roi  effrayé 
consentit  au  bill  et  intercéda,  mais  vainement,  auprès  <*es  Communes 
pour  obtenir  la  grâce  de  StrafTord.  Macaulay  a  essayé  d'établir  que 
StrafTord  avait  déserté  la  cause  populaire  et  avait  vendu  ses  senicei 
à  la  cour,  mais  M.  Gardiner  vient  tout  récemment  de  le  justifier  de 
cette  accusation. 
(32)  C'est  devant  cette  juridiction  que  fut  traduit  lord  Delamere 
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Avec  le  bill  d'attainder,  il  ne  faut  pas  confondre  Yim- 
peachment.  Le  bill  A*aftainder  ne  se  rapporte  qu'à  un  cas 
donné  de  nature  complexe  ;  il  peut  servir  à  punir  des 
actes  auxquels  la  loi  n'a  point  attaché  de  pénalité.  Vim- 
peachment,  au  contraire,  s'applique  toujours  à  une  viola- 
tion de  principes  reconnus  du  droit,  mais  en  dehors  des 
cas  prévus  par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi.  C'est 
une  accusation  solennelle,  poursuivie  parles  Communes 
devant  la  Chambre  des  Lords,  qui  fonctionne  comme 
cour  de  justice.  Sous  les  Stuarts,  Vimpeachment  est  de- 
venu une  arme  de  parti.  Le  principe  que  la  rumeur 
publique  pouvait  motiver  suffisamment  la  mise  en  accu- 
sation d'un  ministre  avait  été  posé,  dès  1626,  dans  le 
procès  de  Buckingham.  Plus  tard,  en  1678,  dans  celui  de 
Danby,  on  fit  valoir  que  les  ministres  n'étaient  pas  seu- 
lement responsables  de  la  légalité,  mais  aussi  de  l'hon- 
nêteté, de  la  justice  et  de  l'utilité  de  toutes  leurs  me- 
siu^s.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  ministres,  mais  tous 
les  hauts  fonctionnaires  qui  peuvent  être  traduits  par 
voie  d'impeachment  devant  la  Chambre  des  Lords.  On 
s'est  demandé  si  les  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes pourraient  être,   au  moyen  d'un  impeachment, 
traduits  pour  félonie  devant  la  Chambre  haute.  Nous 
avons  vu  que  déjà,  sous  Edouard  III,  les  Lords  avaient 
refusé  déjuger  un  eommoner  accusé  de  haute  trahison, 
par  ce  motif  qu'il  n'était  pas  leur  pair.  Ce  principe  fut 
encore  maintenu  sous  Charles  II.  Fitzharries,  accusé  de 
haute  trahison,  le  26  mars  4680,  dut  être  traduit  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  sur  le  refus  de  la  Chambre 
haute  de  connaître  de  l'affaire.  Dans  un  autre  cas,  tou- 
tefois, celui  de  l'accusation  de  haute  trahison  portée 

80U8   Jacques  II.    Voir  les  détails   de   ce    procès  dans  Macaulay, 
Histoire  de  V Angleterre,  chap.  6. 
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contre  AdamBlair,  en  1 689,  les  Lords  se  déclarèrent  com* 
pétents,  pour  le  juger,  bien  qu'il  fût  commoner^  mais  la 
dissolution  du  Parlement  fit  tomber  le  procès.  De  nos 
jours,  et  depuis  longtemps  déjà,  on  semble  avoir  oublié 
cette  application  du  principe,  écrit  dans  la  Grande  Charte, 
du  jugement  par  les  pairs  :  la  Chambre  des  Lords,  à  la 
suite  d'ampeacAmen/,  a  plus  d'une  fois  jugé  les  commoners 
accusés  de  trahison  ou  de  félonie. 

Comme  on  le  voit,  les  Communes  participaient  au  pou- 
voir judiciaire  du  Parlement  en  cas  de  bill  of  attainder 
et  elles  pouvaient  agir  criminellement  devant  la  Chambre 
des  Lords  par  voie  d'impeachment.  Ce  dernier  pouvoir 
s'étendra  même  encore  sous  Guillaume  m  :  rinterventioo 
royale  ne  pourra  plus  arrêter  la  mise  en  accusation  par 
les  Communes,  et  l'action  ainsi  portée  devant  les  Lords  ne 
prendra  plus  fin  par  la  clôture  du  Parlement  (33).  Mais 
les  Communes  ne  purent  mettre  la  main  sur  la  juridic- 
tion ordinaire  de  la  Chambre  des  lords. 

Cette  juridiction  s'était  modifiée  pour  se  mettre  en 
harmonie  avec  les  changements  survenus  dans  l'organi- 
sation judiciaire.  Autrefois,  la  Chambre  des  Lords  ju- 
geait directement  une  foule  de  procès  civils,  sans  que 
ceux-ci  eussent  étéportés  auparavant  à  une  autre  juridic- 
tion. C'est  ce  qui  résulte  bien  nettement  de  procès-ver- 
baux du  Parlement  du  temps  d'Edouard  IL  A  l'époque  où 
nous  sommes  parvenus,  cette  habitude  est  pour  ainsi 
dire  complètement  perdue  et  depuis  longtemps  déjà,  on 
a  adopté  l'usage  de  s'adresser  uniquement  aux  cours  de 
Westminster.  Toutefois,  sous  Charles  H,  dans  le  procès 
bien  connu  Skinner  versus  la  compagnie  d*Osiende,  les 
Lords  revendiquèrent  pour  eux,  en  se  fondant  sur  de 

(33;  St.  12  et  13,  W.  lU,  chap.  2. 
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vieux  usages,  une  juridiction  de  premier  ressort  pour  tous 
les  cas  oii  il  n'y  aurait  pas  d'action,  ni  de  remède  devant 
les  jurià'ctions  ordinaires.  Mais  les  Communes  contostè- 
rent  que  cette  prétention  fût  bien  fondée  et  firent  une 
opposition  si  vive,  que  les  Lords  ne  renouvelèrent  plus 
jamais  leur  prétention.  Quant  à  la  juridiction  d'appel 
(appellate  juridiction)  des  Lords,  qui  reposait  sur  un 
autre  principe,  elle  fut  reconnue  et  consolidée,  malgré 
les  efforts  que  firent  les  Communes  pour  l'ébranler  (34). 

Le  contrôle  du  Parlement  sur  les  autres  juridictions  du 
royaume  fut  sensiblement  étendu.  On  se  rappelle  que 
sous  Edouard  III,  le  Parlement  nomma  une  commission 
chargée  de  redresser  tous  les  torts  et  les  injustices  des 
autres  juridictions.  Une  partie  se  plaignait-elle  d'avoir 
été  mal  jugée,  elle  pouvait  adresser  une  pétition  au  roi 
et  à  son  conseil  ;  le  chancelier  émettait  ensuite  un  writ 
ordonnant  aux  juges  d'envoyer  le  record  du  procès  de- 
vant le  Parlement.  Il  fut  rendu,  sous  Charles  II,  un  statut 
pour  l'annulation  de  la  même  manière  des  sentences 
erronées  de  l'Echiquier.  C'est  aussi  pendant  notre  période 
que  l'habitude  d'appeler  d'un  décret  du  chancelier  à  la 
Chambre  des  Lords  fut  régularisée,  probablement  sous  le 
règne  de  Jacques  P',  à  la  suite  des  actes  du  lord  chance- 
lier Bacon  qui  avaient  profondément  blessé  le  Parlement. 

Autrefois,  ce  n'était  pas  seulement  les  parties  qui  sai- 
sissaient le  Parlement  par  voie  de  pétition  en  matière 
judiciaire  ;  les  juges  eux-mêmes,  suivant  un  usage  (35), 
s'adressaient  au  Parlement,  avant  de  rendre  leurs  juge- 
ments, pour  obtenir  son  avis  dans  les  affaires  délicates, 
sur  les  points  de  droit  douteux,  et  il  paraît  même  qu'ils 

(34)  Margrave,  Pref.  to  Haie  '$  juridiction  of  Houêe  of  Lordê,  — 
Reeves,  Hiêtory  of  Engliêh  laio,  U,  411. 

(35)  St.  40,  Ed.  m,  cbap.  34.  —  St.  39,  Ed.  III,  chap.  35« 
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se  considéraient  comme  liés  par  cet  avis.  Hais  cette 
soumission,  servile  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  dû 
être  les  meilleurs  interprètes  de  la  loi,  cessa  à  partir  de 
répoque  où  les  juges  prirent  l'habitude  de  se  réunir  à  TE- 
chiquier  pour  y  discuter  eux-mêmes  sur  les  difficultés  du 
droit;  ce  furent  au  contraire  désormais  les  Lords  qui  s  a- 
dressèrent  aux  juges  et  leur  demandèrent  conseil  (36). 

§  219.   —   LA   NATION. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  après  avoir  étudié  les  rap- 
ports de  la  royauté  avec  les  représentants  de  la  nation, 

(36)  st.  37,  H.  VI,  chap.  12. 

Pour  compléter  ces  explications  sur  le  rôle  du  Parlement  pendant 
notre  période,  il  nous  faut  dire  deux  mots  d'un  statut  qui  n'a  pas  pu 
trouver  place  dans  les  développements  précédents  à  cause  de 
son  objet  spécial.  Le  droit  absolu  d'adresser  des  pétitions  au  roi  ou 
au  Parlement  ayant  fait  naître  des  abus,  un  statut  du  règne  de 
Charles  II  défendit  de  réunir  plus  de  vingt  noms  pour  une  pétition 
au  roi  ou  au  Parlement,  à  moios  que  trois  juges  ou  la  majorité  des 
juges  de  paix  n'eussent  autorisé  la  pétition.  Ceux  qui  présentaient  U 
pétition  ne  devaient  pas  être  plus  de  dix,  sous  peine  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  et  d'une  amende  de  cent  livres  (St.  13,  Ch.  II, 
st.  1, chap.  5).  Ces  mesures  avaient  seulement  pour  objet  d'empêcher 
que  les  sujets  ne  se  rendissent  coupables  de  tumylte  ou  d'émeute, 
comme  il  arriva  à  l'ouverture  du  Parlement  mémorable  de  1640.  Mais 
en  même  temps  qu'on  réprimait  les  abus,  on  constatait  le  droit  invio- 
lable, pour  chaque  citoyen,  d'adresser  ses  réclamations  au  Parlement 
sous  forme  de  pétition  sans  pouvoir  être  poursuivi  pour  le  contenu, 
sous  la  seule  condition  d'observer  les  convenances.  C'est  ce  qui  fut 
formellement  déclaré  en  1669,  à  l'occasion  d'une  pétition  présentée 
au  Parlement  par  Sir  Samuel  Barnadiston  qui  s'était  plaint  avec 
amertume  de  la  Chambre  haute  du  Parlement.  «  In  case  men  should 
be  punishablc  iu  other  courts  for  preparing  and  presenting  pétitions 
for  redress  of  grevances  to  thc  House  of  Gommons,  et  may  discou- 
rage and  deter  his  Majesty  's  subjects  from  secking  redress  of  their 
grievances  and  by  that  meam  frustate  the  main  and  principal  end 
for  which  parliaments  were  ordained.  »  (Hargrave,  PrefcLce  to  Lord 
Haie  's  Ifitrqductiqn,  of  the  HQWie  oj  Lords,  p.  121,  note  f). 
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d'indiquer  comment  celle-ci  était  alors  constituée,  car 
elle  se  composait  de  classes  qui  se  sont  dans  la  suite 
transformées  ou  ont  même  disparu.  Une  grande  partie 
de  la  noblesse  était  de  date  récente.  Les  vieilles  familles 
avaient  péri  pour  la  plupart  dans  la  guerre  civile  des 
Deux-Roses  et  les  Tudors  s  étaient  attachés  à  former  une 
nouvelle  noblesse  qu'ils  avaient  prise  dans  les  rangs  les 
plus  distingués  de  la  bourgeoisie,  du  commerce  et  de 
Tindustrie.  LesStuarts  imitèrent  cet  exemple  et  créèrent 
un  grand  nombre  de  nouveaux  nobles  pour  accroître 
leur  force  et  leur  popularité.  A  peine  monté  sur  le  trône, 
Jacques  I*,  empressé  de  montrer  aux  Anglais  le  désir  de 
leur  plaire,  se  montra  prodigue  en  grâces  de  tout  genre. 
En  moins  de  six  semaines,  il  ne  délivra  pas  moins  de 
deux  cent  trente-sept  diplômes  de  chevalier.  C'est  lui 
aussi  qui,  pour  subvenir  h  ses  besoins  pécuniaires  sans 
cesse  renaissants,  créa  le  nouveau  titre  de  baronnet, 
qu'il  vendait  cinquante  mille  francs.  Cette  dignité  de 
baronnet  était  héréditaire  et.  contrairement  à  la  règle 
générale  en  Angleterre,  elle  n'était  rattachée  comme  sim- 
ple titre  à  aucun  devoir  public.  Cette  dignité  ne  fut  pas 
conférée  à  moins  de  neuf  cents  personnes  sous  les  Stuarts 
et  dans  la  suite  elle  a  formé  une  sorte  de  degré  moyen, 
de  trait  d'union  reliant  la  pairie  à  la  gentry.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  cette  profusion  de  titres  donna 
lieu  à  des  plaintes  et  fut  même  tournée  en  ridicule  ;  dans 
une  pasquinade  affichée  aux  portes  de  Saint-Paul,  on 
annonçait  une  méthode  pour  apprendre  h  retenir,  sans 
trop  de  peine,  les  noms  de  toute  cette  nouvelle  noblesse. 
D'ailleurs,  le  système  général  de  l'organisation  de  la  no- 
blesse n'était  pas  modifié.  Dans  les  plus  hauts  degrés  de 
la  pairie,  le  rang  supérieur  s'étend  jusqu'aux  petits-fils  ; 
dans  les  degrés  inférieurs  de  la  pairie  et  chez  les  per- 
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sonnes  éligibles,  comme  les  chevaliers  des  comtés,  jus- 
qu'aux fils  ;  pour  les  autres,  la  qualité  est  personnelle.  La 
distinction  légale  ou  coutumière  est  acquise  non  pas  à 
la  famille  et  à  toute  sa  descendance,  mais  seulement  à 
celui  qui  est  propriétaire  des  biens  de  la  famille. 

A  cette  époque,  les  nobles  étaient  beaucoup  moins 
riches  qu'aujourd'hui,  même  si  l'on  tient  compte  de 
l'augmentation  de  valeur  de  toutes  choses,  et  la  propriété 
foncière  n'était  pas  non  plus  concentrée  dans  un  petit 
nombre  de  mains.  Le  duc  d'Ormond  avait  un  revenu  de 
vingt-deux  mille  livres  par  aîl  (1  );  le  duc  de  Buckingham, 
avant  que  ses  extravagances  eussent  entamé  ses  grandes 
propriétés,  avait  un  revenu  de  dix-neuf  mille  six  cents 
livres  par  an  (2).  George  Monk,  duc  d'Albemarle,  qu'on 
avait  récompensé  de  ses  éminents  services  par  d'im- 
menses concessions  de  terres  faisant  partie  du  domaine 
de  la  couronne,  et  dont  la  cupidité  et  la  parcimonie 
étaient  notoires,  laissa  en  moiu'ant  quinze  mille  livres 
de  rentes  en  biens  fonds.  Ces  trois  ducs  passaient  pour 
les  trois  plus  riches  sujets  de  l'Angleterre.  Le  revenu  de 
l'archevêque  de  Cantorbéry  ne  devait  pas  être  très-supé- 
rieur à  cinq  mille  livres  (3).  La  moyenne  du  revenu  des 
pairs  était  d'environ  trois  mille  livres;  la  moyenne  du 
revenu  des  baronnets,  de  neuf  cents  livres  ;  la  moyenne 
dii  revenu  d'un  membre  des  Communes,  de  moins  de 

(1)  Carte,  Vie  d'Ormond, 

(2)  Journal  de  Pepys,  14  février  1668-1669. 

(3)  Pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  commençant  à  la  Nuèi  de 
1689,  les  revenus  du  siège  de  Cantorbéry  furent  perçus  par  un  em- 
ployé nommé  par  4a  couronne.  Les  rapports  de  cet  employé  sont 
maintenant  au  Britiêh  Muséum  (Lansdowne,  Mss.  S85).  Le  reveno 
total  de  ces  trois  trimestres  n'était  pas  tout  à  fait  de  quatre  mille 
livres  et  la  différence  .entre  le  revenu  total  et  le  revenu  net  devait 
être  évidemment  considérable. 
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huit  cents  livres.  Ces  exemples  montrent  combien  les 
revenus  de  la  terre  étaient  peu  élevés  à  cette  époque  ; 
aussi  les  tenanciers  vivaient-ils  dans  une  condition  bien 
meilleure  que  celle  où  ils  sont  placés  de  nos  jours.  Une 
fois  la  crise  provoquée  parle  développement  de  Tindus* 
trie  et  dont  nous  avons  parlé  sous  la  précédente  période, 
apaisée  et  les  tenures  des  copyholders  affermies,  la  con- 
dition des    tenanciers  s'était  sensiblement  améliorée. 

Au  contraire,  celle  des  avocats  et  autres  hommes  de  loi 
n'avait  pour  ainsi  dire  pas  changé.  Un  gain  de  mille 
lif res  par  an  était  jugé  très-considérable  pour  un  avocat  ; 
il  était  difficile  aux  avocats  de  la  cour  du  Banc  du  roi, 
ceux,  de  la  couronne  exceptés,  d'atteindre  à  deux  mille 
livres  (4). 

Mais  les  traitements  des  hauts  fonctionnaires  s'étaient 
sensiblement  modifiés  et  étaient  devenus  considérables. 
Lie  lord  trésorier,  par  exemple,  recevait  huit  mille  livres 
par  an  et,  lorsque  la  trésorerie  était  en  commission,  les 
lords  inférieurs  obtenaient  chacun  seize  cents  livres. 
Mais  le  salaire  régulier  était  la  plus  petite  partie  des  béné- 
fices des  fonctionnaires.  Depuis  les  grands  seigneurs,  qui 
tenaient  la  verge  blanche  et  le  grand  sceau,  jusqu'au 
plus  humble  douanier,  tous  étaient  soumis  à  la  corrup* 
lion.  Titres,  places,  commissions,  grâces,  étaient  jour- 
nellement vendus  par  les  grands  seigneurs  du  royaume 
qui  en  tenaient  marché  ouvert.  Aussi  le  revenu  d'un 
premier  ministre,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions, 
excédait  de  beaucoup  celui  de  tout  autre  sujet.  La  place 
de  lord  lieutenant  d'Irlande  était  évaluée  à  quarante  mille 
livres  de  revenu  annuel.  Les  profits  que  firent  le  chance- 
lier Clarendon,  Arlington,  Lauderdale  et  Danby,  furent 

(4)  Langton,  Converêations  aoec  le  ehie/jutHee  Haie,  1672. 


266  VI"   PARTIE.    —    LA   MONARCHIE   ABSOLUE. 

énormes.  Ces  bénéfices  considérables  expliquent  très- 
bien  Tardeur  violente  et  sans  scrupule  avec  laquelle  les 
hommes  d'Etat  de  cette  époque  se  disputaient  le  pouvoir 
et  la  ténacité  qu'ils  mettaient  à  s'y  cramponner  en  dépit 
des  vexations,  des  humiliations  et  des  dangers. 

Au-dessous  des  fonctionnaires  élevés  et  de  la  haute 
noblesse,  les  gentilshommes  campagnards  formaient 
une  classe  nombreuse,  vivant  du  revenu  de  la  terre  et 
qui  a  joué  un  rôle  considérable  à  cette  époque.  Ces  gen- 
tilshommes, chargés  des  fonctions  déjuge  de  paix  ou  de 
lieutenant  du  roi,  étaient  établis  sur  leurs  domaines 
dans  une  condition  peu  différente  de  celle  des  tenan- 
ciers. Ils  n'étaient  pas  assez  riches  pour  voyager,  même 
en  Angleterre  et  donner  à  leurs  enfants  une  éducation 
sérieuse.  Mais  tout  illetrés  et  grossiers  qu'ils  fussent,  ils 
étaient  pourtant  sur  bien  des  points  de  vrais  ^en^/em^, 
ils  connaissaient  les  généalogies  et  les  armoiries  de  tous 
leurs  voisins,  ils  étaient  magistrats  et,  en  cette  qualité, 
administraient  gratuitement  à  toutes  les  populations 
avoisinantes  une  grossière  justice  patriarcale  qui,  en 
dépit  d'erreurs  innombrables  et  d'actes  parfois  tyranni- 
ques,  valait  encore  mieux  que  l'absence  complète  de 
toute  justice  ;  ils  étaient  officiers  dans  la  milice,  et  leurs 
dignités,  quoique  prêtant  à  rire  aux  vieux  soldats  qui 
avaient  fait  campagne  contre  Louis  XIV,  les  élevaient 
très-haut  aux  yeux  de  leurs  voisins.  Ces  gentilshom- 
mes campagnards,  sans  éducation,  forcément  sé- 
dentaires, étaient  des  tories^  défenseurs  dévoués  de  la 
monarchie  héréditaire,  mais  ennemis  de  la  corruption; 
ils  soutinrent  la  royauté  quand  elle  fut  en  danger,  mais 
ils  acceptèrent  avec  plaisir  toutes  les  mesures  qui  com- 
battaient les  abus. 

Le  pouvoir  qu'exerçaient  dans  le$  districts  ruraux  les 
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gentilshoinines  campagnards  était,  jusqu'à  un  certain 
point,  contrebalancé  par  l'autorité  de  la  yeomanry, c'est- 
à-dire  de  la  classe  des  gros  fermiers  et  des  petits  pro- 
priétaires. Cette  race,  éminemment  virile  et  sincère,  for- 
mait une  partie  de  la  nation  très-importante  en  nombre  et 
en  influence.  S'il  faut  en  croire  les  meilleurs  statisticiens 
de  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  moins  de  cent  soixante 
mille  propriétaires,  lesquels,  avec  leurs  familles, devaient 
former  plus  d'un  septième  de  la  population  du  royaume, 
vivant  de  petits  héritages  francs.  La  moyenne  du  revenu 
de  ces  petits  propriétaires,  revenu  composé  de  la  rente 
de  la  terre,  de  profits  et  de  salaires,  était  estimée  à 
soixante  ou  soixante-dix  livres  par  an.  On  calculait  que  le 
nombre  de  personnes  cultivant  leurs  propres  terres  était 
plus  élevé  quef  le  nombre  des  fermiers  du  bien  d'autrui. 
Une  grande  partie  de  la  yeomanry  avait,  dès  l'époque  de 
la  Réforme,  incliné  vers  le  puritanisme,  suivi  le  parti  du 
Parlement  pendant  la  guerre  civile  et  soutenu  ardem- 
ment, dans  les  élections,  sous  Charles  II,  les  Exclusion- 
nistes.  C'est  surtout  pendant  notre  période  que  ces  yeomen 
acquièrent  la  conscience  de  leur  importance  politique  et 
la  font  sentir  par  l'influence  qu'ils  exercent  dans  les  élec- 
tions. La  constitution,  promulguée  par  Cromwell.  qui 
établit  comme  cens  une  propriété  foncière  de  200  livres 
(d'après  la  valeur  actuelle  de  l'argent,  environ  une  ferme 
de  4,200  fr.)  pour  les  comtés,  est  une  preuve  péremp- 
toire  de  l'importance  de  cette  classe  de  cultivateurs  aisés, 
et  le  gouvernement  de  Cromwell  avait  raison  de  la  con- 
sidérer comme  une  force  imposante  dont  il  se  proposait 
de  disposer  contre  \a  gentry. 

La  population  des  villes  était  beaucoup  moins  élevée 
qu'aujourd'hui.  De  nos  jours,  un  sixième  de  la  nation 
anglaise  est  entassé  dans  des  villes  de  province  qui  ont 
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plus  de  trente  mille  habitants.  Sous  Charles  II,  aucune 
ville  de  province  ne  contenait  cette  population  et  il  n'y 
en  avait  que  quatre  qui  eussent  cent  mille  habitants. 

Quant  aux  classes  populaires,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  de  leur  état  en  se  reportant  à  leurs  salaires. 
D'après  sir  William  Petty,  dans  son  Arithmétique  poli- 
tique, les  ouvriers  des  campagnes,  qui  fornriaient  les 
quatre  cinquièmes  de  la  classe  populaire,  recevaient 
quatre  pences  par  jour,  plus  la  nourriture,  ou  huit  pen- 
ces sans  nourriture.  Cette  estimation  est  confirmée  par 
les  actes  du  temps.  Vers  le  commencement  de  Tan- 
née 1685,  les  magistrats  du  Warwickshire,  usant  d'un 
droit  qui  leur  avait  été  donné  par  un  acte  d*Elisabeth, 
fixèrent,  pendant  leur  session  trimestrielle,  un  tarif 
de  salaires  pour  le  comté  et  décrétèrent  que  tout  mattre 
qui  donnerait  plus  et  que  tout  ouvrier  qui  recevrait  plus 
que  la  somme  autorisée,  serait  passible  d'un  châtiment. 
Les  salaires  du  manœuvre  ordinaire  des  campagnes  étaient 
fixés,  depuis  mars  jusqu'en  septembre,  à  la  somme 
précisément  mentionnée  par  Petty,  c'est-à-dire  quatre 
shillings  par  semaine  sans  nourriture.  Depuis  septem- 
bre jusqu'en  mars,  les  salaires  n'étaient  que  de  trois 
shillings  et  six  pences  par  semaine  (5).  Il  va  sans  dire 
que,  à  côté  de  cette  moyenne,  il  y  avait  des  salaires  plus 
ou  moins  élevés,  suivant  les  comtés.  Ceux  des  ouvriers 
employés  dans  les  manufactures  étaient  sensiblement 
meilleurs  encore.  En  1680,  un  membre  de  la  Chambre 
des  Communes  remarquait  que  le  (aux  élevé  des  salaires 
rendait  impossible  la  concurrence  des  tissus  anglais  avec 
les  produits  des  métiers  de  l'Inde.  Un  ouvrier  aurais, 
disait-il,  au  lieu  de  s'épuiser  de  travail  comme  un  naturel 

(5)  st.  5,  Eliz.,  chap.  4.  —  Archœologia,  vol.  XI. 
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du  Bengale  pour  une  pièce  de  cuivre,  exigeait  un 
shilling  par  jour.  Tel  était  en  effet  le  salaire  normal  des 
ouvriers  des  manufactures  (6). 

L'organisation  des  paroisses  resta  telle  que  nous  l'avons 
étudiée  précédemment.  Toutefois,  à  partir  des  Stuarts,  il 
s'introduisit  d'importantes  modifications  dans  le  mode 
de  réunion  des  paroissiens.  Pour  les  affaires  importantes, 
on  continua  à  convoquer,  d'après  la  volonté  de  la  loi  ou 
la  tradition,  la  généralité  des  habitants  ;  les  tribunaux 
permettaient  même  à  tout  contribuable  qui  n'avait  pas 
été  convoqué  de  former  une  plainte  devant  eux  pour 
cause  d'injure.  Dans  les  campagnes  où  la  classe  des 
riches  tenanciers  était  assez  nombreuse,  dans  les  parois- 
ses urbaines  où  la  bourgeoisie  était  dominante,  ces 
assemblées  communales  où  tous  étaient  convoqués  (ppen 
vestries)  jouaient  encore  un  râle  assez  actif  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  commune  ;  mais  ailleurs  ce 
rôle  était  dévolu  à  un  conseil  administratif  composé  d'an- 
ciens inspecteurs  des  pauvres  ou  de  constables  qui  se 

(6)  Ces  ouvriers  ne  se  plaignaient  pas  moins,  comme  de  nos  jours, 
du  capital,  non  dans  des  réunions  tumultueuses,  mais  dans  des 
cbanu  populaires.  Macaulay  {Histoire  de  V Angleterre,  chap.  III), 
rapporte  une  de  ces  ballades  où  un  maître  drapier  s'exprime  comme 
il  suit  :  a  Autrefois  nous  avions  l'habitude  ~  De  donner  À  nos  ou- 
vriers de  quoi  vivre  comme  des  fermiers. — Mais  les  temps  sont  chan- 
gés, nous  ne  leur  ferons  bien  voir.  —  Nous  hs  ferons  travailler  dur 
pour  six  pences  par  jour —  Bien  qu'ils  méritassent  un  shilling,  s'ils 
avaient  leur  juste  salaire.  ~  S'ils  murmurent  et  disent  que  c'est  trop 
peu.  ~  Nous  leur  dirons  de  choisir  entre  ce  salaire  ou  ne  pas  tra« 
railler  du  tout  —  Et  c'est  ainsi  que  nons  gagnerons  notre  richesse 
et  nos  biens  —  Grâce  à  de  pauvres  gens  qui  travaillent  dès  le  point 
du  jour  et  tard  dans  la  nuit.  —  Ainsi  donc,  vive  la  draperie,  ça  va 
parfaitement.  —  Nous  ne  voulons  ni  travailler,  ni  suer,  ni  nous  ren- 
dre esclaves.  —  Nos  ouvriers  travaillent  dur,  mais  nous,  nous  vivons 
à  raise.  —  Nous  sortons  quand  nous  voulons,  nous  revenons  quand 
il  nousplait.  •• 
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complétait  aisément  par  voie  de  cooptation.  Au  bout  de 
quelques  générations,  ce  conseil  limité  (sélect  vestry) 
devint  la  règle  et  les  anciennes  assemblées  générales 
tombèrent  complètement  dans  l'oubli.  Dans  différentes 
localités  même,  on  remit  tous  les  pouvoirs  à  certaios 
fonctionnaires  élus  chaque  année. 

La  position  du  clergé  avait  été  complètement  chan- 
gée depuis  la  réforme  religieuse.  Avant  cette  époque, 
les  ecclésiastiques  étaient  en  grand  nombre  à  la  Cham- 
bre des  Lords.  Ils  égalaient  en  richesse  les  pluâ  hauts 
barons  temporels  et  occupaient  souvent  les  emplois 
civils  les  plus  élevés.  Le  lord  trésorier  et  le  lord  chan- 
celier étaient  ordinairement  des  èvèques.  Le  lord  garde 
du  sceau  privé  et  le  Mattre  des  râles  étaient  pris  fré- 
quemment parmi  les  hommes  d'Eglise.  C'étaient  eux 
qui  traitaient  les  affaires  diplomatiques  les  plus  impor- 
tantes. Mais  l'abolition  des  monastères  avait  privé 
l'Eglise  de  la  plus  grande  partie  de  ses  richesses  et  de 
sa  prédominance  dans  la  Chambre  haute  du  Parlement. 
Le  caractère  spirituel  cessa  d'être  la  condition  essen- 
tielle pour  arriver  aux  grands  emplois  civils  ;  il  com- 
mença même  à  être  considéré  comme  une  conditioo 
contraire.  Aussi  la  carrière  sacerdotale,  jusqu'alors 
recherchée  par  les  nobles,  tomba  entre  les  mains 
d'hommes  du  peuple  qui  trop  souvent  furent  considérés 
comme  des  serviteurs  à  gage  des  gentilshommes  du 
pays.  Il  n'y  avait  pas  une  cure  sur  cinquante  qui  fut 
en  état  de  nourrir  convenablement  le  titulaire  et  sa 
famille.  Sans  doute,  l'Eglise  d'Angleterre  comptait  des 
ministres  distingués  par  leur  science  et  par  leurs  talents, 
mais  ces  hommes  éminents  se  rencontraient  presqu'ex- 
clusivement  dans  les  universités,  dans  les  cathédrales 
ou  dans  la  capitale. 
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Si  Ton  compare  l'état  actuel  de  la  nation  anglaise  à 
celui  où  elle  se  trouvait  au  dix-septième  siècle,  on  est 
frappé  du  contraste.  Le  clergé  n'a  repris  aucune  influence 
politique,  mais  il  jouit  de  richesses  énormes  ;  c'est 
la  conséquence  naturelle  du  développement  libre  d' une 
religion.  La  condition  des  ouvriers  des  manufactures 
s'est  encore  sensiblement  améliorée,  grâce  au  progrès 
du  commerce  et  de  l'industrie,  mais  celle  des  laboureurs 
est  devenue  fort  souvent  misérable.  La  yeomanry  a 
disparu  et  avec  elle  les  petits  propriétaires.  Les  gentils- 
hommes campagnards  existent  toujours  et  constituent 
l'une  des  forces  les  plus  actives  de  la  nation,  mais  ils  sont 
riches  et  cultivés  et  n'ont  rien  de  la  rudesse  et  de  l'igno- 
rance de  leurs  ancêtres.  La  haute  noblesse  s'est  énor- 
mément enrichie  et  possède  pour  ainsi  dire  la  totalité 
du  sol.  La  petite  propriété  a  complètement  disparu  et 
a  fait  place  à  d'immenses  domaines.  L'agriculture  s'en 
est  peut-être  trouvée  améliorée,  mais  la  condition  des 
classes  agricoles  est  certainement  devenue  déplorable. 
Ces  cliangements  sont  dus,  en  grande  partie,  aux  lois 
de  notre  époque  qui  ont  établi  la  liberté  de  tester  et 
favorisé  le  droit  d'aînesse.  C'est  souvent  un  des  plus 
grands  dangers  des  mauvaises  lois  de  ne  faire  sentir  la 
plénitude  de  leurs  effets  que  longtemps  après  leur  mise 
en  vigueur  et  seulement  lorsqu'elles  ont  modifié  Torga- 
nisme  d'une  société  ou  compromis  son  existence. 


CHAPITRE   IV. 


£je  droit  oivil 


§  220.    —   LIS  PERSONNES. 

La  condition  des  étrangers  ne  subit  pas  de  modifica- 
tions. Ils  peuvent  obtenir  le  bénéflce  de  la  dénizatioD  ; 

• 

de  plus,  on  pratique  maintenant  la  naturalisation,  m^'^ 
celle-ci  ne  résulte  que  d'un  acte  du  Parlement.  Toutefois, 
un  statut  irlandais  de  la  quatorzième  année  du  règne  de 
Charles  II  accorde  aux  commerçants  étrangers  le  béné- 
fice de  la  naturalisation  à  la  condition  d'être  protestants 
et  de  s'établir  en  Irlande;  c'est  le  premier  acte  de  ce 
genre.  Un  autre  statut  de  la  vingt-neuvième  année  da 
règne  de  ce  prince  accorde  la  naturalisation  à  tous  les 
enfants  d'anglais  nés  à  l'étranger,  mais  ce  statut  n'est 
que  la  confirmation  d'un  statut  d'Edouard  m. 

Les  dernières  traces  du  servage  disparaissent  pen- 
dant cette  période,  et  l'émancipation  des  serfs  met  fin  à 
la  tenure  en  villenage.  Déjà  sir  Thomas  Smith,  qui  écri- 
vait au  temps  d'Edouard  VI,  nous  apprend  qu'à  cette 
époque  il  n'y  avait  plus  dans  aucune  partie  du  royaume 
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de  vilains  en  gros  et  qu'il  restait  fort  peu  de  vilains 
regardants.  La  reine  Elisabeth  nomma,  en  1574,  une 
commission  chargée  de  rechercher  quelles  étaient  les 
terres  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de  ses  serfs  dans 
les  comtés  de  Cornwal,  Devonshire,  Somerset  et  Glouces- 
ter  et  de  leur  conférer  la  liberté.  A  partir  de  cette  époque 
Dous  n'entendons  plus  parler  de  vilains:  leurs  rede- 
vances se  sont  converties  en  rentes.  Le  dernier  procès 
relatif  au  villenage  est  de  la  quinzième  année  du  règne 
de  Jacques  I*^  (1).  Au  vilain  a  succédé  le  copyholder. 
«  Aujourd'hui,  dit  le  grand  jurisconsulte  Coke^  en  1628, 
le  copyholder  marche  sur  un  terrain  solide  ;  il  n'est  plus 
soumis  au  bon  plaisir  du  seigneur,  ne  tremble  plus  au 
moindre  souffle  du  vent,  mange  et  boit  tranquillement 
et,  pourvu  qu'il  fasse  régulièrement  le  service  de  sa 
tenure,  il  peut  laisser  le  seigneur  froncer  le  sourcij,  car 
il  n'a  rien  à  craindre  de  lui  »  (2). 

Mais  à  notre  époque,  la  loi  établit  toute  une  nouvelle 
série  d'incapables  :  nous  voulons  parler  des  catholiques 
qui,  sous  Jacques  P%  furent  l'objet  des  mesures  les  plus 
sévères  (3).  Ils  furent  considérés  comme  excommuniés 
et  exclus  de  toute  fonction  publique.  A  moins  d'une  per- 
mission spéciale,  ils  ne  pouvaient  pas  s'éloigner  à  plus 
de  cinq  milles  de  leur  résidence^  sous  peine  de  confis- 
cation, pour  la  durée  de  leur  vie,  de  leurs  biens  meubles 
et  immeubles.  Sous  peine  d'une  amende  de  cent  livres, 
ils  ne  pouvaient  s'établir  à  proximité  de  la  résidence  du 
roi.  Ils  devaient,  au  risque  d'encourir  la  même  peine, 
demeurer  à  plus  de  dix  milles  de  Londres.  Ils  étaient  ex- 
clus du  droit  de  présentation  à  des  bénéfice^  ;  les  femmes 

(1)  11,  Stateê  Triais,  342« 

(2)  Cliffe  Leslie,  op.  cit.,  p.  198. 

(3)  St.  1,  3,  7,  Jac.  1. 

V.  18 
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privées  de  tout  douaire.  Ceux  qui  envoyaient  leurs  enfants 
dans  les  séminaires  ou  concouraient  .à  l'entretien  de  ces 
établissements,  étaient  incapables  d'agir  devant  les  cours 
de  droit  commun  ou  d'équité,  d'être  administrateurs  ou 
exécuteurs  testamentaires,  de  prendre  à  ferme,  et  .ils 
étaient  privés  à  vie  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 
Une  autre  disposition  dirigée  contre  les  catholiques,  bien 
qu'elle  s'appliquât  à  tout  le  monde  et  qu'elle  fût  la  con- 
firmation du  droit  commun  et  de  statuts  des  règnes  de 
Henri  II  et  Richard  III,  est  celle  qui  considérait  comme 
une  félonie  le  fait  de  s'embarquer  sans  la  permission  du 
roi.  Quiconque  aurait  quitté  le  royaume  ou  essayé  de  le 
quitter  sans  cette  permission,  aurait  été  soumis  autm^ 
ne  exeat  de  regno  (4).  Il  fut  aussi  défendu,  sous  peine 
d'amende,  à  toute  personne  chargée  de  l'éducation  d'un 
enfant,  de  lui  faire  passer  la  mer  pour  qu'il  fût  élevé 
dans  la  religion  catholique  (5).  Nous  savons  déjà  que 
tous  les  pairs,  membres  du  Conseil  privé,  juges  et  autres 
fonctionnaires,  les  membres  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes, en  un  mot  toutes  les  personnes  exerçant  des  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  devaient  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions ou  d'occuper  leurs  sièges,  prêter  le  serment  d'allé- 
geance et  de  suprématie,  souscrire  à  une  déclaration 
contre  la  transsubstantiation  et  recevoir  publiquement  le 
sacrement  de  l'Eucharistie,  conformément  au  rite  de 
l'Eglise  d'Angleterre  (6)  :  c'était  encore  là  une  disposition 
dirigée  contre  les  catholiques  quoiqu'elle  atteignît  éga- 
lement les  puritains  (7).  Les  mesures  contre  le  clergé 

(4;  st,  3,  Jac.  I.    • 

(5)  St.  1,  Jac.  I,  chap.  4.  ~  St.  3,  Jac.  I,  cbap.  5. 

(6)  St.  7,  Jac.  I,  chap.  6. 

(7)  Sous  le  règne  de  Jacques  I*%  le  clergé  d'Angleterre,  en  1603.  a 
établi  des  règles  canoniques  importantes»  mais  elles  n'ont  jamais  été 
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catholique  et  surtout  contre  les  jésuites  étaient  particu- 
lièrement rigoureuses.  Tout  jésuite  qui  mettait  le  pied 
sur  le  sol  anglais  courait  risque  d*ètre  pendu  et  écartelé. 
Une  récompense  était  oflTerte  à  quiconque  le  découvri- 
rait. Il  ne  lui  était  pas  permis  de  profiter  de  cette  règle 
générale  que  personne  n'est  tenu  de  s'accuser  lui-même. 
Quiconque  était  soupçonné  d'être  jésuite  pouvait  être 
interrogé  et,  s'il  refusait  de  répondre,  jeté  en  prison 
pour  toute  sa  vie  (8).  Ces  incapacités  des  catholiques 
n  ont  été  suspendues  qu'un  instant  et  plutôt  en  fait 
qn  en  droit  sous  le  règne  de  Jacques  II.  Elles  ont  subsisté 
fort  longtemps,  jusque  dans  la  première  partie  de  notre 
siècle  et  ont  souvent  agité  les  esprits  (9). 

§  221 .   —   LA  FAMILLS. 

L'organisation  de  la  famille  ne  subit  de  modifications 
que  d'une  manière  indirecte,  par  suite  de  la  révolution 

coDflnnées  par  le  Parlement  et  on  en  a  conclu  qu'elles  n'obligent 
pas  les  laïques,  quelle  que  soit  U  soumission  du  clergé  à  leur  égard. 
Le  clergé  est  lié  par  les  canons  dès  que  le  roi  les  conflrmei  mais 
les  laTques  ne  le  sont  qu'autant  que  la  confirmation  est  donnée  par 
un  acte  du  Parlement. 

(8)  St.  27/  Eliz.,  cbap.  2.  »  St  2,  Jac.  I,  chap.  4.  —  St.  S,  Jac.  I, 
cbap.  S. 

(9)  «  La  question  de  savoir,  dit  Macaulay,  si  les   membres  de 
l'Eglise  catholique   romaine  pouvaient  être  sans  danger  admis  au 
Parlement  et  aux  emplois  publics,  agita  notre  pays  pendant  le  règne 
de  Jacques  II,  Ait  abandonnée  après  sa  chute,  et,  après  avoir  dormi 
plus  d'un  siècle,  fût  ressuscitée  par  cette  grande  agitation  de  l'esprit 
humain  qui  suivit   la  réunion  de   l'assemblée  nationale  française. 
Pendant  trente  ans  le  débat  continua  dans  les  deux   chambrés  du 
Parlement,  dans  chaque  corps  électoral,  dans  chaque  salon.  Il  ren- 
versa des  cabinets,  mit  des  partis  en  dissolution  et  nous  poussa  enfin 
sur  le  bord  de  la  guerre  civile.  Même  alors  qu'il  fût   terminé,  les 
passions  qui  lui  avaient  donné  naissance  continuèrent  à  fermenter.  » 
{Hittoire  d'Angleterre,  cbap.  7). 
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qui  s'accomplit  dans  le  régime  de  la  propriété  et  dont 
nous  allons  bientôt  parler.  Une  seule  disposition  doit 
être  relevée  pour  le  moment  :  c'est  celle  qui  prescrit  aux 
juges  de  paix  de  déférer  aux  filles  mères  le  serment  sur  la 
paternité  de  leurs  enfants.  Celui  qui  est  indiqué  comme 
père  (the  reputed  father)  doit  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  fournisse  des  garanties  qu'il  rendra 
la  paroisse  indemne  des  frais  d'entretien  de  l'enfant  (4). 
Cette  mesure,  bien  plus  destinée  à  adoucir  la  charge  de 
l'entretien  des  pauvres  imposée  aux  communes  qu'à 
venir  au  secours  des  filles,  a  été  la  source  de  nombreux 
scandales  et  a  soulevé  en  Angleterre  des  plaintes  sem- 
blables à  celles  qui  étaient  dirigées  en  France  contre  la 
loi  autorisant  la  recherche  de  la  paternité  naturelle. 

Un  autre  statut  du  règne  de  Charles  II  (2)  décida  qu'on 
pourrait  laisser  un  legs  à  un  enfant  simplement  conçu, 
lui  faire  passer  par  résignation  une  tenure  en  copyhold^ 
lui  nommer  un  tuteur  ;  mais  ce  statut  s'est,  en  réalité, 
borné  à  étendre  les  applications  d'une  règle  déjà  recon- 
nue par  le  droit  commun,  conforme  à  celle  du  droit 
romain  et  suivant  laquelle  l'enfant  simplement  conçu  est 
réputé  né  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  son  intérêt  (3). 

§  222.   —  LA  PfiOPRIÉTlî. 

De  grandes  transformations  s'opèrent  dans  le  régime 
de  la  propriété  foncière.  Une  première  révolution  avait 
été  accomplie  ^ous  Henri  II,  qui  avait  dispensé  les  pos- 
sesseurs de  tenures  à  titre  de  chevalerie  du  service  mili- 


(1)  st.  7,  Jac.  I,  cbap.  4. 

(2)  St.  12,  Ch.  Ih  cbap.  24. 

(3)  Blackstone,  liv.  I,  cbap.  1. 
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faire  personnel  par  le  payement  de  Vestmage.  Depuis 
cette  époque,  ces  tenures  n'étaient  restées  militaires  que 
de  nom  ;  en  réalité,  elles  étaient  grevées  de  charges  fis- 
cales particulières.  Le  knight  service  ne  fut  plus  le  pré- 
texte d'exigences  arbitraires  a  qu'une  nation  justement 
fière  de  sa  liberté  ne  pouvait  supporter  plus  long- 
temps »  (4).  Déjà,  Jacques  I"  avait  ofiert  au  Parlement  un 
arrangement  qui  aurait  supprimé  les  charges  féodales 
moyennant  un  équivalent,  mais  on  ne  put  s'entendre  sur 
ce  dernier  point.  Pendant  la  révolution,  ces  charges 
féodales  des  tenures  à  titre  de  chevalerie  tombèrent  en 
désuétude  et  quand  «  la  monarchie  fut  restaurée,  il  n'y 
eut  plus,  dit  Macaulay,  dans  tout  le  royaume,  un  seul 
gentilhomme  propriétaire  qui  souhaitât  de  les  voir  revi- 
vre (2).  »  D'un  autre  côté  que  signifiait  ce  service  mili- 
taire qui  existait  seulement  de  nom  et  qui  ne  pouvait 
fournir  à  la  royauté  l'ombre  d'une  armée  ?  Aussi  tout  le 
monde,  la  royauté  et  la  nation,  était  d'accord  pour  sup- 
primer un  service  militaire  en  fait  hors  d'usage  et  des 
charges  féodales  devenues  odieuses.  Cette  réforme  s'ac- 
complit sous  Charles  II.  Un  statut  de  la  douzième  année 
de  ce  règne  abolit  le  knight  service  ainsi  que  les  redevan- 
ces féodales  qui  en  étaient  la  conséquence,  escuage^  droits 
d'investiture,  de  première  saisine  et  de  mariage.  Il  fallait 
toutefois  remplacer  les  redevances  féodales  du  roi  et  des 
seigneurs  par  des  équivalents.  Au  profit  des  seigneurs, 
on  établit  des  rentes  avec  arrérages  annuels  (fee  farm 
vent}  et  au  profit  eu  roi,  le  droit  d'accise  (excise),  c'est- 
à-dii-e  une  certaine  taxe  sur  la  bière  et  l'eau-de-vie  (3). 

(1)  Blackstone  (dans  Stephen,  op.  cit.,  t.  I,  p    203). 

(2)  Macaulay,   Histoire  d'Angleterre,  trad  de  Peyronnet,   t.  I, 
p.  137. 

(3)  St.  12,  Ch.  II,  cbap.  23.  —  Le  Parlement  attribua  au  roi  un 
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Ainsi  disparutledernieryesligedelaféodalitémilitaire(i). 
A  l'avenir,  toutes  les  concessions  de  terres  faites  par  le  roi 
ou  par  des  seif^eurs  eurent  lieu  à  titre  de  socage,  tenure 
libre  de  toutes  redevances  et  services  propres  à  la  cheva- 
lerie, sauf  exception  pourtant  pour  la  rente  qui  devait 
être  payée  à  la  mort  de  chaque  possesseur.  De  même 
les  droits  de  préemption  (purveyance)  au  profit  de  la 
maison  du  roi,  qui  cependant  donnaient  lieu  à  beaucoup 
d'abus,  ne  furent  pas  entièrement  supprimés.  Mais  sauf 
ces  exceptions  sans  importance,  la  disparition  de  ces 
charges,  qui  remontaient  pour  la  plupart  aux  premiers 
temps  de  la  conquête  normande,  porta  un  coup  très-sen- 
sible à  la  féodalité.  «  Le  statut  de  Charles  II,  dit  Black- 
slone  (5),  fut,  pour  les  propriétés  civiles  du  royaume, 
une  acquisition  plus  précieuse  que  la  Magna  Charta  elle- 
même,  car  celle-ci,  en  retranchant  quelques  extensions 
des  tenures  militaires,  n'avait  fait  que,  donner  à  ces 
tenures  d'autant  plus  de  solidité,  tandis  que  le  statut  du 
roi  Charles  a  détruit  le  tout  et  anéanti  à  la  fois  les  bran- 
ches et  les  racines.  » 

Désormais  il  n'exista  donc  plus  de  tenures  à  titre  de 
chevalerie  ;  celles-ci  sont  devenues  des  tenures  en  franc 
socage.  D'une  manière  plus  générale  encore,  à  partir  de 
Charles  II,  les  tenures  en  franc  socage  absorbèrent  toutes 
les  autres,  à  l'exception  de  la  tenure  en  franche  aumAne, 
des  services  d'honneur  de  la  grande  ou  petite  serjeaniy 


droit  d'excisé  héréditaire  de  quinze  pences  par  baril  sur  toute  bière 
ou  aie  vendue  dans  le  royaume  et  un  droit  proportionnel  sur  quel- 
ques autres  boissons;  il  lui  reconnut  aussi  un  droit  de  licence  perçu 
sur  tous  ceux  qui  demandaient  et  obtenaient  l'autorisation  néces- 
saire pour  vendre  du  vin  en  détail. 

(4)  St.  12,  Ch.  II,  chap.  24. 

(5)  Liv.  II,  chap.  5. 
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et  des  tenures  par  copyhold.  Le  statut  de  Charles  II  ne 
se  borna  pas  à  supprinoer  les  redevances  propres  aux 
tenures  de  chevalerie  :  il  abolit  aussi  un  certain  nombre 
de  charges  qui  pesaient  sur  les  tenures  en  socage  parce 
quelles  leur  étaient  communes  avec  les  tenures  en  che- 
valerie,  les  aides  pour  faire  chevalier  le  Gis  du  seigneur 
et  pour  marier  sa  fille  atnée.  Ce  statut  a  aussi  supprimé 
les  tenures  in  capite  et  avec  elles  les  droits  de  première 
saisine  et  d'aliénation  qui  étaient  perçus,  même  lorsqu'il 
s'agissait  de  la  tenure  en  socage.  Cependant  le  statut  de 
Charles  II  a  maintenu  le  droit  de  relief.  La  tutelle  féodale 
ayant  aussi  disparu,  il  ne  restait  plus  que  la  tutelle  en 
socage.  Hais  celle-ci  avait  le  tort  de  finir  à  quatorze  ans. 
L  expérience  avait  établi  qu'à  cet  âge  le  mineur  n'est  pas 
encore  en  état  de  gérer  ses  aflaires.  Aussi  le  statut  per- 
mit au  père  de  nommer  par  testament  à  son  fils  un 
tuteur  chargé  d'administrer  ses  biens  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  eut  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans.  Dans  la  pra- 
tique on  alla  plus  loin  et  la  cour  de  chancellerie  inter- 
vint pour  donner  un  tuteur  au  mineur  toutes  les  fois 
que  le  père  n'avait  pas  pris  cette  précaution.  A  l'avenir, 
le  tuteur  fut  dégagé  de  toute  responsabilité  au  sujet  du 
mariage  de  son  pupille  et  celui-ci  put  se  marier  à  partir 
de  quatorze  ans  sans  le  consentement  de  celui-là.  Toute 
autre  étaient,  on  s'en  souvient,  la  situation  du  gardien  à 
titre  de  chevalerie  et  celle  de  son  pupille. 

Le  statut  de  Charles  II  supprima  aussi  la  tenure  en 
villenage  et  ne  maintint  que  les  copyholds.  Mais  cette 
disposition  était  plutôt  la  constatation  d'un  état  de 
choses  depuis  longtemps  existant  que  rétablissement 
d'un  droit  nouveau.  La  condition  des  copyholds  reste 
d'ailleurs  bien  différente  de  celle  des  freeholds.  Celles-ci 
sont  des  tenures  libres  à  charge  de  redevance  et  les 
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plus  élevées  dans  la  hiérarchie  des  terres.  Les  tenures 
par  copie  ne  sont  pas  franches.  Elles  supposent  toujours 
et  comme  par  le  passé,  des  terres  faisant  partie  d  un 
manoir  dont  elles  relèvent  et  transmises  par  copie  du 
rôle  de  la  cour  seigneuriale  de  temps  immémorial.  Cet 
usage  immémorial  est  de  l'essence  de  toute  tenure  par 
copie.  Dans  beaucoup  de  manoirs,  ces  tenures  se  trans> 
mettent  par  succession;- dans  d'autres,  les  seigneurs  ont 
mieux  veillé  à  la  conservation  de  leurs  droitsetlatenureest 
seulement  àvie.  Maisdanstous  les  cas,  c'estla  coutume  du 
manoir  qui  règle  les  rapports  du  seigneur  et  du  tenancier. 
La  tenure  par  copie  oblige  à  la  fidélité,  au  payement  de 
rentes  et  autres  prestations  ;  il  est  dû  au  seigneur  un  droit 
de  relief  et  il  peut  y  avoir  lieu  à  son  profit  à  escheat.  Lors- 
que la  tenure  est  à  vie,  elle  ne  produit  nécessairement  que 
les  deux  premiers  efiets.  Les  copyholds  soni  aussisoumis 
au  hériot,  à  la  garde  et  au  droit  de  mutation.  Les  deux  es- 
pèces de  copyholds  sont  soumises  au  hériot^  mais  la  tu- 
telle et  les  droits  de  mutation  ne  concernent  que  les  co- 
pyholds d'héritage  et  sont  étrangers  aux  copyholds  à  vie. 
Cette  tutelle  tient  à  la  fois  de  l'ancienne  tutelle  en  chevalerie 
et  de  la  tutelle  en  socage  ;  de  l'une,  en  ce  que  le  seigaeur 
est  le  gardien  légal,  sauf  à  lui  à  se  faire  remplacer  par 
un  parent  du  mineur  ;  de  l'autre,  en  ce  que  le  tuteur 
doit  compte  de  la  jouissance  à  son  pupille.  Les  droits 
dus  pour  mutation  sont  payés  dans  certains  manoirs 
pour  les  aliénations  entre  vifs  comme  pour  celles  à 
cause  de  mort  ;  dans  d'autres,  ils  sont  dus  pour  un  cas 
et  non  pour  l'autre;  dans  d'autres  encore,  ils  n'existent 
pas.  Tantôt  ils  sont  arbitraires,  mais  dans  ce  dernier  cas, 
les  cours  de  justice  exigent  que  les  seigneurs  les  fixent 
d'une  manière  raisonnable. 
Bien  que  le  copyholder  soit  un  homme  libre,  dans 
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certaines  contrées,  probablement  par  tradition  du  vil* 
lenage,  il  est,  encore  à  notre  époque,  assujetti  à  des 
travaux  très-humiliants,  comme  enclore  de  haies  ou 
de  fossés  les  terres  du  seigneur,  élaguer  ses  ar- 
bres, moissonner  son  blé.  Dans  quelques  pays,  le 
seigneur  lui  donne  en  retour  la  nourriture  et  la  boisson 
et  même  parfois,  comme  Tusage  s'est  conservé  dans  les 
montagnes  de  TEcosse,  un  ménétrier  ou  un  joueur  de 
flûte  pour  le  récréer.  Toutefois,  ce  sont  là  plutôt  des 
exceptions.  La  plupart  des  copyholders  sont  devenus, 
en  fait,  grâce  à  la  sagesse  des  grands  propriétaires, 
égaux  en  sécurité  aux  anciens  freeolders.  Malheureuse- 
ment, ils  ont  disparu  de  nos  jours  comme  les  yeomen  et 
il  ne  reste  plus,  à  part  les  fermiers  à  long  bail,  relative- 
ment peu  nombreux,  que  des  fermiers  à  court  terme  et 
des  laboureurs,  tous  pauvres,  à  la  discrétion  du  proprié- 
taire et  sans  intérêt  sur  la  terre. 

Les  caractères  des  baux  à  long  terme  ou  à  court  terme, 
comme  ceux  de  VtAse^  ne  se  modifient  pas  pendant  cette 
période. 

Mais,  sous  le  règne  de  Charles  II,  il  est  voté  un  statut 
important,  appelé  stiitute  of  frauds,  parce  qu'il  a  pour 
objet  de  prévenir  les  aliénations  et  les  baux  frauduleux 
qui  avaient  jusqu'alors  jeté  beaucoup  de  troubles  dans 
le  régime  de  la  propriété  (6).  Ce  statut  déclare  qu'à 
l'avenir,  les  baux  ou  transports  dans  un  autre  état  de 
possession,  faits  verbalement  ou  par  mise  en  saisine 
seulement,  ne  vaudront  que  comme  baux  à  volonté,  à 
moins,  que  leur  durée  n'excède  pas  trois  ans,  et  que 
tout  transport,  acte,  résignation,  relatif  à  un  franc  tène- 
ment  sera  nul,  si  cet  acte  n'est  pas  rédigé  par  écrit  et 
signé  de  la  partie  qui  fait  la  concession  ou  son  représen- 

(e)St.  29»  Ch.  II,  chap.  S. 
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tant.  Ce  statut  exige,  comme  on  le  voit,  la  signature  des 
baux  ;  l'apposition  du  sceau  ne  suffit  plus  depuis  cette 
époque.  Ce  même  statut  resserre  aussi  la  preuve  testi* 
moniale  dans  certaines  limites.  Pour  cinq  cas,  il  exclut 
cette  preuve  et  exige,  à  cause  de  l'importance  de  l'af- 
faire, qu'un  écrit  soit  rédigé,  comme  nous  le  verrons 
en  nous  occupant  des  obligations  ;  nous  constaterons 
également  que  ce  statut  a  réglé  les  formes  des  testaments. 
Il  était  nécessaire  de  l'indiquer  de  suite,  parce  que 
toutes  ces  dispositions  se  tiennent.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  les  contrats  relatifs  aux  immeubles,  l'écrit 
est  exigé  autant  pour  leur  formation  que  pour  leur 
preuve.  Aucune  action  en  justice,  pas  même  une  action 
in  factum.^  ne  serait  accordée  si  cette  formalité  n'avait 
pas  été  remplie.  C'est  de  cette  époque  qu'on  attache  une 
importance  particulière  aux  écrits  destinés  à  constater  ces 
conventions  (deeds  ofconveyancé).  On  donne  à  ces  écrits 
le  nom  de  commoh  assurances  parce  qu'ils  confirment 
et  garantissent  les  droits  du  possesseur.  Ces  écrits  sont 
de  deux  sortes  :  by  matter  ofdeed  ou  by  malierof  record, 
selon  qu'il  s*agit  d'un  acte  dressé  par  les  parties  ou 
d'un  acte  authentique.  A  raison  de  l'importance  que 
prennent  les  deeds,  on  détermine  soigneusement  ce 
qu'ils  doivent  contenir  :  <•  les  prémisses ^  indiquant  le 
nombre,  les  noms,  professions,  qualités  des  parties; 

—  2®  Vhabendum  et  le  tenendumy  pour  désigner  la  tenure 
constituée  ;  —  3®  le  reddendum^  c'est-à-dire  les  condi- 
tions de  la  concession  ;  —  4<*  les  clauses  de  garanties  ; 

—  5^  les  autres  conventions  plus  ou  moins  accessoires  ; 

—  6**  la  conclusion  indiquant  que  le  contrat  est  déter- 
miné, sa  date,  avec  la  clause  his  testibus  que  l'on  rem- 
plaça plus  tard  par  les  noms  des  parties  et  des  témoins. 

Les  aliénations  en  justice  sous  forme  de  transactions 
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judiciaires  (fines)  sont  encore  fort  usitées  malgré  leurs 
complications  et  quoi  qu'elles  coûtent  fort  cher,  à  cause 
de  la  sécurité  qu'elles  procurent.  Une  aliénation  de  ce 
genre  ne  comporte  pas  moins  de  cinq  actes  successifs  : 
r  le  writ  original,  pour  lequel  il  est  perçu  un  droit  ap- 
pelé j^rtmer  fine  ;  2^  la  licentia  concordandi  qui  exige  le 
payement  d'un  second  droit,  appelé  King's  silver^  argent 
du  roi,  ou  post  fine^  pour  le  distinguer  du  primer  fine; 
3*  le  concorda  c'est-à-dire  l'accord  des  parties  ;  4**  la  nota 
finis  ou  procès-verbal  succinct  de  la  procédure  dressé 
par  le  greflier  ;  5"  le  foot  of  the  fine^  nécessaire  pour  la 
conclusion  définitive  du  contrat.  Ces  conventions  judi- 
ciaires se  passent  de  plusieurs  manières  :  sur  cognisance 
de  droit  corne  ceo  que  il  ad  de  son  donc,  s'il  y  a  recon- 
naissance d'une  donation  faite  par  le  défendeur  au  de- 
mandeur ;  sur  cognisance  de  droit  tantum,  lorsqu'il  y  a 
purement  et  simplement  reconnaissance  du  droit  par  le 
défendeur  au  profit  du  demandeur  ;  sur  concessit,  toutes 
les  fois  que  le  défendeur  (cognisor)  constitue  au  deman- 
deur (cognisce)  une  possession  de  novo  ou  sur  donc,  grant 
et  rentier,  ce  qui  comprend  implicitement  en  même  temps 
une  transaction  sur  cognisance  de  droit  corne  ceo  et  sur 
concessit.  Ces  actes  judiciaires  lient  les  parties,  ceux  qu'el- 
les représentent  et  les  tiers.  Les  parties  sont,  comme  on 
Ta  vu,  le  défendeur  ou  coguisor  et  le  demandeur  ou 
cognisce.  Les  représentés,  privies,  sont  les  héritiers  du 
défendeur  et  toutes  les  autres  personnes  qui  ne  pour- 
raient, dans  l'avenir,  avoir  des  droits  sur  l'immeuble 
que  par  le  défendeur.  Toutes  les  autres  personnes  sont 
des  tiers. 

Malgré  ces  modifications,  c'est  toujours  le  traité  de  Litt- 
lelon  qui  sert  de  guide  dans  la  doctrine  et  dans  la  pra- 
tique pour  toutes  les  difficultés  relatives  è  la  propriété. 
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Coke  se  borne  à  Tannoter  et  à  le  tenir  au  courant.  L'an- 
cienne division  de  Littleton  (7)  des  causes  d'acquisition 
en  modes  d'acquérir  par  héritage  (title  by  deseent)  ou 
autrement  (by  purchase)  est  encore  acceptée  par  lord 
€oke  et  par  les  auteurs  postérieurs  (8).  Mais  on  s'occupe 
beaucoup  à  cette  époque  des  droits  de  retour  (remain- 
der),  des  expectatives  de  propriété  (residtie  of  an  estale 
in  land). 

Le  remainder  est  certain  (vested)  ou  indéterminé 
(contingent),  selon  qu'il  existe  au  profit  d'une  personne 
déterminée  ou  au  contraire  au  proQt  d'une  personne 
qui  n'est  pas  encore  connue,  par  exemple  si  la  concession 
est  faite  d'abord  à  A  pour  sa  vie,  et  ensuite  au  fils  aîné  à 
naître  de  B.  Nous  savons  que  la  réversion  est  le  retour 
d'une  concession  au  concédant  ou  à  ses  héritiers,  àl'ex^ 
tinction  du  droit  du  concessionnaire.  A  la  différence  du 
remainder,  qui  a  sa  cause  dans  la  volonté  des  pcirticuliers, 
ia  réversion  ne  peut  résulter  que  de  la  loi.  La  théorie  de 
la  consolidation  (merge)  exerce  beaucoup  aussi  la  saga- 
cité  des  jurisconsultes.  On  dit  qu'il  y  a  confusion  ou  con- 
solidation lorsque  deux  droits  sur  un  même  immeuble, 
mais  l'un  plus  étendu  que  l'autre,  se  réunissent  sur  la 
même  tête  ;  le  droit  le  plus  faible  se  confond  (merged) 
avec  le  plus  fort  :  tel  est  le  cas  où  le  concessionnaire  à 
temps  hérite  du  concédant. 

En  ce  qui  concerne  les  constitutions  d'usés,  on  recon- 
naît leur  validité,  sans  exiger  qu'au  moment  même  où 
elles  sont  faites,  celui  qui  doit  en  profiter  entre  en  jouis- 
sance. On  permet  aussi  des  conditions  d't^a  pour  l'ave- 
nir (springing  use).  Il  est  également  admis  que  Yuse 

(7)  Sect.  12  et  15. 

(8)  Purchuse  désigne  toute  acquisition  qu'une  personne  fait  psr 
elle-même  autrement  que  par  succession. 


CHAPITRE  IV.  —   LS   DROIT  aVIL.  285 

constitué  avec  jouissance  immédiate  peut  se  transmet- 
tre d  une  personne  à  une  autre  (shifl).  Ainsi,  quand  A 
fait  une  constitution  d'usé  au  profit  de  sa  future  femme 
et  de  son  fils  aîné  pour  la  durée  de  leur  vie,  la  femme 
commence  par  avoir  seule  la  jouissance,  et  ensuite,  s'il 
lui  natt  un  fils,  cet  use  devient  commun  entre  elle  et  son 
fils  :  c'est  ce  qu'on  appellera  plus  tard  un  shifting  use. 
Toutes  les  fois  que  Yuse  prend  fin,  ou  s'il  ne  peut  pas 
naître,  il  reste  ou  retourne  à  celui  qui  l'a  établi,  ce  que 
Ton  appellera  plus  tard  un  resuUing  use.  Fort  souvent,  le 
constituant  se  réserve  ou  réserve  à  un  tiers  le  droit  de 
révoquer  l'use  qu'il  a  constitué,  à  charge  d'établir  un  nou^ 
vel  use  h  la  place  du  premier  :  ce  droit  s'appelle 
powers  (pouvoir  de  révoquer). 

Quant  au  copyhold^  il  continue  à  se  transmettre 
suivant  la  fonpe  qui  lui  est  propre  et  qui  se  décompose 
en  deux  actes  :  le  surrinder  et  ïadmiUance.  L'un  consiste 
dans  une  déclaration  accompagnée  d*une  solennité  sym- 
bolique, par  exemple  la  remise  d'une  baguçtte  faite  par 
le  copyholder,  en  présence  d'un  ou  de  deux  témoins, 
également  copyholders^  à  la  cour  du  seigneur,  ou  si  l'u- 
sage local  le  permet  hors  delà  cour  et  devant  l'intendant. 
Par  cette  déclaration,  le  copyholder  fait  connaître  son 
intention  d'aliéner  et  indique  la  personne  qu'il  a  choisie 
pour  le  remplacer.  A  ce  moment,  l'aliénation  est  par- 
faite entre  le  vendeur  et  l'acheteur  et  celui-ci  peut  rece- 
voir immédiatement  ou  exiger,  en  cas  de  refus,  V admit- 
tance  qui  opère  seule  le  transport  de  propriété  dans  les 
rapports  du  copyholder  et  du  seigneur  (9).  Il  y  a  des  cou- 
tumes de  manoirs  dans  lesquelles  le  droit  d'aliéner  est 
soumis  à  des  conditions  spéciales,  par  exemple  à  celle 

(9)  Stephen,  I,  p.  634  et  suiv.  * 


286  VI*  PARTIE.    —   LA  MONARCHIK  ABSOLUS. 

de  ne  pas  morceller  les  héritages.  En  pareil  cas,  le  oopy- 
holder  ne  peut  qu'aliéner  tout  son  domaine  à  la  même 
personne. 

§  9S3.  —  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  SES  RAPPORTS 

AYSC  LA  PAHILLE.  . 

La  modification  la  plus  importante  qui  se  produit  n*est 
qu'une  conséquence  de  la  suppression,  sous  Charles  II. 
des  tenures  militaires  en  cbevalerie  et  de  leur  assimi- 
lation aux  tenures  en  socage.  A  la  suite  de  ce  changement, 
la  liberté  testamentaire  s'est  trouvée  élargie  et  n'a  plus, 
à  proprement  parler,  été  soumise  à  aucune  limite.  Nous 
avons  vu,  en  efTet,  qu'un  statut  de  Henri  VIII  avait  per- 
mis de  disposer  par  testament  de  deux  tiers  des  tenures 
en  chevalerie  et  de  la  totalité  des  tenuf^s  en  socage. 
Aussi  les  testaments  devinrent-ils,  à  cette  époque,  très- 
nombreux  et  ils  avaient  été,  jusque  sous  Charles  n,  la 
source  de  fraudes  fréquentes,  parce  que  la  loi  n'exigeait 
pas  de  formes  rigoureuses  pour  les  actes  de  dernière 
volonté. 

Les  testaments  purement  oraux  ou.  comme  on  disait, 
nuncupatifs,  permis  jusqu'alors  sans  aucune  réserve, 
comme  les  testaments  écrits,  avaient  donné  lieu  à  des 
parjures  multipliés  et  à  de  graves  impostures.  Le  statut 
des  fraudes  (1),  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  soumis 
ces  testaments  à  de  sérieuses  restrictions  et  les  a  même 
à  peu  près  complètement  interdits.  Désormais  les  testa- 
ments oraux  ne  peuvent  plus  modifier  ni  révoquer  les 
testaments  écrits.  Us  ne  peuvent  pas  non  plus,  à  peine 
de   nullité,  contenir  des  legs  d'objets  valant  plus  de 

(l)St.'29,  Cb.  II,  cbap.  3. 
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trente  livres,  sauf  le  cas  où  le  testateur  a  appelé  au 
moins  trais  iémoins  et  aussi  celui  où  il  a  été  surpris 
par  une  mort  subite.  En  outre»  un  testament  oral  ne 
saurait  être  prouvé  par  témoins  six  mois  après  qu'il  a  été 
fait,  s'il  n'a  pas  été  dressé  par  écrit  dans  les  six  jours  qui 
ont  suivi.  Quant  aux  testaments  contenant  des  legs  de  terre 
ou  de  tènement,  ils  doivent  désormais  être  nécessaire- 
ment rédigés  par  écrit  et  signés  du  testateur  ou  de  toute 
autre  personne  par  lui  désignée  et  en  sa  présence.  Il  faut 
aussi,  pour  la  validité  de  ces  testaments,  Tassistance  et 
la  signature  de  trois  ou  quatre  témoins.  Des  formalités 
à  peu  près  semblables  sont  également  prescrites  pour 
la  révocation  des  testaments. 

Un  autre  statut  du  même  règne  tranche  la  didiculté  qui 
s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  ce  que  l'exécuteur 
testamentaire  doit  faire  des  chattels  restés  dans  ses 
mains  après  le  payement  des  dettes  et  des  legs  (residium^ 
surplusage).  Le  statut  de  Charles  II  veut  qu'au  bout  d'un 
an,  à  partir  de  la  mort  du  défunt,  l'exécuteur  remette 
un  tiers  des  chattels  à  la  veuve  et  partage  ensuite  le  reste 
en  portions  égales  entre  les  enfants.  Si  l'un  ou 
plusieurs  des  enfants  sont  morts,  leurs  descendants  les 
représentent  et  le  partage  se  fait  par  souche,  mais  en  cas 
de  prédécès  de  tous  les  enfants,  les  petits-enfants  viennent 
en  leur  nom  et  non  plus  par  représentation,  de  sorte  que 
le  partage  s'opère  par  tête.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse 
pas  de  veuve,  les  enfants  ou  descendants  prennent  la  to- 
talité des  chattels.  Si  le  défunt  laisse  une  veuve,  mais 
meurt  sans  descendants,  la  moitié  des  chattels  est  attri- 
buée à  la  veuve  et  l'autre  moitié  aux  parents  les  plus 
proches.  A  défaut  d'enfants  et  de  veuve,  les  chattels 
sont  distribués  en  parts  égales  entre  tous  ses  parents  les 
plus  proches,  suivant  la  computation  du  droit  romain. 
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On  n'admet  la  représentation  qu'au  profit  des  enfants 
des  frères  et  sœurs  (2).  Il  va  sans  dire  que  ce  statut  of 
distribution  s'applique  non-seulement  au  cas  où  le  dé- 
funt est  mort  en  laissant  un  testament  dans  lequel  il  a  a 
pas  disposé  de  certains  chattels,  mais  encore,  et  à  plus 
forte  raison,  toutes  les  fois  qu'il  est  mort  intestat.  Ce  sta- 
tut sur  les  partages  ne  concerne  toutefois  pas  la  ville  de 
Londres,  ni  la  province  d'York,  ni  aucune  des  contrées 
qui  étaient  déjà  soumises  à  une  coutume  spéciale  (3).  En 
outre,  ce  statut  a  été  modifié  en  un  point  sous  Jacques  n  : 
si,  après  la  mort  du  père,  l'un  des  enfants  meurt  intestat 
sans  laisser  ni  femme  ni  enfants  et  du  vivant  de  sa  mère, 
celle-ci  et  chacun  de  ses  autres  enfants  qui  restent  ou 
autres  représentants  partagent  les  biens  du  défont  par 
parties  égales  (4). 

Dans  la  théorie  du  douaire,  la  suppression  des  tenu- 
res  militaires  amena  la  disparition  du  douaire  de  la 
plus  belle  dont  nous  avons  parlé  avec  Littleton. 

§  224.   —  DES  OBLIGATIONS. 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  le  droit  d'exécution 
du  créancier  dans  certains  cas  ;  fort  souvent  aussi,  on 
avait  constaté  des  fraudes  dans  les  contrats  comme  dans 
les  transports  de  propriété.  Aussi  le  système  des  obliga- 
tions a-t-il  subi  quelques  modifications  sur  ces  deux 
points  sous  Jacques  P'  et  sous  Charles  II. 

Il  avait  été  admis  jusqu'alors  que  quand  une  personne 

(2)  st.  29,  Ch.  II,  chap.  30. 

(3)  Pour  plus  de  détails  sur  ces  divers  points,  BlackstoDe,  Uv.  Il, 
chap.  32. 

(4)  St.  1,  Jac.  II,  ohap.  17. 
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était  soumise  à  la  contrainte  par  corps  en  vertu  du 
writ  copias  ad  faciendum,  il  n'était  permis  de  poursuivre 
aucune  procédure  d'exécution  contre  ses  biens  meubles 
et  immeubles.  Les  poursuites  dirigées  contre  sa  per- 
sonne paraissaient  suffisamment  rigoureuses  pour  auto- 
riser la  suspension  de  toute  autre  mesure.  Mais  ce  motif 
n'existait  plus  une  fois  le  débiteur  mort.  Aussi  un  statut 
de  Jacques  P'  décida  que  si  ce  débiteur  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  venait  à  mourir,  les  moyens  d'exé- 
cution contre  ses  biens  pourraient  être  repris  ii  partir 
de  sa  mort(1).  Une  autre  difficulté  à  peu  près  semblable 
avait  été  tranchée  dans  le  même  sens,  sous  le  même 
règne.  Elle  concernait  le  cas  suivant  :  un  créancier  avait 
obtenu  un  wrii  d'exécution  qur  l'autorisait  à  mettre  en 
prison  son  débiteur  ;  mais  celui-ci  était  mis  en  liberté  en 
vertu  de  son  privilège  de  membre  du  Parlement,  pen- 
dant la  durée  de  la  session.  On  se  demandait  si  le  créan- 
cier pouvait  obtenir  un  nouveau  writ  quand  le  privilège 
du  débiteur  cessait  de  le  couvrir?  Un  statut  de  Jac- 
ques P'  admit  que  ce  nouveau  writ  pourrait  être  obtenu 
et  exécuté  (2). 

Sous  le  règne  de  Charles  II,  le  statut  sur  les  fraudes 
introduisit  un  important  changement  pour  la  formation 
et  la  preuve  des  obligations  Dans  cinq  cas,  il  exclut  la 
preuve  testimoniale  et  exigea,  àcause  de  l'importance  de 
l'affaire,  qu'un  écrit  fut  rédigé,  autant  pour  former  l'obli- 
gation que  pour  la  prouver.  D'ailleurs,  un  écrit  quel- 
conque signé  de  la  partie  suffisait,  mais  une  simple  pro- 
messe verbale  n'autorisait  pas  une  action  en  justice. 
C'est  ce  qui  avait  lieu  :  lorsqu'un  exécuteur  testamen- 


(1)  st.  21,  Jac.  I,  chap.  24. 

(2)  St.  2.  Jac.  I,  chap.  13. 

V.  19 
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taire  ou  l'administrateur  d'un  bien  ab  intestat  promet- 
tait de  payer  des  dommages-intérêts  sur  ses  propres 
biens  ;  si  Ton  voulait  garantir  la  dette  ou  le  fait  d  au- 
trui; pour  les  stipulations  faites  en  vue  d'un  mariage; 
dans  tous  les  contrats  qui  concernaient  les  teires;  pour 
toute  convention  qui  ne  devait  pas  être  exécutée  dans 
l'année  où  elle  était  faite. 


CHAPITRE  V. 


L'organisation  Judiciaire. 


§  225.   —   SUPPRESSION  ET  CR^ATIO!«  DE  JURIDICTIONS. 

De  même  que  sous  la  période  précédente  Torganisa- 
tion  de  la  justice  s'était  directement  ressentie  de  la 
réforme  religieuse,  de  même  sous  les  Stuarts,  elle  subit 
Tinfluence  de  la  lutte  engagée  entre  la  royauté  et  le  Par- 
lement, Les  deux  pouvoirs  rivaux  veulent  faire  servir 
leur  cause  par  la  justice.  La  royauté  absolue  introduit 
plus  d  une  fois  l'arbitraire  et  le  despotisme  dans  les  tri- 
bunaux. Sous  Jacques  II,  le  grand  juge  Jeffreys  et  le 
procès  des  évêques  en  sont  la  preuve  manifeste.  De  son 
côté,  dès  le  début  de  notre  période,  le  Parlement  s'atta- 
che à  restreindre  ou  même  à  supprimer  les  juridictions 
qui  tiennent  directement  leurs  pouvoirs  du  roi.  Ainsi, 
pour  limiter  et  préciser  les  pouvoirs  du  Conseil  privé, 
le  même  statut  qui  a  supprimé  la  Chambre  Etoilée  dé- 
cida que  ni  sa  Majesté,  ni  le  Conseil  privé,  n'auraient 
juridiction  sur  les  affaires  de  la  compétence  des  cours 
de  droit  commun.  On  avait  remarqué  que  ce  conseil 
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tendait  à  donner  le  caractère  de  loi  à  ce  qui  plaisait  au 
roi  ou  à  son  ministre.  Rien  en  effet  n'est  plus  dangereux 
que  de  réunir  les  fonctions  de  juge  h  celles  d'un  minis- 
tre d'Etat  (1).  Pour  les  délits  contre  la  royauté,  le  Conseil 
conservait  bien  le  droit  de  les  instruire,  mais  non  celui 
de  les  punir,  et  toute  personne  qui  aurait  été  arrêtée  sur 
l'ordre  du  Conseil,  aurait  eu  droit  d'invoquer  Vhabeas 
corpus  comme  si  elle  avait  été  arrêtée  sur  l'ordre  de  tout 
autre  tribunal.  D'ailleurs,  le  Conseil  conservait  la  con- 
naissance des  affaires  concernant  les  imbéciles  ^tdto/tes) 
et  les  aliénés  (lunacies)  ainsi  que  l'appel  des  affaires  jugées 
dans  les  colonies  et  autres  dépendances  du  royaume. 
C'était  aussi  devant  le  Conseil  du  roi  seul  que  pouvaient 
.être  portés  les  appels  des  jugements  rendus  dans  les  lies 
de  Jersey,  Guernesey,  Sark,  Alderney.  Ces  affaires  n'al- 
laient jamais  au  moyen  de  ivrits  of  error  devant  la  cour 
du  Banc,  parce  que  les  juridictions  de  ces  lies  ne  procé- 
daient pas  comme  celles  de  Westminster.  Aussi  disait-on 
que  ces  îles  n'étaient  pas  une  partie  du  royaume  d'An- 
gleterre, mais  qu'elles  formaient  une  propriété  de  la 
couronne. 

Les  attributions  du  Conseil  du  roi  ainsi  rigoureuse- 
ment limitées,  les  anciens  abus  furent  enrayés  (2). 

La  Chambre  Etoilée  fut  l'objet  d'une  mesure  beaucoup 
plus  grave  :  le  statut  qui  a  limité  les  pouvoirs  du  Conseil 
privé  a  purement  et  simplement  supprimé  cette  juridic- 
tion sous  Charles  I*'  (3).  Depuis  longtemps,  comme  nous 

(1)  st.  16,  Ch.  I,  chap.  10. 

(2)  On  se  rappelle  que,  sous  Charles  II,  le  Conseil  privé  subit  un 
autre  changement  :  le  nombre  des  conseillers  fnt  limité  et  fixé  i 
trente,  mais  cette  sage  réforme  ne  fut  pas  longtemps  observée  et 
bientôt  le  nombre  des  membres  de  ce  Conseil  fut  de  nouveau  indé- 
terminé, 

(3   St.  16,  Ch.  I,  chap.  10. 
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le  savons,  la  Chambre  Etoilée  se  livrait  aux  actes  les  plus 
arbitraires  et  sod  pouvoir  s'était  accru  au  point,  nous 
dit  lord  Clarendon  (i),  «  d'appuyer  de  son  autorité  toutes 
les  proclamations,  tous  les  ordres  d'Etat,  les  commis- 
sions illégales,  les  concessions  de  monopoles  ou  privi- 
lèges exclusifs  ;  tenant  pour  honorable  ce  qui  plaisait, 
pour  juste  ce  qui  était  profitable,  et  devenant  à  la  fois 
une  cour  de  loi  pour  juger  les  droits  civils  et  une  cour 
de  finance  pour  enrichir  le  trésor  ;  le  Conseil  privé,  d'une 
part,  enjoignant  au  peuple  par  des  proclamations  ce  que 
les  lois  n'enjoignaient  pas  et  prohibant  ce  qui  n'était 
pas  prohibé  ;  et  d'autre  part,  la  Chambre  Etoilée,  com- 
posée des  mêmes  personnes,  dans  des  salles  diflTérentes, 
punissant  toute  infraction,  toute  désobéissance  à  ces 
proclamations  par  de  fortes  amendes,  par  la  prison,  par 
des  peines  corporelles  ;  en  sorte  que  dans  aucun  temps 
il  n'avait  été  plus  dangereux  de  manquer  à  la  personne 
d'un  homme  d'Etat,  ou  de  négliger  les  prescriptions  d'un 
acte  du  gouvernement,  et  que  jamais  les  fondements  du 
droit  ne  furent  plus  exposés  à  être  détruits,  y^  Aussi  l'abo- 
lition de  cette  juridiction  a-t-elle  donné  satisfaction  pleine 
et  entière  à  la  nation.  Il  est  juste  d'ajouter  qu'on  n'avait 
plus  à  demander  de  grands  services  à  la  Chambre  Etoi- 
lée :  la  noblesse  avait  cessé  d'être  un  danger  et  la  reli- 
gion  catholique  avait  été  désertée.  La  juste  haine  qu'ins- 
pirait ce  tribunal  est  une  des  causes  qui  ont  rendu  fort 
rares  les  travaux  sur  sa  nature,  sa  compétence  et  sa  pra- 
tique au  temps  où  il  fonctionnait.  Ce  que  nous  con- 
naissons le  mieux,  ce  sont  ses  vexations  et  ses  actes 
arbitraires  rapportés  par  les  historiens  de  l'époque.  Ce- 
pendant on  trouve  des  articles  sur  sa  procédure  dans 

(4)  Cité  par  Blackstone,  liv.  IV,  chap.  19. 
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Dyer,  Croke,  Coke  et  autres  du  mèraç  temps.  Il  y  a 
aussi  au  commencement  du  second  volume  des  Collée- 
tanea  juridica  un  traité  très-complet  sur  la  constitution 
et  les  formes  de  la  Chambre  Etoilée  par  W.  Hudson.  ha- 
bile praticien  de  Gray's  Inn  (5). 

D'autres  juridictions  de  la  même  nature  que  la  Cham- 
bre Etoilée,  et  que  Ton  pourrait  appeler  ses  satellites, 
subirent  le  même  sort.  Ainsi,  on  supprima  les  cours  sui- 
vantes :  court  ofthe  Président  and  Council  in  the  Marcher 
of  Wales  ;  —  court  of  the  Président  and  Council  in  the 
Northern  Ports;  —  court  of  the  Duchy  Chamber  ofLan- 
caster;  —  court  ofthe  Exchequer  of  the  county  palatine 
ofChester.  La  cour  du  Président  etdu  Conseil  des  Marches 
du  pays  de  Galles  était  une  juridiction  d'équité,  établie 
depuis  un  temps  immémorial.  Elle  avait  même  été  con- 
firmée par  un  statut  de  Henri  VIII  (6),  mais  elle  dut  dis- 
paraître sous  Charles  P'  à  cause  des  mesures  arbitraires 
qu'elle  s'était  permises.  Quant  à  la  court  du  Président  et 
du  Conseil  du  Nord,  elle  n'avait  été  établie  par  aucun  acte 
du  Parlement  et  ne  reposait  même  pas  sur  un  usage 
immémorial  ;  elle  devait  sa  naissance  à  la  volonté  des- 
potique de  Henri  VUI  ;  aussi  avait-elle  soulevé  de  vives 
critiques  et  était-elle  attaquée  beaucoup  plus  que  la 
précédente.  Il  est  probable  qu'à  l'origine,  elle  avait  formé 
une  simple  Commission  ofoyer  and  terminer^  nécessitée 
par  les  troubles  qu'avait  occasionnés  dans  le  Nord  la 
suppression  des  couvents.  Mais  comme  elle  faisait  admi- 
rablement l'affaire  du  roi,  elle  survécut  aux  circonstances 
qui  l'avaient  fait  naître  et  ses  membres  furent  plusieurs 
fois  renouvelés.  Sous  Elisabeth,  elle  reçut  quelques  mo- 

(5)  Voy.  encore  Rymer^  Fœdera,  où  se  trouve  un  court  résumé 
des  tnèmes  matières  et  des  copies  des  procédures  de  cette  cour. 

(6)  St.  34,  H.  VIII. 
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difications,  ses  pouvoirs  furent  étendus  et  elle  connut 
d'un  certain  nombre  de  crinies  d*Etat.  Elle  s'acquit  même 
une  grande  célébrité  sous  la  présidence  de  lord  Scrope 
elsous  celle  de  Strafford.  Mais  le  Parlement  de  Charles  1'' 
ne  ménagea  pas  plus  les  autres  créations  du  pouvoir 
absolu.  La  cour  ducale  de  Lancastre  était  une  cour  d'é- 
quité tenue  par  le  chancelier  de  ce  duché  ou  par  son 
représentant  et  chargée  de  juger  toutes  les  affaires  d'é- 
quité qui  pourraient  nattre  dans  ce  duché  (7).  La  procé- 
dure de  cette  cour  était  la  même  que  celle  des  autres 
cours  d'équité  ;  aussi  aucune  réclamation  n'avait  été 
élevée  contre  elle  et,  si  elle  fut  supprimée,  c'est  unique- 
ment parce  qu'on  attaquait  toutes  les  juridictions  qui 
avaient  un  caractère  exceptionnel.  Au  contraire,  la  cour 
de  droit  commun  du  duché  de  Lancastre,  établie  sous 
Edouard  III  par  un  acte  du  Parlement,  fut,  à  raison  même 
de  son  caractère,  conservée  et  elle  connut  désormais 
aussi  de  toutes  les  affaires  qui  avaientété  jusqu'alors  attri- 
buées h  la  précédente.  La  cour  de  l'Echiquier  dupalatinat 
de  Chester  était  encore  une  cour  d'équité  et  même  de 
très-ancienne  date  ;  elle  n'en  fut  pas  moins  impitoyable- 
ment supprimée.  La  cour  of  Requests  ne  fut  pas  expres- 
sément nommée  parmi  les  juridictions  abolies,  mais  elle 
n'en  subit  pas  moins  le  même  sort,  car  elle  était  implici- 
tement comprise  dans  la  disposition  d'après  laquelle 
toute  cour  ayant  une  juridiction  semblable  à  celle  de  la 
Chambre  Etoilée  devait  disparaître  (8).  La  cour  du  ste- 
tcardàe  la  maison  du  roi  fut  modifiée  ou,  si  l'on  veut,  sup- 
primée et  érigée  par  lettres  patentes  de  la  sixième  année 
du  règne  de  Charles  I*'  en  une  nouvelle  cour  de  record, 


(7}  Coke,  4,  JnM.,  204. 
(«)  C'jke,4, //^«^,211. 
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appelée  curia  palatiiy  cour  du  palais.  On  reprochait  à 
l'ancienne  juridiction  d'être  sujette  à  déplacement,  d'être 
obligée  de  suivre  le  roi  partout  où  il  se  transportait,  et 
ces  voyages  de  la  maison  du  roi  interrompaient  souvent 
l'instruction  des  affaires.  Des  doutes  s'étaient  aussi  éle- 
vés sur  l'étendue  de  sa  juridiction.  La  nouvelle  cour  du 
palais  tenue  devant  l'intendant  de  la  maison  du  roi  et  le 
chevalier  maréchal,  le  steward  de  la  cour  ou  son  député, 
devint  sédentaire  ;  elle  connut  de  toute  espèce  d'actions 
personnelles  prenant  naissance  entre  les  parties  jusqu'à 
la  distance  de  douze  milles  du  palais  de  Whitehall.  Ce- 
pendant, pour  les  actions  oftrespass  vi  et  armis  et  en  cas 
de  trouble  de  possession  par  violence,  la  juridiction  de 
cette  cour  concourait  avec  celle  de  la  cour  de  la  maré- 
chaussée, mais  seulement  en  matière  disciplinaire  et  non 
au  civil.  Le  véritable  juge  de  cette  cour  était  un  légiste 
de  profession,  délég^ué  pour  ces  fonctions  comme  sup- 
pléant du  lord  steward.  Cette  cour  a  existé  jusque  sous  le 
règne  de  Victoria. 

Deux  autres  juridictions  ont  encore  vu  restreindre 
leur  compétence  sous  le  règne  de  Charles  P'  ;  ce  sont  les 
courts  of  stannaries  et  la  cour  du  clerc  du  marché.  Les 
courts  of  stannaries  étaient  des  juridictions  spéciales  éta- 
blies dans  le  Devonshire  et  dans  le  pays  de  Cornwall.  où 
les  ouvriers  des  mines  avaient  obtenu  le  privilège  de  n'ê- 
tre justiciables,  comme  demandeurs  ou  défendeurs,  que 
de  cette  juridiction.  Ces  cours  étaient  tenues  par  le  lord 
inspecteur  général  et  leur  compétence  devait  se  limiter 
aux  contestations  des  ouvriers  (9).  Bien  que  cette  com- 
pétence eut  été  fixée  par  des  lois  spéciales  ou  par  d'an- 
ciennes coutumes  et  confirmée  par  des  lettres  patentes 

(9)  Coke,  4,  Inst,  232. 
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d*Edouard  P%  ces  cours  essayèrent  de  bonne  heure  de 
commettre  des  empiétements  et,  dès  le  règne  d'E* 
douard  III,  sur  la  plainte  des  Communes,  un  statut  les 
avait  rappelées  aux  anciens  principes  (10).  Sous  les 
Stuarts,  ces  cours  donnèrent  lieu  à  de  nouvelles  récri- 
minations et,  pendant  le  règne  de  Charles  I*%  un  statut 
du  Parlement  (11)  dut  encore  une  fois  les  ramener  aux  vé- 
ritables limites  de  leur  compétence.  Les  nouveaux  abus 
avaient  été  surtout  l'œuvre  du  comte  de  Pembroke, 
grand  inspecteur  des  mines. 

La  cour  du  clerc  du  marché  avait  été  fort  importante, 
tant  qu'un  marché  spécial  s'était  tenu  devant  la  porte 
du  palais  du  roi.  Le  fonctionnaire  qui  présidait  à  ce 
marché  s'appelait  clericus  mercati  hospitii  régis,  parce 
qu'il  était  ordinairement  pris  parmi  les  clercs;  il  était 
chargé  de  vérifier  les  poids  et  les  mesures  et  connais- 
sait des  délits  qui   pouvaient  être  commis  en  cette 
matière  (12).  Des  juridictions  semblables  avaient  été 
presqu'immédiatement  établies  dans  toutes  les  foires  et 
marchés,  mais  du  temps  de  Coke  elles  étaient  devenues 
tout  à  fait  inutiles,  parce  qu'il  y  avait  un  grand  nombre 
d'autres  cours  qui  pouvaient  connaître  des  mêmes  délits. 
Il  parait  même  que  les  juges  des  foires  et  marchés 
s'étaient ,  eux  aussi,  permis  des  empiétements  et  des 
abus,  car  un  statut  de  Charles  I*'  dut  les  rappeler  à 
l'observation  des  limites  de  leur  compétence  et  il  ajouta 
en  même  temps  qu'à  l^venir  ces  fonctions  de  clercs  du 
marché  appartiendraient  aux  maires  et  aux  baillis  des 
villes. 
La  cour  du  constable  ou  du  maréchal,  ou,  comme  on 

(10)  C'est  un  statut,  de  la  50*  année  de  ce  règne. 

(11)  St.  16.  Ch.  I. 

(12)  Coke,  4.  In$t.,  273. 
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Tappelail  encore,  la  cour  de  chevalerie,  ne  fut  pas  sup- 
primée, parce  qu'elle  n'exerçait  plus  que  l'ombre  d'une 
juridiction.  Mais  ses  pouvoirs  furent  restreints,  même 
dans  la  limite  où  ils  s'étaient  conservés.  A  partir  de 
l'époque  on  la  place  de  haut  constable  cessa  d'être  héré- 
ditaire et  pendant  les  règnes  de  Henri  VIII,  d'Elisabeth 
et  de  Jacques  P%  le  maréchal  tint  sa  cour  sans  le  cons- 
table, en  concurrence  avec  les  juges  des  Plaids  communs. 
Sous  Charles  II,  on  décida  qu'il  ne  pourrait  plus  juger 
les  crimes  capitaux.  En  matière  civile,  cette  cour  avait 
perdu  toute  importance  parce  qu'elle  n'avait  pas  le  moyen 
d'assurer  l'exécution  de  ses  sentences  par  des  amendes 
ou  parla  prison.  La  cour  du  constable  ou  du  maréchal 
ne  connnaissait  plus  des  affaires  de  loi  commune;  il  ne 
lui  restait  plus  que  les  questions  d'atteinte  à  l'honneur, 
et  encore  à  la  condition  qu'elles  ne  fussent  pas  de  la 
compétence  des  cours  de  droit  commun.  Nous  avons 
déjà  vu  comment  les  cours  de  Westminster  avaient  usé 
d'artifice  pour  connaître  même  des  contrats  ou  affaires 
passés  à  l'étranger.  Dès  l'époque  où  nous  sommes  ar- 
rivés, les  fonctions  du  comte  maréchal  furent  limitées  aux 
règlements  des  préséances  dans  les  couronnements, 
aux  mariages  et  enterrements  des  membres  de  la  famille 
royale,  aux  déclarations  de  guerre . 

Autrefois  c'était  la  cour  du  constable  et  du  maréchal 
qui  connaissait  les  délits  militaires.  On  se  rappelle  que 
le  maréchal  présidait  assisté  de  plnidents  en  droit  romain. 
Parfois  les  crimes  particulièrement  graves  ou  commis 
par  des  militaires  de  haut  rang  étaient  instruits  et  jugés 
par  le  Parlement.  Mais,  à  notre  époque,  on  avait  pris 
l'habitude  de  donner  des  commissions  à  certains  chefs 
(qui  prenaient  alors  le  nom  de  lieutenants  généraux,  ou 
s'ils  étaient  pairs,  celui  de  lords  lieutenants)  pour  juger 
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les  affaires  militaires.  Ils  avaient  le  droit  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  discipline 
dans  leur  armée;  ils  rendaient  la  justice  militaire  ou 
pouvaient  transmettre  leur  pouvoir.  Ils  présidaient  ainsi, 
eux  ou  leurs  délégués,  le  conseil  de  guerre  {council  of 
tcar),  assistés  d'officiers  qui  ne  pouvaient  pas  être  d'un 
rang  inférieur  à  celui  de  comte  ou  de  colonel.  L'officier 
qui  présidait  prenait  le  nom  de  président  de  la  haute 
cour  de  guerre  (président  of  the  court  of  tcar).  A  la  fin 
du  règne  de  Jacques  P*"  el  au  commencement  de  celui 
de  Charles  I*',  ces  commissions  liaient  devenues  si  fré- 
quentes, qu'on  pouvait  poser  en  principe  (jue  tous  les 
procès  entre  soldats  et  leurs  supérieurs  étaient  de  la 
compétence  du  conseil  de  guerre.  Il  n'est  pas  toutefois 
facile  de  dire  à  partir  de  quelle  époque  les  conseils  de 
guerre  (courts  martial)  ont  reçu  leur  organisation 
actuelle.  Dans  l'ordonnance  militaire  de  Jacques  II  de 
1686,  on  divisait  les  conseils  de  guerre  en  généraux  ou 
spéciaux.  Après  la  révolution  de  1688,  les  pouvoirs  et  la 
procédure  des  conseils  de  guerre  lurent  déterminés  par 
acte  du  Parlement,  appelé  mutiny  acte.  Cet  acte  fut,  dès 
le  principe,  considéré  comme  temporaire  et  depuis  cette 
époque,  il  a  été  renouvelé  chaque  année  jusque  dans 
ces  derniers  temps.  Quant  aux  fonctions  du  maréchal, 
réduites  à  des  questions  purement  honorifiques,  elles 
n'ont  plus  été  modifiées  depuis  les  Stuarts. 

Outre  les  conseils  de  guerre  et  la  curia  palatii  (court 
of  the  palace)^  il  faut  encore  citer  comme  juridiction 
nouvelle  de  cette  époque,  la  court  of  conscience  ou  court 
ofrequest.  créée  par  un  statut  sous  Jacques  P'  et  com- 
posée de  commissaires  chargés  déjuger  sommairement 
certaines  affaires  peu  importantes  (small  debts).  Cette 
cour  avait  déjà  été  établie  sous  Henri  VIII  par   une 
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décision  du  Conseil  privé,  mais  cette  création  était 
irrégulière,  car  il  lui  manquait  la  sanction  du  Parle- 
ment (1  i). 


§   326.   —  DES   JURUICTIONS   SUPl^RIEURES   DE  DROIT  COIPIUN. 

Parmi  ces  juridictions  supérieures  de  loi  commune, 
la  cour  du  Banc  du  roi  (1),  celle  des  Plaids  communs  et 
celle  de  l'Echiquier,  la  première  seule  mérite  notre  atten- 
tion h  cause  des  modifications  qu'elle  subit  et  des 
accroissements  dont  elle  profite  pendant  notre  période. 
Par  suite  de  la  suppression  de  la  Chambre  Etoilée,  sa 
juridiction  s'est  trouvée  singulièrement  étendue.  La 
cour  du  Banc  du  roi  devint  la  plus  haute  juridiction 
criminelle  du  royaume,  la  custos  morum.  Les  juges  de 
cette  cour  étaient  grands  juges  de  Gaol  Delivery  et 
A'Oyer  and  Terminer^  les  conservateurs  de  la  paix  de  tout 
le  royaume,  les  haut  coroners  de  toute  l'Angleterre  (2). 
Bien  qu'elle  eut  son  siège  ordinaire  à  Westminster,  la 
cour  du  Banc  du  roi  pouvait  faire  des  tournées  {ambu- 
latory  property)  et  accompagner  le  roi  pour  siéger 
partout  où  il  se  rendait.  La  juridiction  de  cette  cour  était  si 
élevée,  que  dans  les  comtés  ou  elle  se  transportait,  elle 
absorbait  immédiatement  celles  des  juges  o/*  Oyer  and 
Terminer,  de  Gaol  Delivery  et  autres  juges  ambulants. 

(13}  st.  3,  Jac.  I,  chap.  15.  ~  Pour  être  complet,  disons  aussi 
que  les  cours  établies  pour  juger  les  contestations  relatives  aux 
frontières,  entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre,  étant  devenues  inutiles  par 
la  réunion  des  deux  couronnes  sur  la  même  tète,  furent  supprimées 
(St.  4,  Jac.  I). 

(1)  Sous  Cromwell  on  l'appela  le  Banc  supérieur,  Upper  Beneh^ 

(2;  Coke,  4,/n«t.,  73. 
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Tant  que  durait  sa  session,  ces  juges  cessaient  leurs 
fonctions  et  les  procédures  qu'ils  avaient  commencées 
restaient  suspendues.  Celte  cour  était  aussi  chargée  de 
veiller  à  ee  que  les  juridictions  inférieures  observassent 
les  rè^es  de  leur  compétence. 

Les  affaires  criminelles  jugées  par  la  cour  du  Banc  du 
roi  l'étaient  dans  ce  qu'on  appelait  le  croum  side  ou  crown 
officcy  par  opposition  au  plecis  side  où  se  portaient  les 
affaires  civiles  (3).  Cette  cour  avait  juridiction  sur  toutes 
les  actions  of  érespass  ;  elle  connaissait  aussi  des  torts 
bits  m  et  armts,  des  actions  pour  maintenance  et  autres 
semblables  dans  lesquelles,  bien  qu'il  s'agit  de  faits  cri- 
minels, cependant  le  moyen  donné  par  la  loi  pour  obte- 
nir justice  appartenait  au  droit  civil.  Cette  cour  jugeait 
aussi  les  actions  résultant  de  l'adultère  ou  de  la 
séduction  :  on  avait  pris  l'habitude  de  les  porter  devant 
elle  parce  que  les  juridictions  ecclésiastiques  n'avaient 
pas  l'autorité  et  la  force  nécessaires  pour  donner  salis- 
faction  complète  au  plaignant. 

Nous  avons  déjà  vu  comment  la  cour  du  Banc  du  roi 
avait  étendu'^sa  compétence  au  moyen  d'une  fiction  qui 
consistait  à  supposer  que  la  partie  était  placée  in  eus-- 
todia  du  maréchal.  Toutefois  un  statut  de  Charles  II 
décida  que  le  writ  devrait  indiquer  le  véritable  fonde* 
ment  de  l'action  et  il  en  résulta  que  la  cour  du  Banc  du 
roi  n'eut  plus  le  moyen  de  juger  les  torts  sans  vio- 
lence. 

Bien  que  toutes  les  actions  civiles  entre  particuliers 
concernant  les  biens  réels  (realty)  et  toutes  les  actions 
personnelles  fussent  d'une  manière  plus  spéciale  et  plus 
directe  de  la  compétence  de  la  cour  des  Plaids  communs, 

(3)  Crabb,  op,  cit.,  chap.  33. 
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cependant  la  cour  du  Banc  du  roi,  par  des  moyens  indi- 
rects, parvenait  également  à  se  rendre  compétente  dans 
la  plupart  de  ces  cas  et  sa  juridiction  était  généralement 
préférée  parce  qu'elle  employait  une  procédure  plus 
rapide.  La  cour  du  Banc  du  roi  parvint  à  commettre  des 
empiétements  si  graves  sur  la  cour  des  Plains  communs, 
que  celle-ci  finit  par  provoquer  un  statut  enlevante  celle- 
là  sa  juridiction  civile.  C'est  ce  que  nous  verrons  dans  la 
période  suivante. 

Les  juges  ambulants  des  cours  supérieures  de  West- 
minster continuaient  à  faire  leurs  tournées  pour  rendre 
la  justice  et  il  n'y  aurait  rien  à  en  dire  s'il  n'était  pas 
intéressant  de  relever  comment  la  royauté  a  cherché, 
surtout  sous  Jacques^  II,  à  en  faire-  des  agents  politiques 
de  son  absolutisme.  Jacques  II  manda  devant  lui  les 
juges  qui  allaient  partir  pour  leurs  tournées  et  il  leur 
recommanda  de  pénétrer  les  grands  jurés  et  les  magis- 
trats dans  tout  le  royaume  de  l'obligation  oii  ils  étaient 
d'envoyer  au  Parlement  des  membres  disposés  à  sou- 
tenir la  politique  royale.  Ils  obéirent  à  ses  ordres  et  les 
exécutèrent  même  avec  une  certaine  maladresse,  haran- 
guant contre  le  clergé  anglican,  injuriant  les  évoques  qui 
avaient  été  traduits  devant  la  cour  du  Banc  du  roi,  appe- 
lant la  mémorable  pétition  un  libelle  factieux  ;  aussi  le 
seul  effet  de  ces  déclamations  intempestives  fut  d'accroî- 
tre le  mécontentementpublic.  Cespropagandespolitiques 
firent  le  plus  grand  tort  aux  magistrats  otà  la  justice. 
Toutes  les  marques  de  respect  qu'on  avait  l'habitude  de 
montrer  pour  les  juges  commissaires  des  assises  dispa- 
rurent. Il  était  d'usage  que  les  hommes  riches  et  de  noble 
naissance  escortassent  à  cheval  le  sheriff  lorsqu'il  accom- 
pagnait les  juges  à  la  ville  du  comté.  On  ne  parvint  que 
très-difiicilement  à  organiser  ces  processions  et  la  plu- 
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part  des  juges  furent  reçus  avec  une  indignation  mal 
contenue  (4). 

§  227.  —  LA  CHANCELLERIE. 

Déjà,  pendant  la  période  précédente,  sous  l'influence 
du  cardinal  Wolsey,  chancelier,  premier  ministre  et  favori 
de  Henri  VIII,  la  juridiction  de  la  Cour  de  chancellerie 
avait  pris  un  développement  considérable,  à  ce  point  que 
le  chancelier  ne  pouvant  plus  suffire  seul,  la  chancellerie 
fui.  comme  on  l'a  vu,  divisée  en  quatre  cours  qui  jugeaient 
séparément.  L'abus  même  que  le  cardinal  Wolsey  avait 
fait  de  son  pouvoir,  souleva  de  nombreuses  récrimina- 
tions et  fit  songer  à  limiter  la  juridiction  de  la  chancel- 
lerie comme  cour  d'équité.  Les  bornes  de  l'autorité  des 
cours  d'équité  (1)  furent  l'objet  de  discussions  très-ani- 
mées entre  les  jurisconsultes  sous  le  règne  de  Henri  VIII 
et  entre  les  cours  elles-mêmes  pendant  notre  période.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  que  dans  celle  lutte  se 
cachait  l'esprit  de  rivalité  qui  séparait  les  juristes  et  les 
clercs  ;  les  premiers  étaient  les  maîtres  dans  les  cours  de 
loi  commune,  et  les  seconds  dans  les  cours  d'équité. 
Sous  le  règne  de  Jacques  I*%  le  chief  justice  Ck)ke  voulut 
essayer  de  résister  aux  empiétements  de  la  Cour  de  chan- 

(4)  Voir  sur  ces  différents  points  des  détails  intéressants  dans 
Macaulay,  Histoire  d'Angleterre,  chap.  10. 

(1)  On  sait  que  la  cour  de  l'Echiquier,  depuis  le  règne  de  Henri  l\\ 
cxtrrait,  dans  certains  cas,  une  juridiction  d'équité.  Elle  s'était  attri- 
bué ce  pouvoir,  soit  à  raison  même  de  sa  compétence  pour  les 
comptables  et  des  débiteurs  du  roi  envers  lesquels  le  prince  pouvait 
user  d'indulgence,  soit  à  cause  de  certaines  analogi^'S  que  cette  cour 
présentait  avec  la  chancellerie  et  qui  permettaient  au  chancelier  de 
8€  faire  remplacer  dans  ses  fonctions,  en  cas  d'cmptVlicmcn(,  parle 
ohief  baron.ôe  l'Echiquier. 
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cellerie.  On  s'était  autrefois  demandé  si  le  pouvoir  d'une 
cour  d*équité  allait  jusqu'à  l'autoriser  à  venir  au  secours 
d'une  partie  après  le  jugement  d'une  cour  de  droit  com- 
mun et  même  contre  ce  jugement.  En  d'autres  termes, 
la  chancellerie  était-elle  obligée  de  respecter  la  chose 
jugée  par  les  cours  de  droit  commun  ?  Sous  Jacques  I^, 
la  cour  du  Banc  du  roi  ayant  rendu  un  jugement  fondé 
sur  un  acte  frauduleux,  le  perdant  s'adressa  au  chance- 
lier qui  vint  en  'effet  à  son  secours  et  défendit  d'exécuter 
le  jugement.  Le  gagnant,  n'ayant  pas  tenu  compte  de  cette 
défense,  fut  mis  en  prison  sur  Tordre  du  chancelier,  lord 
Ellesmere.  La  cour  du  Banc  du  roi  se  montra  profondé- 
ment irritée  ;  le  chief  justice  Coke  fit  délivrer  le  prison- 
nier par  un  lorit  A'haheas  corpus.  Mais  la  partie  ainsi 
mise  en  liberté  fut  arrêtée  de  nouveau  par  un  ordre  du 
chancelier.  La  cour  de  droit  commun  le  fit  mettre  une 
seconde  fois  en  liberté  ;  elle  lança  un  prcemunire  contre 
la  partie  récalcitrante  et  contre  un  mattre  de  la  chancel- 
lerie. Le  chanceHer  en  référa  au  roi  Jacques.  Le  roi 
envoya  l'affaire  aux  jurisconsultes  de  son  conseil  ;  leur 
avis  fut  favorable  aux  cours  d'équité.  A  ce  propos,  le  roi, 
par  l'intermédiaire  de  son  conseil,  rappela  l'ancienne 
règle  suivant  laquelle,  en  cas  de  contestation  entre  deux 
juridictions  de  son  royaume  sur  leur  compétence,  c'était 
à  lui  seul  qu'il  appartenait  de  statuer.  Néanmoins,  Jac- 
ques I*^  en  se  fondant,  non  plus  sur  les  précédents,  mais 
uniquementsur  sa  prérogative  royale,  ordonna  au  ehief 
justice  d'éviter  à  l'avenir  tout  conflit  de  ce  genre.  Coke 
se  soumit,  mais  il  se  retira  quelque  temps  après  de  son 
office. 

Cette  querelle  produisit  néanmoins  de  bons  résultats. 
L'indépendance  des  tribunaux  d'équité  était  formelle- 
ment établie  et  en  même  temps  ceux-ci  comprenaient 
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la  nécessité  de  ne  pas  en  abuser  afin  d'éviter  de  nouveaux 
scandales.  Cependant  Selden  attaqua  vivement  la  juridic- 
tion d'équité.  «  L'équité,  dit-il,  est  quelque  chose  de 
perfide.  Pour  la  loi  nous  avons  une  mesure,  nous  savons 
jasquoù  nous  pouvons  aller  de  confiance,  tandis  que 
Téquité  varie  selon  le  plus  ou  le  moins  d'élasticité  de  la 
conscience  du  chancelier  en  fonctions.  On  ne  serait  pas 
plus  mal  avisé  de  prendre  le  pied  du  chancelier  pour 
mesure  du  droit,  et  quelle  mesure  on  aurait  là  I  Tel 
chancelier  a  le  pied  long,  tel  autre  court,  tel  autre  encore 
de  grandeur  moyenne.  Eh  bien  I  je  crois  qu'il  en  est  à 
peu  près  de  même  de  la  conscience  d'un  chancelier  (2).  » 
Ces  attaques  se  renouvelleront  jusqu'à  nos  jours.'  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  depuis  Jacques  !•'  et  surtout 
vers  la  fin  de  notre  période,  les  cours  d'équité  et  celles 
de  droit  commun  se  mirent  généralement  d'accord  ;  les 
conflits  devinrent  beaucoup  plus  rares  entre  elles.  D'ail- 
leurs la  décision  rendue  sous  Charles  l^  et  d'après 
laquelle  le  chancelier  n'est  pas  lié  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  paraît  conforme  à  l'origine  même  des  pou- 
voirs de  ce  magistrat.  Certains  jurisconsultes  anglais  ont 
gravement  critiqué  cette  prérogative.  Elle  découle  ce- 
pendant, à  notre  avis,  du  principe  même  sur  lequel  est 
fondée  la  juridiction  d'équité.  Celle-ci  est  chargée  de 
tempérer  l'exécution  des  lois.  Les  jugements  ne  font 
que  constater  ces  lois  et  dès  lors  celui  qui  invoque  la 
juridiction  du  chancelier,  loin  de  se  mettre  en  contra- 
diction avec  lui-même,  se  soumet  au  régime  judiciaire 
établi,  lorsqu'après  avoir  été  condamné  par  application 
de  la  loi  commune,  il  demande  une  décision  en  sens 
contraire  au  nom  de  l'équité. 


(2)  Propos  de  table,  49. 

y.  20 
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Les  chanceliers  s'allachèrenl  aussi  à  régulariser  la  pro- 
cédure jusqu'alors  incertaine  et  obscure  des  cours  d'équité. 
C'est  surtout  sir  Henneage  Finch,  plus  tard  comte  deNot- 
tingham,  qui  a  donné  la  plus  vive  impulsion  et  l'organisa- 
tion la  plus  solide  à  la  Cour  de  chancellerie.  Homme  d'une 
remarquable  intelligence,  d'une  intégrité  à  toute  épreuve, 
consommé  dans  l'étude  des  lois  et  de  la  constitution 
politique  de  son  pays  ,  doué  d'une  pénétration  extraor- 
dinaire et  du  véritable  esprit  de  justice,  il  sut  se  dégager 
des  formules  étroites  et  techniques  qui  embarrassaient 
tous  les  autres  degrés  de  juridiction.  Appelé  à  ces  hautes 
fonctions  en  1673,  il  lui  suffit  de  neuf  années  pour  faire 
définitivement  pénétrer  un  esprit  nouveau,  large  et 
juste  dans  la  Cour  de  chancellerie.  Il  avait  compris  que 
la  Cour  de  chancellerie  répondait  à  un  besoin  de  la  nation 
anglaise.  Nous  avons  vu  que  sous  le  règne  de  Charles  V 
c'était  pour  répondre  aux  réclamations  unanimes  qu'on 
abrogea  les  juridictions  extraordinaires,  mais  aucune 
voix  ne  s'éleva  contre  la  chancellerie. 

Les  attributions  de  cette  cour  prirent  un  développe- 
ment immense.  S'il  faut  en  croire  Barrington,  qui 
invoque  l'autorité  de  Coke,  alors  que  sous  Henri  V  il  j 
avait  quatre  cents  assignations  sub  pœna  en  moyenne 
chaque  année,  le  nombre  de  ces  assignations  s'éleva 
sous  Jacques  P'  à  trente-six  mille. 

La  cour  du  chancelier  avait  une  juridiction  ordinaire 
et  une  juridiction  extraordinaire.  On  faisait  rentrer  dans 
la  première  la  connaissance  des  scire  faetas,  le  retrait 
des  lettres  patentes  royales,  les  partages,  les  reconnais- 
sances ou  obligations  contractées  devant  le  chancelier, 
les  actions  personnelles  intentées  par  ou  contre  un 
membre  de  la  cour.  De  plus,  à  différentes  époques,  des 
statuts  spéciaux  du  Parlement  attribuèrent  aux  cours 
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du  chancelier  la  connaissance  de  certains  torts  ou  de 
certaines  questions  de  droit  (3).  C'était  la  chancellerie 
qui  délivrait  les  wriis  originaux,  qui  donnait  ou  nom- 
mait les  commissions  en  cas  de  banqueroute,  de  fon« 
dation  pieuse,  d'aliénation  mentale.  On  pouvait  ob- 
tenir de  cette  cour  un  habeas  corpiLs  on  une  prohibition 
même  pendant  les  jours  de  fête  légale.  C'était  également 
elle  qui  délivrait  un  writ  sub  pcena  pour  faire  venir  un 
témoin  devant  une  autre  juridiction,  lorsque  celle-ci 
n'avait  pas  le  moyen  de  le  contraindre  à  comparaître. 

La  cour  du  chancelier  n'admit  jamais  la  procédure  de 
la  preuve  par  jury.  Aussi,  quand  il  y  avait  lieu  à  cette 
preuve,  le  lord  chancelier  ou  le  lord  gardien  du  sceau 
renvoyait  devant  la  cour  du  Banc  du  roi  pour  cet  incident. 

Bien  que  la  juridiction  d'équité  du  chancelier  soit  de 
date  un  peu  plus  récente  que  sa  juridiction  ordinaire, 
elle  n'en  est  pas  moins  devenue  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  ses  attributions.  Il  connaissait,  comme  juge 
d'équité,  de  tous  les  cas  de  dol,  d'accident  ou  cas  fortuit 
et  de  violation  de  promesse,  covin^  accident ^  break  of 
confidence.  On  disait  qu'il  y  avait  covin  quand  une  per- 
sonne avait  commis  un  dol  ou  une  fraude  envers  une 
autre  et  que  celle-ci  ne  trouvait  dans  le  droit  commun 
aucun  moyen  réel  ou  efBcace  de  se  protéger  contre  cet 
acte.  II  y  avait  cas  fortuit,  accident,  toutes  les  fois  que 
le  débiteur  ne  pouvait  s'imputer  aucune  faute,  par 
exemple  lorsque  celui-ci  en  se  rendant  à  un  joue 
donné  chez  son  créancier  pour  lui  payer  une  somme 
d'arg;ent,  était  dévalisé  en  route.  Les  breaks  of  confidence 
étaient  les  procès  relatifs  à  Yuse  et  les  plus  nombreux 
qui  fussent  soumis  au  chancelier. 

(3)  Coke,  4,  In$t.,  70. 
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§  228.  —    LES  JUGES  DE  PAIX. 

Nous  connaissons  depuis  longtemps  les  juges  de  paix, 
magistrats  pris  parmi  les  riches  propriétaires,  qui  sont 
chargés  des  fonctions  les  plus  diverses,  dans  l'administra- 
tion comme  dans  la  justice  et  exercent  par  cela  même 
une  influence  immense  dans  le  pays.  Pendant  notre 
période,  on  s'attache  surtout  à  développer  leur  juridiction 
de  répression,  le  plus  souvent  pour  assurer  le  respect 
des  prescriptions  relatives  à  la  police  ou  à  la  sûreté 
publique.  Ainsi  un  seul  juge  de  paix  peut  prononcer 
l'amende  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  :  contre 
celui  qui  refuse  de  recevoir  une  monnaie  légale  (1)  ;  pour 
contravention  au  règlement  sur  la  vente  des  combusti- 
bles (2)  ;  pour  infraction  à  l'ordonnance  sur  les  hôtelleries 
et  sur  l'ivrognerie  (3)  ;  contre  ceux  qui  blasphèment  ou 
lancent  des  jurons  (4)  ;  en  cas  de  contravention  à  la 
défense  de  travailler  le  dimanche  et  les  jours  de  fète(5)  ; 
pour  les  délits  légers  contre  l'ordonnance  sur  la  bou- 
cherie (6)  ;  en  cas  de  contravention  aux  poids  et  mesu- 
res (7)  ;  pour  destruction  du  frai  (8)  ;  pour  contravention 


(1)  st.  19»  H.  VII,  chap.  5. 

(2)  st.  7,  Ed.  VI,  chap.  7.  —  St.  43,  Eliz.,  chap  14. 

(3)  St.  1,  Jac,  I,  chap.  9.  —  St.  4,  Jac  I,  chap.  5  -  St.  21,  Jac. 
I,  chap.  7.  —  St.  I,  Ch.  I,  chap.  4. 

(4;  St.  SI,  Jac.  I,  chap.  20. 

(5)  St.  I,  Ch.  I.  chap.  1.  —  St.  3,  Ch.  1,  chap.  I.  —  St.  29,  Cb.  Il, 
chap.  7. 

(6)  St.  I,  Jac.  I,  chap.  22. 
{7)  St.  16,  Ch.  h  chap.  19. 
(8)  St.  3,  Jac.  I,  chap.  12. 
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aui  règlements  sur  les  maladies  contagieuses  (9)  ;  en  cas 
d'introduction  frauduleuse  de  bestiaux  (1 0). 

Deux  juges  de  paix  réunis  statuent  sur  certaines 
fraudes  en  matière  de  douane  (11);  sur  les  refus  de  four- 
nir à  prix  d'argent  les  voitures  pour  le  service  royal  (12)  ; 
sur  les  contraventions  aux  règlements  des  brasseries  (1 3). 
En  matière  civile,  deux  juges  de  paix  réunis  sont  com- 
pétents pour  prendre  des  mesures  relatives  à  l'entretien 
des  bâtards  (1 4). 

Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  fixer  dans  la  localité, 
et  d'après  la  coutume,  les  salaires  des  ouvriers.  Ils 
prennent  ces  décisions  en  concours  avec  les  sherifTs, 
dans  la  session  de  Pâques;  mais  dans  les  corporations 
municipales,  cette  fixation  est  faite  par  le  bourgmestre. 
Quiconque  réclamerait  ou  payerait  un  salaire  supérieur 
à  celui  qui  a  été  fixé  de  cette  manière  pourrait  être  puni 
de  dix  jours  de  prison  (15). 

C'est  surtout  en  matière  criminelle  que  les  juges  de 
paix  reçoivent  de  nouveaux  pouvoirs  et  par  cela  même 
on  atténue  dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité 
des  centaines  et  des  décuries.  Ces  magistrats  ouvrent 
la  procédure  d'instruction  au  criminel  par  l'interro- 
gatoire de  l'accusé  et  des  principaux  témoins;  ils 
décident  ensuite  s'il  y  a  lieu  d'accepter  la  caution 
oflerte  et  adressent  le  résultat  de  leurs  informations  aux 
plus  prochaines  assises  pour  y  provoquer  un  verdict  du 


(9)  St.  1,  Jac.  I,  chap.  31. 

(10)  8t.  18,  Ch.  II,  chap.  8. 

(11)  St.  16,  Cb.  II,  chap.  11. 

(12)  St.  13,  Ch.  Il,  chap.  6. 

(13)  St.  12,  Ch.  II,  chap.  20  et  24. 

(14)  St.  18,.Eliz.,  chap.  X  —  St.  7,  Jac.  I,  chap.  4. 

(15)  St  I.Jac.  I,  chap.  6. 
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grand  jury.  Le  droit  de  recevoir  caution  avait  été  attribué 
aux  juges  de  paix  par  des  statuts  de  Richard  III  et  de 
Henri  VIII.  mais  il  fut  spécialement  réglementé  sous 
Philippe  et  Marie  (16).  Désormais  le  juge  de  paix  n'eut 
plus  le  droit  de  recevoir  seul  la  caution  en  cas  de  félonie; 
il  fallait  deux  juges  de  paix  réunis  et  parmi  eux  un 
jurisconsulte  (quorum).  Toutefois,  dans  les  félonies  les 
moins  graves,  un  seul  juge  de  paix  pouvait  accepter 
caution.  De  ce  droit  d'exiger  une  garantie,  on  conclut 
que  le  juge  de  paix  avait  celui  d'ordonner  l'arrestation 
préventive  dans  le  cas  où  elle  n'avait  pas  été  fournie,  ce 
qui  mit  un  terme  aux  controverses  élevées  précédem- 
ment sui*  le  point  de  savoir  si  ce  droit  appartenait  aux 
juges  de  paix. 

D'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  .que  la  caution  fut  admise 
ou  non,  le  juge  de  paix  devait  procéder  à  l'information 
préalable  par  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  celui  des 
témoins  ;  de  plus  il  devait  contraindre  la  partie  poursui- 
vante et  les  témoins  à  comparaître  à  la  prochaine  session 
en  les  obligeant  à  donner  caution  à  cet  effet. 

Indépendamment  de  ce  pouvoir  d'instruction,  les  juges 
de  paix  continuaient  à  former  un  tribunal  de  répression 
ordinaire  avec  jury  dans  les  sessions  trimestrielles  et  en 
outre  ils  concoturaient  aux  assises  criminelles  des  juges 
ambulants. 

Les  historiens  du  temps  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  malgré  les  troubles  et  la  corruption  de  l'époque,  ces 
magistrats  rendaient  une  justice  bonne  et  équitable. 
Jacques  II  essaya  de  les  intimider  en  faisant  rayer  de 
la  liste  ceux  qui  se  montraient  récalcitrants  aux  ordres 


(16)  st.  I,  Rie,  III,  chap.  3.  —  St.  3,  H.  VIII,  chap.  3.  —  St.  1  et 
2,  Ph.  et  M.,  chap.  13.  —  St.  2  et  3,  Ph.  et  M.,  chap.  10. 
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arbitraires  de  la  cour,  mais  il  n'obtint  pas  de  résultats  et 
rinstitution  des  juges  de  paix,  comme  celle  du  jury, 
traversa  ces  temps  orageux  sans  jamais  rien  perdre  de 
sa  dignité  et  du  respect  dont  elle  était  entourée. 

§  229.  —  LE  JURY. 

Le  jury  n'était  plus  seulement  une  institution  normale  : 
il  occupait  la  première  place  dans  la  procédure  civile  des 
cours  de  loi  commune  et  dans  les  affaires  criminelles. 
Tous  les  autres  moyens  de  preuve  avaient  été  réduits  à 
un  rôle  absolument  secondaire.  Aussi  rien  n'attira  plus 
sérieusement  l'attention  du  législateur  que  le  jury;  les 
statuts  rendus  pendant  notre  période  s'efforcèrent  d'amé- 
liorer son  organisation.  Déjà  depuis  longtemps  on  s'était 
attaché  à  assurer  l'impartialité  du  jury.  Au  civil,  il  y  avait 
lieu  à  un  attaint  contre  tout  jury  accusé  de  partialité  ; 
au  criminel,  le  jury  était  placé  sous  la  surveillance  directe 
et  constante  de  la  cour,  ce  qui  était  nécessaire  à  une 
époque  où  le  jury  comptait  parfois  dans  son  sein  des 
personnes  ignorantes  ou  sans  expérience.  Quanta  Yattaint 
admis  contre  les  jurés  en  matière  civile,  il  ne  produisit 
pas  de  résultats  satisfaisants  et  tomba  en  désuétude.  Sir 
B.  Smith  (1),  qui  vivait  sous  Edouard  VI,  prétend  que 
déjà  de  son  temps  on  avait  renoncé  à  ce  moyen  contre  des 
lesjurés;il  en  donne  pour  motif  que  jamais  un  plaideur 
n'aurait  osé  provoquer  des  peines  aussi  sévères  cantre  des 
voisins.  Mais  pour  réprimer  les  abus  du  jury,  les  cours 
de  justice  prirent  l'habitude  de  faire  abstraction  de  sa 
décision  toutes  les  fois  qu'il  s'était  trompé  ;  on  recom- 
mençait alors  la  procédure  par  jury  (grant  a  new  triât). 

(1)  Coke  3,  InêU,  222.  —  BarringtoD,  Obseroationê  on  the  more 
aneienX  Btatuies  (Voir  tes  observations  sur  le  premier  statut  de 
Westminster). 
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De  même  en  matière  criminelle,  il  n'était  pas  rare  quon 
ordonnât  un  ventre  de  novo  lorsque  les  jurés  avaient  bu 
ou  mangé  pendant  la  délibération  ou  que  dans 
leur  verdict  ils  avaient  commis  une  faute  grave.  C'était 
là  un  très-ancien  usage  et  dont  on  retrouve  des  traces 
jusque  sous  Edouard  III  (2).  Mais  dans  la  suite  on 
avait  posé  en  principe  qu'on  ne  pouvait  contraindre 
personne  à  répondre  deux  fois  en  justice  à  l'occasion 
d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  et  dès  lors  on  ne 
se  permit  plus  de  nommer  un  second  jury  après  le  pre- 
mier; toutefois  comme  cette  règle  ne  concernait  pas  les 
procès  civils,  on  continua  à  user  du  droit  de  convoquer 
un  second  jury  lorsque  le  verdict  du  premier  paraissait 
défectueux. 

Sous  les  règnes  qui  ont  précédé  celui  de  Charles  II, 
on  relève  de  nombreux  exemples  de  mesures  sévères 
prises  contre  les  jurés  dont  le  verdict  paraissait  mauvais 
aux  juges.  Mais,  sous  Charles  II,  un  juré  du  nom  de 
Bushel  ayant  été  condamné  à  la  prison  pour  avoir  rendu 
un  verdict  d'absolution  dans  le  procès  de  Penn  et  Meade, 
on  commença  à  émetlre  l'avis  que  les  jurés  ne  devaient 
jamais  être  punis  à  cause  de  leur. verdict  (3). 

(2)  st.  24,  Ed.  III,  ohap.  24.  —  St.  11,  H.  IV,  chap.  2. 

(3)  Crabb,  op.eiL,  chap.  33. 
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§  230.    —  AMÉLIORATIONS  DANS  LA  PROCÉOURB. 

A  toutes  les  époques,  les  plaideurs  avaient  imaginé  des 
fraudes  et  des  détours  nouveaux  pour  éviter  la  loi  ou 
tromper  les  juges  ;  à  toutes  les  époques  aussi,  les  statuts 
s'étaient  attachés  à  réprimer  ces  mauvaises  chicanes. 
Hais  on  peut  dire  que  jamais  la  sollicitude  du  législateur 
ne  fut  plus  grande  que  sous  les  Stuarts  :  nous  avons 
même  vu  que  pendant  la  république,  Cromwell  avait 
songé  à  une  réforme  complète  de  la  procédure  et  de 
l'oi^anisation  judiciaire. 

Sous  Jacques  I^,  comme  les  statuts  du  règne  précé- 
dent relatifs  aux  accusations  calomnieuses  et  aux  mau- 
vaises chicanes  n'avaient  pas  mis  fin  à  tous  les  abus,  on 
voulut  supprimer,  une  fois  pour  toutes,  ces  maux  et  à  cet 
effet  un  statut  abrogea  un  grand  nombre  d'actes  anté- 
rieurs, plus  de  soixante,  dont  les  dispositions,  devenues 
tout  à  fait  inutiles,  n'étaient  plus  qu'une  source  de  fraudes 


314  VI*   PARTIE.    —   LA  MONARCHIE   ABSOLUE. 

et  d'embûches  (1).  On  reconnut  aussi  qu'il  était  mauTais 
de  permettre  la  dénonciation  d'un  délit  dans  un  comté 
quelconque,  même  là  où  il  n'avait  pas  été- commis,  où 
l'accusateur  et  les  témoins  étaient  tout  k  fait  inconnus  ; 
il  fut  décidé  que  toutes  les  actions  fondées  sur  des  lois 
pénales  devraient  être  intentées  et  poursuivies  dans 
le  comté  où  le  crime  avait  été  commis  (2).  De  nombreux 
statuts,  mais  moins  importants,  furent  encore  rendus 
sous  ce  règne,  en  matière  de  procédure.  L'un  limita  les 
tvrits  oferror  et  les  délais  (3)  ;  un  autre  empêcha  d'en- 
lever frauduleusement' aux  juridictions  inférieures  leurs 
affaires.  Un  troisième  s'occupa  de  l'action  quareclausum 
fregit  et  décida  que  celui  qui  l'intenterait  serait  exclu  de 
tout  autre  moyen.  Un  autre  réprima  les  fausses  accu- 
sations intentées  contre  des  innocents  sur  serment  ou 
sur  fausse  dénonciation  devant  les  juges  de  paix  (4).  Un 
autre  réprima  les  concussions  des  stewards  dans  les 
cours  criminelles  des  barons.  Un  dernier  limita  les  actions 
in  factura  à  silc  ans,  les  actions  pour  attaques,  voies  de 
fait,  etc.  à  quatre  ans,  les  actions  pour  injures  verbales, 
à  deux  ans,  à  partir  du  jour  où  elles  étaient  nées  (3). 

Sous  le  règne  de  Charles  II,  le  statut  sur  les  jeofaik 
et  amendements  fut  étendu  et  appliqué  à  tous  les  cas 
d'une  irrégularité  de  forme  qui  aurait  permis  jusqu'alon^ 
de  demander  la  nullité  de  la  procédure  par  voie  d'ex- 
ception (6).  Ainsi  disparurent  des  minuties  scrupuleuses 
et  superflues  qui  avaient  nui  à  l'administration  de  la 


(1)  st.  21,  Jac.  I,  chap.  4. 

(2)  Coke,  3,  Inst.,  192. 

(3)  St.  21,  Jac.  I.chap.  18. 

(4)  St.  21,  Jac.  I,  chap.  8. 

(5)  St.  I,  Jac.  I,  chap.  5. 

(6)  St.  16,  Ch.  II,  chap.  8. 
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JQsbce  et  à  la  considération  qui  lui  est  due.  Un  autre 
statut  Toutut  que  l'absence  du  lord  chancelier  et  du  lord 
trésorier  de  la  Chambre  de  TEchiquier  au  moment  du 
retour  des  writs  n'entratnàt  aucune  nullité  de  procédure  si 
les  deux  grands  juges  et  l'un  des  hauts  fonctionnaires 
étaient  présents.  Enfin  quand  un  demandeur  voulut  inten- 
ter une  action  personnelle  contre  un  défendeur  en  prison, 
on  lui  accorda  un  haheas  corpus  qui  lui  permit  dé  faire 
comparattrc  le  défendeur  en  justice  (7). 

§  231.  —  suite;  des  actions. 

Ces  modifications  avaient  sans  doute  leur  importance, 
mais  on  aurait  pu,  surtout  à  partir  de  Charles  II,  mar- 
cher bien  plus  avant  dans  la  voie  des  réformes  comme 
avait  tenté  de  le  faire  Cromwell  sous  la  république.  La 
suppression  des  tenures  militaires  aurait  facilement, 
dans  tout  autre  pays ,  produit  des  conséquences 
immenses,  provoqué  une  véritable  révolution  dans  tout 
le  droit  civil  et  dans  la  procédure  comme  conséquence 
des  changements  apportés  au  régime  de  la  propriété. 
Mais  en  Angleterre,  pays  de  traditions,  il  faut  avant  tout 
respecter  le  passé.  Les  formes  de  la  procédure  féodale 
étaient  devenues  inutiles  et  parfois  étranges;  elles 
n'étaient  plus  en  rapport  avec  les  besoins  d'un  état  social 
nouveau  où  le  commercé  et  l'industrie  commençaient  à 
occuper  la  première  place  ;  enfin  elles  avaient  toujours 
été  gênantes  et  longues  ;  c'était  autant  de  raisons  pour 
les  faire  disparaître.  Mais  les  hommes  de  loi  anglais 
trouvèrent  plus  prudent  de  les  respecter,  dans  la  crainte 
d'opérer  de  dangereux  bouleversements  ;  ils  s'efforcèrent 
de  rechercher  dans  le  système  déjà  établi  le  remède 

(7)  st.  13,  Ch.  Il,  chap.  2. 
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Biix  maux  signalés.  Les  anciennes  formes  des  actions 
réelles  ne  furent  pas  abrogées,  mais  elles  continuèrent 
à  languir  plus  que  jamais  dans  l'obscurité  où  on  les 
avait  laissées  depuis  quelque  temps  déjà  et  la  théorie 
des  actions  personnelles  continua  à  se  modifier  et  à  se 
développer  largement  pour  répondre  à  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  pratique.  Le  système  des  fictions  et  des 
détours  fut  encore  élargi  et  la  procédure  anglaise  forma 
plus  que  jamais  une  véritable  science  occulte,  accessible 
seulement  à  ceux  qui  s'initiaient  à  ses  secrets,  à  ses 
labyrinthes,  dans  les  cabinets  des  praticiens.  La  rédac- 
tion des  actes  était  faite  dans  un  style  franco-anglo- 
latin  qui  les  rendait  à  peu  près  inintelligibles.  Michel 
avait  été  renversé  par  deux  chevaux  qu'AUestrie  dressait 
dans  Lincoln's'Inn  Fields.  La  déclaration  établit  que  le 
défendeiu*  :  «  Porta  deux  chivals  ungovemable  en  un 
coach  et  improvide,  incaute^  et  absque  débita  considera- 
tione  ineptitudinis  loci  la  eux  drive  pur  eux  faire  trac- 
table  et  apt  pur  un  coach,  quels  chivals^  pur  ceo  que,  per 
leur  férocité,  ne  point  estre  rule,  curre  sur  le  plaintiffet 
le  noide  »  (4).  Au  siècle  suivant,  Blackstone  caractérisait 
bien  le  système  des  actions  et  de  la  procédure  anglaises 
quand  il  disait  que  l'ensemble  de  ces  actions  «  ressemble 
à  un  ancien  château  gothique  construit  dans  les  jours  de 
la  chevalerie,  mais  arrangé  par  un  habitant  moderne  ; 
les  ifemparts  entourés  de  fossés,  les  tours  crénelées,  les 
salles  ornées  de  trophées,  sont  magnifiques  et  vénérables, 
mais  négligés  comme  inutiles  ;  les  appartements  infé- 
rieurs, arrangés  et  distribués  pour  les  usages  actuels, 
sont  gais  et  commodes,  quoique  leurs  approches  soient 
tortueuses  et  difficiles  (2).  » 

(1)  Procès  de  Michel  contre  Allestrie,  1676,  dans  Levinz^  Reporté, 
II,  p.  172, 

(2)  Blackstone,  liv.  IV,  chap.  17. 
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En  ce  qui  coDcerae  les  actions  personnelles,  seules 
ettiployées  désormais  dans  la  pratique,  les  principales 
modifications  portent  sur  l'action  o f  detinue.C  eiie  action 
est  maintenant  remplacée  par  l'action  sur  trover  and 
conversion  ou  action  oftrowr,  ainsi  appelée  parce  que, 
dans  l'exposé  de  sa  prétention,  le  demandeur  suppose 
que  le  défendeur  a  trouvé  l'objet  et  Ta  employé  à  son 
usage.  Le  writ  de  ejectione  firmes^  devenu  un  moyen  de 
revendiquer  la  propriété,  s'appelle  maintenant  action 
i*ejectment  ;  celle-ci  n'en  reste  pas  moins  d'ailleurs  une 
action  personnelle. 

L'action  d^assumpsU  est  devenue  si  fréquente,  qu'elle  a 
rendu  à  peu  près  inutile  l'action  of  debt  ;  celle-ci  n'est 
plus  employée  que  pour  les  debu  on  spedaUty  et  en  ma- 
tière de  contrat  de  rente. 

§  232.  —  LA  PROCÉDURE  DES  COURS  DE  LOI  COKMUIVS. 

Quant  à  la  procédure,  sauf  les  modifications  de  détail 
indiquées  en  tète  de  ce  chapitre,  elle  ne  reçoit  pas  de 
changements  dans  son  ensemble  ;  elle  est  maintenant 
soumise  à  des  règles  assez  précises  et  qui  ont  peu  varié 
depuis  cette  époque.  Telles  elles  existaient  au  dix-septième 
siècle,  telles  elles  se  sont  maintenues  pendant  les  deux 
périodes  suivantes  et  jusqu'à  la  réforme  entreprise  tout 
récemment  de  nos  jours.  Aussi  nous  bornerons-nous, 
pour  la  période  que  nous  traversons,  à  de  simples  indi- 
cations sur  les  points  les  plus  importants.  Nous  nous 
réservons  d'exposer  l'ensemble  d'une  procédure  dans  la 
période  suivante,  plus  rapprochée  de  nous,  pour  qu'on 
puisse  mieux  comprendre  les  changements  introduits  de 
nos  jours. 
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Nous  possédons  des  ordres  du  temps  de  Henri  VI 
pour  la  régularisation  de  la  procédure.  Ces  instructions 
s'appelaient  orders  lorsqu'elles  étaient  données  verbale* 
ment  ;  celles  qui  furent  plus  tard  faites  sous  forme  écrite 
prirent  le  nom  de  rules.  Il  fut-procédé  sous  Charles  II  à 
une  révision  de  toutes  ces  instructions  relatives  à  la  pro- 
cédure ;  on  s'attacha  à  simplifier  les  formes,  à  supprimer 
les  formalités  inutiles,  à  gagner  du  temps. 

La  langue  juridique  était  d'ailleurs  si  fortement  fixée 
à  cette  époque,  qu'elle  s'est  transmise  jusqu'à  nous  sans 
modifications  sérieuses.  Les  actes  passés  au  cours  d'une 
procédure  étaient  aussi  à  peu  près  tels  qu'ils  ont  existé 
jusque  dans  ces  derniers  temps.  Mais  les  différentes 
manières  d'entamer  une  procédure,  bien  que  reposant 
sur  d'anciens  usages,  n'étaient  pas  déterminés  d'une 
façon  aussi  précise  qu'aujourd'hui.  Nous  avons  vu 
que  la  cour  des  Plaids  communs  avait  été  instituée  dans 
l'origine  pour  la  poursuite  de  toutes  les  actions  civiles, 
mais  que  la  cour  du  Banc  du  roi  et  celle  de  l'Echiquier 
n'avaient  pas  tardé,  elles  aussi,  par  connaître  d'un  grand 
nombre  de  procès  entre  particuliers.  Ces  deux  dernières 
cours  ont  alors  emprunté  &  la  première  sa  forme  de 
procéder.  La  procédure  fut  donc  la  même,  sauf  des  dif- 
férences de  détail,  devant  ces  trois  juridictions.  Les  tri- 
bunaux inférieurs,  cours  des  cités  et  des  bourgs,  cours 
barons,  cours  de  hundreds^  cours  du  comté,  n'ont  pas 
manqué  non  plus  d'adopter,  autant  que  possible,  les 
mêmes  formes,  de  telle  sorte  qu'en  étudiant  la  procédure 
de  la  cour  des  Plaids  communs,  soit  dans  cette  période, 
soit  dans  les  périodes  suivantes,  nous  connaîtrons  en 
même  temps  les  formes  judiciaires  employées  devant 
toutes  les  juridictions  ordinaires  autres  que  celles  d'é- 
quité. 
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Le  premier  acte  de  toute  procédure  est,  depuis  des 
siècles,  eu  principe,  la  demande  etrobtentiondu  tvrit  ori- 
ginal. C'est  ainsi  que  s'entame  une  affaire  devant  la 
cour  des  Plaids  communs  et  devant  celle  du  Banc  du  roi, 
à  moins  que  l'action  ne  soit  intentée  par  un  atlomey  ou 
un  fonctionnaire  de  la  cour  ou  quelle  ne  soit  dirigée 
contre  ce  dernier.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  à  YcU- 
tachmenl  of  privilège;  dans  le  second,  il  fautun6t7/. 
Parfois  aussi,  la  cour  du  Banc  du  roi  peut  organiser  une 
procédure  particulière  qui  prend  le  nom  de  bill  ofMidd- 
ksteao  ou  celui  de  hill  of  Oxford  ou  tout  autre  semblable 
suivant  que  la  cour  se  trouve  dans  tel  ou  tel  comté. 

La  cour  des  Plaids  communs  admet  aussi  comme 
point  de  départ  d'une  procédure  un  copias  quare  elau- 
sumfregit  qui  repose  sur  un  ton7  original  fictif.  On  n'avait 
pas  osé  supprimer  purement  et  simplement  ce  writ  et 
la  cour  des  Plaids  communs  avait  admis  ce  dernier  pro- 
cédé qui  repose  sur  une  fiction,  parce  qu'elle  ne  pouvait 
pas  en  principe  agir  sans  un  tvrit  original  qui  lui  don- 
nait compétence.  D'ailleurs  la  cour  des  Plaids  communs 
tenait  à  rapprocher  autant  que  possible  sa  procédure  de 
celle  de  la  cour  du  Banc  du  roi.  On  ne  supprimait  donc 
pas  le  t€fri^  original  dans  ce  cas,  mais  on  le  supposait,  et 
cette  fiction  permettait  d'éviter  les  frais  d'un  acte  qui 
coûtait  fort  cher. 

La  procédure  devant  la  cour  de  l'Echiquier  commen- 
çait le  plus  souvent,  comme  devant  la  chancellerie,  par 
UQ  sub  pcena  sauf  exception  lorsque  l'action  était  intentée 
par  un  fonctionnaire  de  la  cour  ou  qu'elle  était  dirigée 
contre  lui  pu  encore  s'il  s'agissait  de  personnes  jouissant 
du  privilège  parlementaire  ;  dans  le  premier  cas,  il  y 
avait  lieu  à  un  capias  of  privilège,  dans  le  second  à  un 
bill,  dans  le  troisième  à  un  venire  fadas  ad  respondendum. 
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On  se  rappelle  que  depuis  longtemps  déjà,  le  toril  quo- 
minus^  créé  seulement  contre  les  débiteurs  du  roi,  avait 
été  modifié  de  telle  façon,  au  moyen  d'une  fiction,  qu'il 
pouvait  être  dirigé  contre  le  débiteur  d'une  personne 
quelconque  et  qu'ainsi  la  cour  de  l'Echiquier  était  arrivée 
à  juger  les  procès  entre  particuliers. 

Déjà  avant  que  la  procédure  eut  cessé  d'être  orale 
(oral  pleading),  les  protojDOlaires  et  les  fonctionnaires 
des  diverses  cours  avaient  eu  le  soin  de  constater  par 
écrit  les  actes  qui  s'accohiplissaient  au  retour  des  writs. 
Ainsi,  en  cas  d'assignation  ("si^mmon^,  on  mentionnait  : 
CD.  summonitus  fuit  ;  en  cas  à' attachment  :  G.  D.  (Ula- 
chiatus  fuit  ad  respondendum.  Cette  habitude  remontait 
fort  loin  :  elle  datait  du  temps  de  Bracton  (1  ).  A  mesure 
que  les  procès  s'étaient  multipliées  et  que  les  hommes 
de  loi  avaient  été  plus  occupés,  ceux-ci  avaient  pris 
l'habitude  de  préparer  leurs  affaires  par  écrit.  On  ne 
sait  pas  d  une  manière  précise  à  quelle  époque  la  pro- 
cédure cessa  d'être  verbale,  mais  il  est  certain  que  la 
procédure  écrite  existait  déjà  du  temps  de  Mathieu  Haie 
qui  se  plaignait  amèrement  de  l'abus  et  de  l'ampleur  des 
écritures  (2).  • 

Chez  nous,  la  procédure  écrite  s'était  introduite  beau- 
coup plus  tôt,  sous  l'influence  des  juridictions  d'Eglise, 
et  elle  y  avait  produit  les  mêmes  abus.  A  partir  du  jour 
où  l'instruction  écrite  devint  la  règle  en  Angleterre,  les 
plaideurs  cessèrent  de  se  présenter  en  personne.  On 
comparut  par  un  court  écrit  (note)  d'un  avoué  qui  re- 
mettait cet  acte  à  un  fonctionnaire  spécial  du  comté 
où   l'action  était  pendante.  C'est  ce  que  l'on  appela 


(1)  Fol.  265. 

(2)  HUtory  of  eommon  law,  chap.  8. 
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entering  appearanee.  Désormais,  ]es  actes  de  procédure 
s'échangèrent  et  une  partie  de  rinstruction  se  fit  entre  les 
hommes  de  loi  qui  représentaient  les  plaideurs.  Ainsi, 
lorsqu'il  y  avait  lieu  à  la  production  d'un  écrit,  l'avoué 
n'en  exigeait  pas  la  représentation  en  justice,  mais  il 
demandait  à  l'avoué  de  l'adversaire  de  le  lui  communi- 
quer ou  de  lui  en  donner  copie. 

§  233.  —  LA  PROC^DUM  DE  LA  CHAIfCILLKRIK. 

Nous  avons  vu  combien  la  procédure  des  cours  d'é^ 
quité  était  restée  douteuse,  obscure  et  arbitraire.  C'est 
settletnent  pendant  notre  période  que  des  principes 
giéûéfaux  et  des  règles  précises  sont  enfin  posés  par  les 
chanceliers,  surtout  sous  le  règne  de  Charles  II.  Lord 
Bacon,  qui  succéda  à  lord  Ellesmerc,  ne  fut  pas  assez 
longtemps  en  place  pour  provoquer  des  changements 
sérieux.  Cependant  il  apporta  quelques  améliorations  et 
ses  successeurs  sous  Charles  !•'  suivirent  son  exemple. 
Après  la  restauration,  les  sceaux  furent  confiés  à  lord 
Clarendon,  qui  avait  renoncé  depuis  plus  de  vingt  ans  à 
la  profession  d'homme  de  loi,  et  son  successeur,  le  comte 
de  Shaftesbury,  quoique  destiné  à  cette  profession,,  ne 
l'avait  jamais  exercée.  C'est  seulement  en  1673  que  la 
chancellerie  fut  placée  entre  les  mains  d'un  homme  hors 
ligne,  sir  Heneage  Finch,  plus  tard  comte  de  Nottingham  ; 
de  ce  jour  sa  procédure  fut  établie  sur  ses  bases  défini- 
tives. 

Cette  procédure  des  cours  d'équité  (in  equiiy)  était 
bien  différente  de  la  procédure  des  cours  de  droit  com- 
mun (in  law)  (1).  Dans  les  cours  d'équité,  l'affaire  s'en- 

(1)  Coke,  4,  Jnêt,,  82. 

V.  2i 
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tamait  par  un  bill  qui  avait  la  forme  d'une  pétition  parce 
qu'il  était  directement  adressé  au  roi.  Ce  bill  correspon- 
dait à  ce  que  Ton  appelait  devant  les  cours  de  droit  com« 
mun  la  déclaration.  Il  était  rédigé  en  anglais,  tandis  que 
dans  la  procédure  du  droit  commun  (common  law  side)y 
on  employait  la  langue  latine  (2).  Après  le  bill,  venait  la 
procédure  avec  assignation  sub  pœna.  Quand  un  pair 
était  défendeur,  il  était  appelé  en  justice  par  une  lettre 
écrite  {letter  missive)  du  chancelier  ou  du  lord  gardien 
du  sceau,  et  si  cette  lettre  restait  sans  effet,  alors  seule- 
ment on  lançait  un  writ  sub  pœna. 

Toutes  les  fois  que  le  défendeur  ne  comparaissait  pas 
ou  n'obtempérait  pas  à  un  ordre  (order)  du  chancelier, 
il  se  rendait  coupable  de  contetnpt  ;  on  rendait  contre  lui 
un  writ  of  attachment  dans  la  forme  d'un  captas.  Si  le 
sheriff  rapportait  le  writ  avec  la  mention  :  non  est  inven- 
tus,  la  cour  rendait  encore  un  writ  of  attachment  avec 
proclamation,  et  ensuite  un  commissaire  of  rébellion,  en 
dernier  lieu  un  sergeant  était  chargé  de  s'emparer  du 
défendeur.  Pendant  longtemps,  on  décida  que  si  malgré 
toutes  ces  formalités  il  n'avait  pas  été  possible  de  faire 
comparaître  le  récalcitrant,  le  chancelier  ne  pouvait  pas 
aller  plus  loin.  On  reconnaissait  bien  au  chancelier  le 
droit  de  s'emparer  de  la  personne  du  défendeur,  mais 
s'il  ne  pouvait  y  parvenir,  il  lui  était  cependant  interdit 
de  saisir  ses  biens.  Telle  fut  du  moins,  et  pendant  fort 
longtemps,  la  doctrine  de  la  cour  des  Plaids  communs; 
elle  avait  pour  résultat  de  rendre  souvent  difficile  ou 
même  impossible  l'exécution  des  décrets  du  chancelier. 
Pour  mettre  un  terme  à  cet  inconvénient,  sir  Nicolas 
Bacon,  pendant  qu'il  était  sous  Elisabeth  lord  gardien 

(2)  Crabb^  op.  cit.,  chap.  38. 
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du  sceau,  se  permit  de  pratiquer  la  mise  en  séquestre, 
non  pas  de  tout  le  patrimoine  du  défendeur,  mais  seule- 
ment de  l'objet  du  litige.  Cette  pratique  n'ayant  pas  sou- 
levé de  protestation,  les  chanceliers  allèrent  bientôt  jus- 
qu'à placer  sous  séquestre  tous  les  meubles  et  les  revenus 
des  immeubles  du  défendeur  pour  assurer  l'exécution 
des  ordres  de  leur  cour. 

Au  cours  d'une  affaire,  la  procédure  de  la  Cour  de 
chancellerie  présentait  aussi  plus  d'une  particularité 
digne  de  remarque.  La  procédure  de  la  preuve  était  sou- 
mise aux  principes  du  droit  romain  ou  plus  exactement 
du  droit  canonique  :  les  enquêtes  se  faisaient  par  écrit  ;  la 
cour  d'équité  pouvait  employer  des  moyens  de  preuve 
inconnus  dans  les  cours  de  la  commune,  notamment 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  le  bill  ofdiscovery 
obligeait  la  partie  à  dire  sous  serment  tout  ce  qu'elle 
savait  de  l'affaire.  De  même,  lorsqu'au  cours  du  procès 
il  se  présentait  un  fait  nouveau,  le  demandeur  pouvait 
réclamer  un  supplementary  bill.  L'instance  était-elle 
arrêtée  par  la  mort  de  l'une  des  parties,  il  était  permis 
de  la  reprendre  par  un  bill  of  reviver.  Il  existait  aussi 
un  bill  de  révision  (bill  of  review)  contre  les  erreurs 
contenues  dans  les  jugements  de  la  cour  d'équité. 

Les  appels  de  décisions  de  la  Cour  de  chancellerie 
étaient  portés  sous  forme  de  pétitions  au  Parlement;  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  un  writ  of  error^  lequel  concernait 
seulement  les  jugements  des  cours  de  loi  commune. 

Les  jugements  des  Cours  de  chancellerie  s'appelaient 
des  décrets  (decrees).  On  les  divisait  en  définitifs  (final) 
ou  interlocutoires  (interlocutory).  Cette  distinction  était, 
comme  beaucoup  d'autres  pratiques  de  la  Cour  de  chan- 
cellerie, empnmtée  au  droit  canonique  et  ces  particula- 
rités tiennent  à  ce  que  les  chanceliers  furent,  comme 
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nous  l'avons  vu,  pendant  des  siècles,  pris  parmi  les 
membres  du  clergé. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  chancelier  était  secondé 
dans  l'exercice  de  sa  magistrature  par  une  foule  de  fonc- 
tionnaires d'un  rang  plus  ou  moins  élevé,  mais  leurs 
attributions  avaient  été  longtemps  mal  définies.  Au  dix- 
septième  siècle,  elles  étaient  nettement  précisées  en 
même  temps  qu  elles  s'étaient  développées.  Certains 
fonctionnaires  de  la  cour  du  chancelier  portaient  des 
noms  qui  indiquaient  leur  rôle  dans  la  confection  des 
writs.  En  général,  ils  s'appelaient  àlerici,  toutes  les  af- 
fairée de  la  chancellerie  ayant  été  pendant  des  siècles 
entre  les  mains  de  membres  du  clergé.  II  y  avait  plu* 
sieurs  classes  de  clercs,  et  ces  classes  résultaient  de  la 
nature  et  de  l'importance  de  leurs  fonctions  dans  la 
confection  des  writs.  Les  clerici  de  prima  forma  onde 
primo  gradu  que  la  Fleta  appelait  déjà  collatérales  on 
socii  Cancellariiy  assistaient  directement  le  chancelier 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ceux  qui,  par  applica- 
tion du  second  statut  de  Westminster,  rédigeaient  des 
writs  in  consimili  casu,  portaient  le  nom  de  prœceptores 
ou  masterSy  et  leur  chef  celui  de  master  of  the  rolls.  Au- 
dessous  de  ces  derniers  étaient  placés  les  elerià  de 
secunda  forma  ou,  comme  les  appelait  déjà  le  statut  de 
Westminster,  clerks  of  the  courts^  ce  qui  leur  fit  plus 
tard  donner  le  nom  de  cursitores.  Leurs  fonctions  con- 
sistaient à  rédiger  les  writs  ordinaires  ;  aussi  ces  writs 
avaient-ils  pris  le  nom  de  brevia  de  cursu^  tandis  qu'on 
donnait  le  nom  de  brevia  magistraJia  à  ceux  qui  éma- 
naient des  m€LSters.  Ces  masters  prirent  le  nom  de  coun- 
sellors  parce  qu'ils  faisaient  partie  du  conseil  du  chan- 
celier. Sous  Jacques  V',  leurs  fonctions  étaient  devenues 
si  importantes,  qu'on  leur  accordait  la  préséance  sur  les 
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sergents.  Ces  fonctions  s'étaient  en  effet  conoplètement 
transformées  et,  de  simples  serviteurs  ou  employés  qu'ils 
étaient  autrefois,  ces  clercs  s'étaient  élevés  à  une  véri- 
table magistrature.  Les  maîtres  en  chancellerie  logeaient 
anciennement  au  palais  du  roi  avec  le  chancelier,  ils 
portaient  sa  livrée,  recevaient  des  mains  du  chancelier 
leur  nourriture,  un  certain  nombre  de  tonneaux  de  vin, 
leur  éclairage,  chauffage,  etc..  de  même  que  les  autres 
gens  du  palais,  plus  un  salaire  fort  élevé.  Il  paraît  qu'ils 
ne  remplissaient  pas  toujours  leurs  fonctions  à  l'entière 
satisfaction  des  justiciables,,  car,  déjà  du  temps  de 
Richard  II,  on  disait  d'eux  que  leurs  esprits  lourds  étaient 
absorbés  par  la  gVaisse  de  leur  corps  et  la  pesanteur  de 
leur  bourse  ;  on  ajoutait  qu'ils  étaient  les  plus  grands 
paresseux  du  monde,  travaillaient  fort  peu  et  recevaient 
beaucoup.  Dans  la  suite,  on  a  donné  au  bâtiment  où  ils 
siégeaient  le  nom  de  Refuge  fbr  the  desiittUe^  ce  qui  prouve 
qu'ils  n'avaient  pas  perdu  leur  mauvaise  réputation. 
Cependant  leurs  fonctions  étaient  devenues  très-sérieuses. 
Dès  que  la  chancellerie  avait  formé  une  juridiction  ordi- 
naire d'équité,  les  masters  avaient  été  chargés  de  faire 
les  enquêtes  et  bientôt  après  ils  avaient  reçu  la  mission 
de  dresser  les  rapports  des  pleas.  C'était  d'après 
ces  rapports  que  le  chancelier  rendait  sa  déci- 
sion. Ce  magistrat  déléguait  même  parfois  aux  masters 
le  droit  de  juger  certains  points.  On  ne  tarda  pas  à 
trouver  que  ces  pouvoirs  étaient  trop  considérables  et 
sous  JacqujBS  I*'  ils  furent  restreints  :  les  masters  n'eurent 
plus  le  droit  d'entendre  les  témoins  ni  de  juger,  mais 
seulement  de  rédiger  les  rapports.  Ces  dispositions  ne 
furent  pas  d'ailleurs  longtemps  observées. 

Quantaumo^/er  o/*^Ae  rollSj  chargé  à  l'origine  des  archi- 
,ves,on  ne  sait  pas,  d'une  manière  bien  précise,  quelles 
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furent  pendant  longtemps  ses  attributions  dans  la  juridic- 
tion d'équité  du  chancelier.  De  très-bonne  heure  déjà, 
sous  Edouard  I*%  le  master  ofthe  rolîs  prenait  la  place  du 
chancelier,  toutes  les  fois  que  celui-ci  quittait  TAngleterre  ; 
un  ordre  du  roi,  revêtu  du  sceau  privé,  lui  remettait  le 
grand  sceau  du  royaume  pour  qu'il  pût  l'apposer  sur  les 
writs  jusqu'au  retour  du  chancelier.  Il  paratt  même 
qu'une  fois  ce  pouvoir  fut  confié  en  même  temps  aux 
autres  masters. 

Il  n'existe  aucun  document  qui  permette  d'a£Brmer 
que  le  master  ofthe  rolls  ait  joui  d'une  juridiction  d'équité 
propre.  D'ailleurs  ses  attributions  restèrent  longtemps 
indécises  :  c'est  seulement  par  ^un  statut  rendu  sous  le 
règne  de  Georges  II  qu'elles  furent  rigoureusement  pré- 
cisées. Sdus  Charles  II,  le  lord  gardien  du  sceau  Noth 
décida  que  le  master  ofthe  rolls  ne  pouvait  rendre  aucun 
décret  sans  l'assistance  de  deux  masters  ;  mais  bientôt 
il  ne  tarda  pas  à  émettre  seul  des  décrets  et  cela  long- 
temps  avant  que  Georges  II  ait  déflnitivement  fixé  ses 
attributions. 

Indépendamment  des  maîtres  ordinaires  (masters  in 
ordinary)y  il  y  avait  aussi  des  mattres  extraordinaires 
qui  ne  pouvaient  exercer  leurs  fonctions  au  delà  d'un 
certain  rayon  autour  de  Londres.  Ces  fonctions  consis- 
taient surtout  à  recevoir  les  affidavù. 

§  234.  —  LSS  PRSUVBS. 

Les  moyens  de  preuve  n'ont  pas  beaucoup  varié,  mais 
ils  se  sont  perfectionnés.  Un  plaideur  prouve  son  droit 
par  record,  par  certificat,  par  écrit,  par  tVispcc^to»  ou 
examination,  par  témoins,  parvarfm/to  legis,  même  en- 
core par  combat  judiciaire. 
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La  preuve  par  record  est  devenue  si  forte,  que  là  où  la 
loi  l'exige,  elle  exclut  toutes  les  autres.  La  preuve  par 
écrit  a  aussi  pris  d'énormes  développements.  Nous  avons 
vu  que  pour  prévenir  un  grand  nombre  de  fraudes,  un 
statut  de  Charles  U,  le  stalute  of  frauds  (1),  a  exigé  la 
rédaction  d'un  écrit  pour  un  grand  nombre  d'actes,  pro- 
messe par  un  exécuteur  testamentaire  ou  un  administra- 
teui^o^  intestat  de  payer  sur  ses  propres  biens,  garantie 
de  la  dette  d'autrui,  stipulation  en  vue  d'un  mariage, 
contrat  concernant  les  terres,  convention  quelconque 
qui  ne  doit  pas  être  exécutée  dans  Tannée  ;  le  même 
statut  interdit  en  principe  les  testaments  oraux  jusqu'a- 
lors permis.  Aussi  les  écrits  sont-ils  devenus  le  moyen  de 
preuve  ordinaire  et  nous  avons  vu  quel  soin  on  attachait 
à  leur  rédaction. 

'  La  preuve  testimoniale,  autrefois  si  fréquente,  prend 
un  caractère  exceptionnel  et  n'est  plus  permise  que  si  la 
loi  n'exige  pas  un  écrit,  par  exemple  pour  prouver  que 
le  défendeur  a  été  touché  par  l'assignation.  La  preuve 
par  certificat  de  l'évéque  est  encore  moins  usitée  ;  on 
ne  l'emploie  plus  que  pour  les  actes  de  la  compétence 
de  l'évéque,  notamment  en  matière  de  mariage. 

Depuis  longtemps,  la  preuve  par  combat  judiciaire 
n'était  plus  usitée  et  cependant  il  n'est  pas  possible  de 
dire  qu  elle  ait  été  supprimée.  Un  acte  de  la  Chambre 
des  Lords  avait  voté  sa  suppression  sous  JacquesPS  mais 
il  n'y  fut  pas  donné  suite.  Néanmoins  il  devient  difficile 
de  trouver  des  exemples  de  combat  judiciaire  ;  le  plus 
souvent  les  duels  ont  lieu  en  dehors  de  la  loi  et  sont 
punis.  Le  duc  d'Hereford  ayant  provoqué  celui  de  Nor- 
folk, au  moment  où  les  deux  adversaires  se  disposaient 

(1)  Sti  29,  Ch.  II,  chap.  3. 
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à  entrer  en  champ  clos,  le  roi  les  fit  arrêter  et  bannir  du 
royaume,  le  provocateur  pour  dis  ans,  ie  provoqué  à 
perpétuité.  On  cité  cependant  une  procédure  de  combat 
judiciaire  de  la  septième  année  du  règne  de  Charles  I** 
dans  l'affaire  de  lord  Bac  et  de  Ramsey.  Une  commission 
du  roi  nomma  pour  y  présider  un  oonnétable  d'Angle- 
terre qui  fit  proclamer  le  jour  du  combat.  Les  deux 
combattants  devaient  s'y  présenter  avec  la  lance,  l^pée 
longue,  l'épée  courte  et  le  poignard.  Mais  au  moment  où 
les  deux  adversaires  étaient  déjà  descendus  en  champ 
clos,  on  découvrit  un  vice  de  procédure  ;  le  combat  fut 
remis  à  un  autre  jour  et  dans  l'intervalle,  le  roi  révoqua 
la  commission.  Il  avait  d'ailleurs  fait  décider  dans  son 
Conseil  privé,  qu'il  faudrait  toujours  chercher  à  éviter  le 
duel  et  que  les  juges  devraient  s'y  opposer  toutes  les  fois 
qu'il  y  aurait  un  autre  moyen  de  preuve. 

La  vadiatio  legis,  autre  moyen  de  preuve,  d'aussi  an- 
cienne  date  que  le  combat  judiciaire,  paraH  avoir  été  plus 
usitée  au  temps  de  Coke  que  dans  la  suite  :  c'est  du 
moins  ce  que  l'on  peut  induire  des  longs  développements 
que  cet  auteur  lui  consacre.  Il  est  naturel  que  ce  moyen 
de  preuve  soit  devenu  plus  rare  à  partir  de  l'époque  où 
la  plupart  des  actions  auxquelles  A  s^afm)tîquait  furent 
remplacés  par  d'autres  moyens,  ainsi  l'action  &f  deiinue 
par  l'action  of  trover,  l'action  en  reddition  ée  oompte 
par  un  bill  devant  la  juridiction  d'équité. 

Le  serment  n'était  admis  que  dans  des  cas  rares  et 
conformément  aux  principes  posés  précédemment. 

La  preuve  par  inspection  semble  être  une  innovation 
de  cette  époque.  Elle  n'est  pas  mentionnée,  tout  au  moins 
sous  ce  nom,  par  les  anciens  auteurs.  Cette  preuve  cor- 
respond assez  bien  à  notre  descente  sur  lieux,  quoique 
beaucoup  plus  générale  ;  elle  avait  lieu  toutes  les  fois 
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que  le  juge  voulait  avoir  personnellement  connaissance 
d'un  fait  à  vérifier.  Nous  avons  vu  qu'au  temps  de  Glan- 
yille,  on  aurait,  en  pareil  cas,  nommé  huit  jurés. 

U  y  avait  des  moyens  de  preuve  propres  à  la  Cour  de 
chancellerie,  notamment  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

Quant  aux  tribunaux  ecclésiastiques,  la  preuve  par  la 
purgatio  eanonica  leur  fut  interdite  en  vertu  d'un  statut 
de  Charles  II  (2).  Il  fut  défendu  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques de  déférer  à  l'avenir  le  serment  aux  parties  pour 
confirmer  leurs  allégations.  Cette  purgatio  eanonica  ou 
obligation  pour  chaque  partie  de  confirmer  ses  alléga- 
tions par  son  propre  serment  était,  une  des  formalités  les 
plus  critiquées  de  la  procédure  ecclésiastique  :  on  lui 
reprochait  de  placer  le  plaideur  entre  son  intérêt  et  sa 
conscience.  Ce  tourment  était  imposé  même  au  criminel, 
pour  contraindre  l'accusé  à  faire  l'aveu  ou  à  s'accuser 
par  son  refus.  Mais  le  statut  de  Charles  II  ne  permit  plus 
qu'une  personne  pût  être  condamnée  par  son  propre  fait, 
pour  avoir  refusé  le  serment,  ou,  comme  disait  le  droit 
canonique,  la  purgatio. 

La  torture  ne  peut  pas  plus  figurer  que  sous  les  pé- 
riodes précédentes  parmi  les  preuves  ordinaires  du  droit 
criminel,  et  c'est  en  ce  sens  que  les  jurisconsultes  an- 
glais se  vantent  de  ce  que  ce  moyen  d'instruction  est 
toujours  resté  étranger  à  leur  procédure.  Mais  cepen- 
dant la  torture  apparaît  à  titre  exceptionnel,  sur  un  or- 
dre spécial  du  roi  ou  du  Conseil  privé.  La  juridiction 
exceptionnelle  de  la  Chambre  Etoilée  a  souvent  em- 
ployé ce  mode  d'instruction.  Jacques  II  s'est,  lui  aussi, 
permis  d'ordonner  la  torture  ;  c'était  sans  doute  contre 

(2)  st.  13,  Ch.  II,  chap.  12, 
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la  loi  commune,  mais  il  pouvait  cependant invoquar des 
précédents  (3). 

§   235.    —   RÈGLES   PROPRES  AU   DROIT   CRIMINEL, 

LIBERTif    PROVISOIRE. 

Un  des  actes  les  plus  importants  de  notre  période  est 
sans  contredit  celui  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'habeas 
corpus  du  règne  de  Charles  II  (1).  Depuis  Tépoque  de  la 
Grande  Charte,  la  loi  concernant  la  liberté  personnelle 
des  Anglais  avait  été  en  substance  à  peu  près  la  mêmequ  à 
présent,  mais  elle  avait  été  inefficace  par  suite  du  manque 
d'un  système  rigoureux  de  procédure.  Ce  qui  faisait  dé- 
faut, ce  n'était  pas  un  droit  nouveau,  mais  un  prompt  et 
puissant  recours,  et  ce  recours,  l'acte  d'Aoécos  corpus 
le  fournissait  (2). 

De  très-bonne  heure,  comme  nous  l'avons  vu.  les  ba- 
rons anglais,  unis  aux  bourgeois,  avaient  imposé  au  roi 
des  garanties  contre  les  emprisonnements  arbitraires. 
Un  article  de  la  Charte  du  roi  Jean,  que  l'on  représente 
comme   le  renouvellement  d'une  ancienne    coutume 


(3)  A  propos  d'une  émeute  d'Ecosse,  le  roi  écrivait  au  conseil  àt 
ce  pays  :  «  Nous  exigeons  que  vous  n'épargniez  aucun  moyen 
légal,  la  torture  et  autres.  •  Lettre  du  16  février  1686,  datée  de 
Fountainhall. 

(1)  St.  31,  Ch.  II,  chap.  2.  —  On  trouvera  cet  acte  en  appendice 
dans  le  recueil  de  Stubbs,  Select  eharter*  UlustraUce  of  EngUth 
conêtitutionnal  history,  3*  éd.,  p.  517. 

(2)  «  Le  roi,  dit  Macaulay,  aurait  volontiers  refusé  son  consente- 
n\ent  à  cette  mesure,  mais  il  allait  en  appeler  de  son  parlement  à 
son  peuple  sur  la  question  de  la  succession  au  trône  et  il  n'osait  pas. 
à  un  moment  si  critique,  rejeter  un  bi  11  populaire  au  plus  haut  degré 
{Hiêtoire  d'Angleterre,  chap.  3).  —  L'acte  à'kabecut  corpus  reçut 
la  sanction  royale  le  26  mars  1679. 
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saxonne,  veut  qu'aucun  ho  m  me  libre  ne  puisse,  être  arrêté 
ou  emprisonné,  si  ce  n  est  par  le  jugement  de  ses  pairs 
et  en  vertu  des  lois  du  pays  (3).  Sans  doute,  ces  garan- 
ties légales  restèrent  bien  souvent  illusoires  en  fait  ;  il 
est  peu  de  pays  dont  l'histoire  intérieure  offre  plus  de 
troubles  et  de  violences  que  celle  de  l'Angleterre  du 
moyen  âge  et  l'on  sait  qu'à  ces  troubles  succéda  un  des- 
potisme à  peu  près  absolu  où  la  toute  puissance  du  mo- 
narque était  soutenue  par  la  servilité  inépuisable  des 
parlements.  Biais  l'histoire  politique  de  l'Angleterre  nous 
montre,  mieux  que  toute  autre,  l'importance  de  la  con- 
servation des  formes  constitutionnelles,  fussent-elles  ré- 
duites à  ne  plus  être  qu'une  vaine  apparence.  Que  les 
circonstances  changent,  que  des  hommes  plus  hardis, 
mieux  soutenus  par  l'opinion  publique,  se  présentent, 
le  cadre  existe  toujours  et  ils  ont  à  leur  disposition  les 
moyens  légaux  de  réclamer  en  faveur  des  droits  violés. 
Ainsi  les  principes  de  la  Grande  Charte  furent  reproduits 
dans  divers  statuts  sous  les  règnes  d'Edouard  II  et 
d'Edouard  III.  Il  fut  encore  expressément  rappelé  que  nul 
ne  pouvait  être  arrêté  ni  emprisonné  sur  dénonciation 
ou  pétition  adressée  au  roi  ou  à  son  conseil,  à  moins  de 
poursuites  conformes  à  la  loi  (4).  On  ne  s'était  pas 


(8)  l\  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  ce  texte  que  nous  avons  déjÀ 
expliqué  :  «  Nulluê  liber  homo  capUUar  eel  imprUonetur, ...  niêiper 
legtde  Judicium  parium  suorum,  cel  per  legem  terrœ  •  (Magna 
Charta,  art.  39).  «NeminemeapUcari  permittimus,  nUijure  cictum  • 
dit  l'ancien  acte  d'habeas  corpuê  polonais  du  seizième  siècle  (Voir 
Pœlitz,  ConstUutionê  européenneë,  t.  III,  sect.  Pologne).  —  Lord 
Chatham  déclarait  qu'à  son  avis  ce  latin  barbare  de  ,1a  Grande 
Charte  valait  bien  tous  les  classiques  ^Voir  lord  Brougham^  Hom- 
mes d'Etat,  Londres,  1855,  p.  37). 

(4)  St.  5,  Ed.  II,  chap,  9.  -  St.  25,  Ed  III,  chap.  5.  —  St.  28,  Ed. 
III,  chap.  3. 
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borné  à  consacrer  le  principe  du  respect  de  la  liberté  io- 
dividuelle  ;  il  avait  aussi  été  créé  des  actions  pour  le 
sanctionner. 

On  compte  jusqu'à  quatre  moyens  de  faire  cesser  un 
emprisonnement  illégal  :  le  writ  de  mainprize,  le  tvrit 
de  atio  etaiia^  le  wrii  de  homine  replegtandOyAe  writ 
d!habeas  corptis. 

Le  writ  de  mainprize  suppose  qu'une  personne  a  été 
emprisonnée  pour  une  offense  qui  permet  de  laisser  en 
liberté  sous  caution  et  que  cette  caution  a  été  refusée  ;  il 
ordonne  au  sheriff  de  mettre  le  prisonnier  en  liberté  tout 
en  prenant  des  sûretés  ou  des  répondants  pour  sa  re- 
présentation en  justice.  Ces  répondants  portent  le  nom 
de  mainpemors,  parce  que.  pour  garantir  la  comparution 
du  prévenu  en  justice,  ils  le  prennent  par  la  main, 
comme  preuve  de  leur  engagenaent.  Mais  ces  répon- 
dants diffèrent  des  cautions  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
se  désister  de  leurs  engagements  et  faire  emprisonner 
celui  qu'ils  ont  garanti. 

Le  writ  de  otio  et  atia  s'adresse  aussi  au  sheriff;  il  lui 
ordonne  de  vérifier  si  la  personne  emprisonnée  pour  meur- 
tre a  été  arrêtée  sur  des  présomptions  sérieuses  pu  s'il  ne 
s'agit  pas  d'un  acte  de  haine  et  de  vengeance  ;  dans  le 
second  cas,  le  sheriff  doit  mettre  en  liberté  sous  caution. 
Ce  writ^  accordé  d'abord  gratuitement  à  toute  personne 
accusée  de  meurtre  (5),  avait  été  ensuite  limité  par  le 
statut  de  Glocester  au  cas  d'homicide  par  imprudence 
ou  pour  cause  de  défense  personnelle  (6). 

(5)  Bracton,  lib.  III.  tract.  2,  cap.  8.  —  Magna  Charta,  cap.  26. 
—  Second  statut  de  Westminster^  St.  13,  Ed.  I,  chap.  29. 

(6)  St.  6,  Ed.  I.  chap.  9.  —  Il  a  été  .aboli  par  le  st.  28  d'Ed.  III, 
•  chap.  9;  mais  ce  statut  a  été  plus  tard  révoqué,  comme  tous  ceux 

qui  étaient  contraires  à  la  Grande  Charte,  par  un  statut  postérieur 
(St.  42,  Ed.  III,  chap.I). 
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Od  peut  encore  faire  cesser  remprisonnement  par  le 
writ  de  homine  replegiando  de  la  même  manière  qu'on 
obtient  main-levée  d  une  saisie  de  chattels.  en  donnant 
ôaution  au  sheriff  de  se  représenter  pour  répondre  de 
l'accusation.  Mais  ce  writ  comportait  tant  d'exceptions, 
qu'on  n'avait  pas  tardé  à  l'abandonner. 

Les  Anglais  ont  toujours  préféré  aux  writs  précédents 
le  wrii  û*habeas  corpus  qui  est  beaucoup  plus  général. 
Cetcn/,  ainsi  appelé  parce  qu'il  commence  par  ces  mois  : 
habeas  corpus  ad  subjiciendum  (7),  enjoint  à  celui  qui  dé- 
lient un  prisonnier  de  déclarer  quel  jour  et  pour  quelle 
cause  il  a  été  arrêté  et  détenu  :  ad  faciendum  subjicien- 
iumetrecipiendum,  c'est-à-dire  pour  faire  consentir  avec 
soumission  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  cour  dont  émane  le 
wrii  de  décider.  Ce  writ  est  accordé  aussi  bien  pendant 
les  vacances  que  pendant  les  sessions,  par  la  cour  du 
Banc  du  roi,  d'après  la  loi  commune,  et,  depuis  un  statut 
de  Charles  P' (8),  par  la  cour  des  Plaids  communs  (9). 

Le  chancelier  aussi  peut,  en  raison  de  sa  juridic- 
tion mixte,  accorder  des  writs  A'habeas  corpus  cum 
causa.  Quiconque  se  trouve  en  prison  par  suite  d'un 
engagement  écrit  ou  d'un  billet  frauduleusement  extor- 
qué putj  depuis  l'origine  de  la  juridiction  distincte  de 
la  chancellerie,  se  procurer  par  un  writ  in  chancery,  un 
remède  de  droit  pour  le  recouvrement  de  sa  liberté. 
L'effet  que  produit  ce  writ  s'étend  sur  tous  les  comtés 
et  le  roi  lui-même  somme  la  personne  qui  tient  un  de 
ses  sujets  sous  sa  garde  de  l'amener  en  justice,  avec 
indication  du  jour  et  de  la  cause  de  son  arrestation, 

(7)  Subjieere  est  pris  ici  dans  le  sens  de  livrer,  représenter. 

(8)  St.  16,  Ch.  I,  cbap.  10. 

(9)  Pour  le  détail  de  cette  procédure,  consulter  Blackstone,  liv.  III, 
cbap.  8. 
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pour  qu'il  soit  mis  en  liberté  ou  retenu  en  prison,  selon 
la  décision  du  juge.  «  L'arrestation  ou  l'emprisonne- 
ment injuste  d'un  homme  libre,  dit  Coke,  était  telle- 
ment odieux,  que  le  droit  anglais  a  toajmurs  accordé 
contre  cette  illégalité  des  moyens  de  droit  dont  le  [dus 
pratique,  comme  le  plus  simple  et  le  plus  expéditif,  est 
le  writ  d'habeas  corpus  (1 0).  »  «  Il  a  pour  but  de  protéger 
l'innocent  contre  l'oppression  et  les  tourments  d'une  lon- 
gue captivité  (11).  » 

Mais  toutes  ces  sages  mesures  se  trouvèrent  souvent 
insuffisantes    contre   l'arbitraire   des    Tudors    et   des 
Stuarts.  Sous  le  règne  de  Marie,  sir  Nicolas  Throgmor- 
ton,  soupçonné  d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  de 
Wyat,  mais  acquitté  par  le  jury  à  Guildall,  n'en  fut  pas 
moins  encore  arbitrairement  détenu  plus  d'une  année  à 
la  Tour.  Les  cas  pareils  étaient  fréquents  alors.  Le  writ 
d'habeas  corpits, .  qui  pouvait  être  d'un  certain  secours 
dans  les  cas  d'arrestations  opérées  de  force  par  des 
particuliers  ou  à  leur  instigation,  n'offrait  qu'une  simple 
garantie   ou   plutôt  n'en  procurait  aucune  contre  le 
pouvoir   arbitraire  du  prince.  Au  commencement  da 
règne  de  Charles  P%  les  juges  du  Banc  du  roi,  tous  dé- 
voués à  la  cour,  selon  l'esprit  de  la  magistrature  da 
temps,  et  comme  investis  de  leur  office  seulement  du- 
rante bene  placito,  s'appuyèrent  sur  quelques  précé- 
dents mal  interprétés,  pour  décider  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  mettre  en  liberté  sur  habeas  corpus  quiconque  au- 
rait été  emprisonné  sur  l'ordre  spécial  du  roi  ou  des 
lords  du  Conseil  privé.  Si  cette  doctrine  avait  pu  s'éta- 
blir, les  lettres  de  cachet  n'auraient  pas  tardé,  comme 


(10)  4,  Inst.,  182. 

(11)  2,  InBt,,  315. 
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en  France,  à  faire  disparaître  un  grand  nombre  de  su- 
jets. Mais  elle  souleva  des  orages  dans  le  pays  ;  une  en- 
quête parlementaire  eut  lieu  ;  la  pétition  des  droits 
(1628),  rédigée  par  Thomas  Wentworth,  si  connu  plus 
tard  sous  le  nom  de  Strafford,  portait  textuellement 
qu'aucun  homme  libre  ne  doit  être  mis  ni  retenu  en 
prison,  d'aucune  des  manières  susdites.  «  An  that  no 
freeman  in  any  such  manner  as  is  before  inentioned  be 
imprisonned  or  detained.  »  Mais  les  juges  de  la  cour  du 
Banc  du  roi  eurent  bientôt  l'occasion  de  prouver  qu'ils 
étaient  restés  fidèles  à  la  couronne  contre  la  loi.  Sel- 
den  et  d'autres  personnes,  ayant  été  mises  en  prison, 
dès  l'année  suivante,  par  ordre  du  Conseil,  en  exécution 
d'un  commandement  du  roi,  comme  accusés  «  d'une 
insubordination  notable  et  de  provoquer  à  la  sédition 
contre  le  roi  et  le  gouvernement,  »  les  juges  consacrè- 
rent deux  sessions  à  décider  si  ces  prisonniers  pour- 
raient être  mis  en  liberté  sous  caution.  Enfin,  ils  se 
prononcèrent  en  faveur  des  accusés,  mais  en  exigeant 
d'eux  des  garanties  de  bonne  conduite,  ce  qui  prolongea 
encore  la  détention.  Nicolas  Hyde,  chief  justice,  déclara 
même  que  s'ils  étaient  de  nouveau  mis  en  prison  pour 
la  même  cause,  la  cour  n'accorderait  peut-être  pas 
d'habeas  corpus,  étant  déjà  instruite  du  motif  de  Tem- 
prisonnement.  Ces  paroles  soulevèrent  des  réclamations 
générales  et  servirent  de  point  de  départ  à  des  de- 
mandes de  garanties  nouvelles.  On  les  obtint  dans  un 
statut  (12),  où  il  fut  dit  «  que  si  quelqu'un  était  mis  en 
prison  par  l'ordre  du  roi  en  personne,  ou  de  son  Con- 
seil privé,  ou  de  l'un  des  membres  de  ce  Conseil,  il  se- 
rait accordé  à  ce  prisonnier,  sans  aucun  délai,  sous 

(12)  st.  16,  cil.  I,  chap.  10. 
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quelque  prétexte  que  ce  fût,  un  writ  d*habea$  corpus, 
sur  demande  ou  requête  motivée  à  la  cour  du  Banc  du 
roi  ou  des  Plaids  communs,  qui  devrait,  dans  les  trots 
jours  de  séance,  après  le  retour  du  torit^  avec  mention 
de  son  exécution,  examiner  et  juger  la  légalité  de  l'ero^ 
prisonnement  et  faire  ce  qui  appartiendra  à  justice,  en 
relâchant  le  prisonnier  ou  l'admettant  à  donner  caution, 
ou  le  renvoyant  en  prison.  » 

Le  Long  Parlement  développa  l'habitude  des  wrUs 
d'habeas  corpus  ;  mais  soiis  Charles  II,  le  gouvernement 
du  roi  imagina  plusieurs  moyens  détournés  de  sous- 
traire le  geôlier  à  Tordre. que  lui  avait  donné  le  juge 
de  représenter  la  personne  du  prévenu.  On  faisait  chan- 
ger le  détenu  de  prison,  et  alors  le  geôlier,  qui  recevait 
Yhabeas  corpus^  affirmait  sous  serment,  prouvait  même 
que  le  prisonnier  n'était  plus  en  son  pouvoir,  tout  en 
refusant  de  faire  connaître  le  lieu  où  il  avait  été  trans- 
porté. Ou  bien  encore,  on  mettait'  le  prisonnier  en  sû- 
reté dans  des  pays  dépendant  de  la  couronne  d'An^e- 
terre,  mais  qui  ne  jouissaient  pas  des  mêmes  garanties 
que  l'Angleterre  proprement  dite,  en  Irlande,  en  Ecosse, 
dans  les  tles  anglo-normandes  ou  même  à  Tanger  (43). 
Les  juges  eux-mêmes  se  faisaient  souvent  les  compli- 
ces des  ministres  et  refusaient  de  juger  le  prévenu  qui 
devai|  retourner  en  prison.  La  nation  ne  se  lassa  pas 
dans  ses  réclamations  ;  on  avait  compris  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  de  proclamer  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle ;  qu'il  fallait  encore  donner  à  ce  principe  une 
sanction  dont  il  avait  été  privé  jusqu'alors.  Ce  fut  l'ob- 
jet da  fameux  acte  d^habeas  corpus,  voté  sous  Char- 
les n  et  que  les.  Anglais  considèrent  comme  une  autre 

(13)  Cette  ville  appartint  aux  Anglais  de  1662  à  1684. 
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Magna  Charta  du  royaume.  Cet  acte  s'est  attaché  à  dé- 
terminer avec  tant  de  clarté  et  à  assurer  si  énergique- 
menl  les  moyens  d'obtenir  le  writ  à'habeas  corpus^ 
qu'aucune  atteinte  à  la  liberté  individuelle  n'a  plus  été 
possible  depuis  cette  époque.  «  Il  est  d'une  grande 
importance,  dit  Blackstone  (li),  que  la  liberté  person- 
nelle soit  maintenue  :  si  on  laissait  une  fois  au  magis* 
Irat,  même  le  plus  élevé,  le  pouvoir  d'emprisonner  ar- 
bitrairement ceux  que  lui  ou  ses  agents  jugeraient  à  pro- 
pos de  faire  arrêter,  comme  on  le  fait  tous  les  jours  en 
France,  en  vertu  d'ordres  du  roi,  bientôt  tous  les  autres 
droits,  toutes  les  immunités  seraient  anéantis.  »  Les  let- 
tres de  cachet  sont  aujourd'hui  supprimées  en  France, 
quoiqu'elles  aient  reparu  avec  d'autres  noms,  sous  quel- 
ques-uns des  régimes  qui  se  sont  succédé  depuis  la  Révo- 
lution, et  la  liberté  sous  caution,  qui  avaitdéjà  pris  place 
dana  notre  code  de  1810,  a  été  élargie  par  des  lois  récen- 
tes. On  parle  même  de  lui  accorder  une  nouvelle  exten- 
sion ;  aussi  verrons-nous  qu'aujourd'hui  les  différences 
sont  peu  sensibles  entre  la  France  et  T Angleterre.  Il  en 
était  tout  autrement  en  1679,  date  de  l'acte  d*habeas 
corpus.  Cette  loi  déclarative  a  été  publiée  sous  le  titre 
d'acte,  pour  mieox  garantir  la  liberté  des  sujets,  ainsi 
que  pour  prévenir  l'envoi  des  prisonniers  outre-mer,  an 
act  for  betier  securing  ihe  libèrty  of  the  subjects,  and  for 
prévention  of  imprisonments  beyond  the  seas.  » 
Voici  les  principales  dispositions  de  cette  loi  : 
1*  Toute  personne  arrêtée  et  détenue  pour  fait  qui  ne 
constitue  pas  une  trahison  ou  une  félonie,  doit  recevoir 
du  lord  chancelier  ou,  à  la  requête  de  celui-ci,  de  l'un 
des  magistrats  présents  à  Londres  parmi  les  douze  juges 


(M|  Liv.  I,  chap.  1. 

v.  22 
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du  royaume,  un  writ  d^habeas  corpus.  Celui  qui  esl 
accusé  de  trahison  ou  de  félonie  n'a  donc  pas  droit  à 
ce  bénéfice  ;  aussi  exige-t-on  que  la  cause  de  l'arresta- 
tion soit  spécialement  indiquée  dans  Tordre  du  magistrat 
qui  a  provoqué  Temprisonnement.  En  vertu  du  writ 
(Yhabeas  cotons,  le  prévenu  est  amené  devant  le  magis- 
trat qui  a  délivré  ce  writ  ou  devant  un  autre  juge.  Ce 
magistrat  est  obligé  de  le  relâcher  s'il  peut  fournir  caution 
de  se  représenter  en  justice.  Quant  aux  personnes  arrêtées 
pour  trahison  ou  félonie,  elles  peuvent  exiger  d'être 
mises  en  accusation  ou  admises  à  fournir  caution  dans 
la  première  semaine  de  la  vacation  la  plus  proche  ou  le 
premier  jour  de  la  session  suivante  des  juges  en  tournée, 
à  moins  que  l'impossibilité  de  produire  les  témoins  du 
roi  dans  ce  laps  de  temps  ne  soit  constatée  sous  serment. 
La  personne  arrêtée,  qui  ensuite  n'aurait  pas  été  mise 
en  état  d'accusation  etjugée  dans  le  délai  de  la  loi,  serait 
relevée  de  l'arrestation  décrétée  contre  elle.  Ce  qui  est 
particulièrement  remarquable  dans  cette  disposition 
fondamentale,  c'est  que  la  liberté  provisoire  sous  caution, 
encore  aujourd'hui  considérée  partout  comme  un  privi- 
lège abandonné  h  la  discrétion  du  magistrat,  constitue, 
au  contraire,  un  droit  pour  le  citoyen  anglais  ;  on  ne 
peut  le  lui  enlever  qu'avec  l'assentiment  de  la  loi.  Chez 
nous,  la  liberté  provisoire  est  aussi,  à  la  vérité,  devenue 
un  droit,  mais  seulement  en  vertu  d'une  loi  récente  et 
dans  des  cas  exceptionnels.  Disons  de  suite  que  pour 
empêcher  les  tribunaux  d'éluder  l'acte  d'habeas  corpus 
par  des  demandes  de  cautions  exagérées,  un  statut  du 
commencement  de  la  période  suivante  a  décidé  que  les 
juges  ne  pourraient  jamais  exiger  des  cautions  exces- 
sives (45). 

(15)  St.  I,  W  et  M.,  st.  2,  chap.  2. 
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i^  Toutes  les  fois  qu'il  est  présenté  un  ordre  d'arres- 
tation à  l'un  des  douze  juges  ou  au  lord  chancelier  et 
que  ce  magistrat  refuse  un  writ  d'habeas  corpus^  son 
refus  lui  fait  encourir  une  amende  de  cinq  cents  livres 
au  profit  de  la  partie  lésée. 

3*  Aucun  sujet  du  royaume,  habitant  de  l'Angleterre, 
du  pays  de  Galles  ou  de  Berwick,  ne  peut  être  trans- 
porté malgré  lui  comme  prisonnier  en  Ecosse,  en  Irlande, 
dans  les  lies,  normandes  ou  dans  d'autres  places  d'outre- 
mer comprises  ou  non  dans  les  territoires  de  la  domina- 
tion britannique,  sous  peine  de  la  nullité  de  l'emprison- 
nement. Celui  qui  se  rendrait  coupable  d'une  semblable 
mesure,  serait  à  l'avenir  incapable  d'occuper  aucun 
emploi  honorifique  ou  salarié  ;  il  encourrait  la  peine  du 
prœmunire  et  ne  pourrait  jamais  obtenir  sa  grâce  du  roi. 
Quant  à  la  victime  d'une  semblable  mesure,  elle  aurait 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  son  auteur.  Ces 
dommages-intérêts,  fixés  par  le  jury,  ne  sauraient  être 
inférieurs  à  cinq  cents  livres.  Enfin  les  frais  devraient  lui 
être  restitués  au  triple. 

Cette  disposition  de  l'acte  oblige  si  énergiquement 
le  roi,  qu'il  ne  peut  envoyer  à  l'étranger  aucun  de  ses 
sujets  contre  son  gré,  pas  même  pour  les  services  publics 
les  plus  utiles  ou  les  plus  élevés,  par  exemple  pour 
remplir  les  fonctions  d'ambassadeur.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  les  soldats  et  les  matelots. 

4**  L'acte  prononce  une  amende  de  cent  livres  pour  la 
première  fois,  une  amende  double  en  cas  de  récidive 
et  la  déchéance  de  l'emploi  contre  l'officier  public  et  le 
geôlier:  s'ils  négligent  de  faire  exactement  leur  rapport 
{retum)  sur  l'ordre  d'arrestation  ;  s'ils  omettent  de 
donner  au  prisonnier  ou  à  son  mandataire,  dans  les 
six  heures  après  sa  demande^  une  copie  de  l'ordre  de 
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l'arrestation  ;  s'ils  font  transporter  le  prisonnier  d'une 
prison  dans  une  autre  sans  motif  suffisant  ni  autori- 
sation. 

5"*  Aucune  personne,  une  fois  mise  en  liberté  sur  un 
writ  d'Aaéeos  corpus^  ne  peut  être  arrêtée  de  nouveau 
pour  le  même  délit,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq 
cents  livres. 

6**  Le  délai  pour  amener  un  prisonnier  devant  les 
juges  du  royaume  est  fixé  à  vingt  Jours  au  maximum. 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  de  l'acte 
que  l'on  a  appelé  le  boulevard  des  libertés  anglaises  (16). 
Cet  acte  peut  être  suspendu  dans  des  circonstances 
graves,  mais  il  faut  l'assentiment  du  Parlement;  le  roi, 
à  lui  seul,  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  arrêter  l'exécution.  La 
suspension  accordée,  les  personnes  suspectes  peuvent 
être  incarcérées  sans  ordre  d'arrestation  spécial  et  re- 
tenues indétiniment  en  prison.  Cette  mesure  est  si  grave 
qu'elle  a  été  très-rarement  prise  (17). 

(16)  On  remarquera  toutefois  qu'il  protège  seulement  contre  les 
arrestations  pour  délit  ;  il  ne  pourrait  pas  être  appliqué  si  la  liberté 
avait  été  perdue  d'une  autre  manière,  comme  si  on  avait  été  enrégi- 
menté à  tort  dans  l'armée. 

(17)  On   a  suspendu  l'habeas  corpus  :  en  1689,   après  la  révolution 
qui  mit  Guillaume  III  sur  le  trône  d'Angleterre,  à  l'occasion  de  la 
révolte  de  l'Irlande  et  des  complots  destinés  à  rétablir  Jacqbes  II;  ea 
1745,  à  l'occasion   de  l'expédition  du  prétendant  Charles- Edouard; 
en  1777,  par  un  acte  «  autorisant  sa  Majesté  à    mettre  en  lieu  sâr 
et  détenir  des  personnes  suspectes  de  s'être  rendues  coupables  de 
crimes  de  haute  trahison  dans  l'Amérique  du  nord  ou  en  plwie 
mer;  o  en  1793,  par  suite  des  craintes  qu'inspirait  la  révolution  fran- 
çaise; en  1822,  à  l'occasion  des  troubles  qui  accompagnèrent  la  dis- 
cussion et  le    rejet  du  bill  d'émancipation  des  catholiques,  troubles 
que  la  disette  vint  encore  augmenter.  En  Irlande,  les  suspensions  de 
Vhabeas  corpus  ont  été  plus  fréquentes  que  dans  les  autres  parties 
de  l'Angleterre.  Nous  citerons  en  dernier  lieu  :  la  loi  du  16  juin  1871 
qui  s'appliquait  seulement  à  certaines  parties  de  l'Irlande  et  visait 
exclusivement  les  affiliés  de  la  Société  des  ribbonmen  ;  tout  récem- 
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Le  droit  d'arrestation  existe  cependant  dans  un  assez 
grand  nombre  de  circonstances.  En  premier  lieu,  il  est 
permis  d'arrêter  sur  l'appel  au  secours  (hue  and  cry), 
lorsqu'il  se  commet  un  acte  de  félonie,  qu'une  personne 
est  blessée,  assaillie  ou  menacée  de  vol  h  main  armée  ; 
dans  ce  cas,  la  poursuite  immédiate  a  lieu  par  le  cons- 
table  et  l'autorité  communale  (18).  En  second  lieu, 
en  face  de  tout  crime  ou  délit,  chaque  particulier  présent 
a  le  devoir  de  faire  de  son  mieux  pour  saisir  le  coupa- 
ble pris  sur  le  fait,  comme  dans  les  cas  de  soupçons 
très-graves.  Celui  qui.  par  sa  faute,  laisse  un  criminel 
ou  félon  s'échapper,  encourt  lui-même  une  punition. 
Pour  les  officiers  de  paix  et  les  constables,  cette  obliga^ 
tiona/br/toW  d'arrêter  les  criminels  surpris  en  flagrant 
délit,  remonte  à  un  statut  de  la  treizième  année  du  rè- 
gne d'Edouard  I*'  (19).  Enfin,  le  Conseil  privé,  les  se- 
crétaires d'Etat  et  les  juges  de  paix,  par  conséquent  les 
juges  du  Banc  du  roi,  comme  les  premiers  juges  de 
paix  du  royaume,  peuvent  lancer  des  mandats  d'amener 
ou  plutôt  de  comparution  (warrants  to  appeal).  Dans  ce 
mandat,  il  faut  indiquer  nettement  la  personne  qui  en 
est  l'objet  et  le  crime  reproché.  Cet  acte  doit  être  signé 
par  un  magistrat  et  revêtu  de  son  sceau  ;  autrement  le 
geôlier  ne  pourrait  même  pas  recevoir  le  prisonnier. 

ment  la  loi  du  2  mars  1881  qui  au  contraire  s'applique  à  toute  l'Ir- 
lande. Nous  verrons  dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage  comment 
ces  deux  lois  ont  aboli  Vhabeoê  corpus  (Cpr.  Annuaire  de  législation 
érrangère,  xi,  p.  26). 

(18)  Pour  plus  de  détails,  voir  mon  Etude  historique  sur  la  eZo- 
mear  de  haro, 

(19)  Chap.  4.  —  Coke,  3,  Inst,,  3. 


CHAPITRE  VII. 


Le   droit  pénal. 


§  ?36.    —   LES   CRIMES. 

Les  anciens  principes  relatifs  au  droit  de  punir  ne 
sont  pas  sensiblement  modifiés.  Ainsi,  Staunforde  ensei- 
gne que  le  meurtre  commis  en  cas  de  légitime  défense  (se 
defendendo)  et  l'homicide  par  imprudence  (per  infortii- 
niam)  doivent  être' excusés,  mais  telle  était  déjà  ropinion 
de  Bracton.  Toutefois,  en  pratique,  on  réalise  un  pro- 
grès :  la  peine  de  la  forfaiture  n'est  plus  encourue, 
comme  autrefois,  par  celui  qui  a  été  obligé  de  tuer  parce 
qu'il  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense.  Staunforde 
et  la  pratique  de  son  temps  distinguent  aussi  l'assas- 
sinat et  le  simple  meurtre  suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non 
préméditation  ;  dans  les  deux  cas,  une  félonie  a  été  com- 
mise, mais  par  une  interprétation  favorable  des  statuts 
rendus  sous  Henri  VIII  et  sous  Edouard  VI,  on  admet  en 
cas  de  simple  meurtre  le  bénéfice  clérical.  Comme  sous 
les  périodes  précédentes,  les  jurisconsultes  et  les  tribu- 
naux refusent  de  distinguer  entre  l'auteur  principal  et  le 
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complice  dans  les  crimes  de  haute  trahison,  alors  que 
cette  distinction  est  cependant  admise  pour  tous  les  au- 
tres cas.  Cette  particularité,  relative  aux  crimes  de 
haute  trahison,  est  toujours  injuste,  mais  surtout  en  cas 
de  crime  politique.  «  Il  est  inutile,  dit  Macaulay,  de  faire 
remarquer  l'absurdité  et  la  cruauté  d'une  loi  qui  range 
dans  la  même  catégorie  et  punit  du  même  châtiment 
des  oflTenses  placées  aux  deux  extrémités  de  Téchelle  de 
la  culpabilité.  Le  sentiment  qui  fait  reculer  le  sujet  le 
plus  fidèle  devant  la  pensée  de  livrer  à  une  mort  hon- 
teuse le  rebelle  qui,  vaincu,  traqué,  en  proie  à  une  ago- 
nie mortelle,  implore  un  morceau  de  pain  et  un  verre 
d'eau,  peut  être  une  faiblesse,  mais  assurément  c'est 
une  faiblesse  qui  touche  de  bien  près  à  la  vertu  et  que, 
si  nous  considérons  l'état  et  la  constitution  de  l'être  hu- 
main, nous  ne  pourrions  arracher  de  l'âme,  sans  en 
arracher  en  même  temps  bien  des  sentiments  nobles  et 
bienveillants.  Un  bon  et  sage  gouvernement  peut  se  re- 
fuser à  sanctionner  cette  faiblesse,  mais  en  général  il  la 
tolérera  ou  ne  la  punira  que  légèrement,  et  jamais  il  ne 
consentira  à  la  considérer  comme  un  crime  d'une  nature 

absolument  impardonnable Il  est  évident  que  cette 

loi  n'est  supportable  qu'à  la  condition  d'être  appliquée 
avec  clémence  ;  et  il  est  juste  de  dire  que  pendant  une 
longue  série  de  générations,  aucun  gouvernement  an- 
glais, un  seul  excepté,  n'a  traité  avec  rigueur  les  per- 
sonnes coupables  seulement  d'avoir  donné  asile  aux  re- 
belles vaincus  et  fugitifs  >  (1). 

Ln  certain  nombre  de  statuts,  surtout  sous  les  règnes 
de  Jacques  !•'  et  de  Charles  II,  ont  réglementé  à  nouveau 
différents  crimes  ou  les  ont  mieux  précisés.  Ainsi,  sous 

(l)  Macaulay,  Histoire  d'Angleterre,  chap.  V. 
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Jacques  P',  des  dispositions  pénales  furent  prises  contre 
les  bigames,  les  ivrognes,  les  blasphémateurs,  La  biga- 
mie fut  considérée  comme  une  félonie  (2).  Les  ivrognes 
étaient- frappés  d'une  peine  de  cinq  shillings  (3).  Ceux 
qui  prononçaient  des  blasphèmes  ou  des  paroles  mal- 
séantes contre  la  religion  sur  les  tréteaux  des  théâtres, 
encouraient  une  amende  de  dix  livres,  moitié  pour  le 
roi,  moitié  pour  Taccusateur  (4).  Dn  statut  voulut  qu'en 
cas  de  vol  avec  admission  du  privilège  clérical  au  profil 
des  hommes,  les  femmes  fussent  marquées  au  fer  rouge 
d'un  T  (5).  D'après  un  autre  statut,  toute  fille,  qui  ca- 
chait la  naissance  de  son  enfant  naturel  et  qui  était  seu- 
lement soupçonnée  de  l'avoir  tué,  devait  néanmoins  être 
condamnée  comme  coupable,  à  moins  qu'elle  ne  pût 
prouver  par  témoins,  et  un  seul  témoin  suffisait,  que 
l'enfant  était  né  sans  vie  (6).  Cette  disposition  est  une 
preuve  de  la  fréquence  des  infanticides  de  ce  temps. 
De  même,  un  autre  statut  du  règne  de  Charles  II  nous 
révèle  la  férocité  des  mœurs  de  cette  époque.  D'après 
ce  statut,  le  fait  de  guetter  une  personne  pour  lui  arra- 
cher le  nez  ou  lui  infliger  une  autre  mutilation,  consti- 
tuait une  félonie  sans  bénéfice  clérical  (7).  Cet  acte  était 
la  confirmation  et  l'extension  d'un  statut  du  règne  de 
Henri  lY  ;  il  est  encore  aujourd'hui  connu  sous  le  nom  de 
coventryy  parce  qu'il  fut  rendu  à  l'occasion  d'une  vio- 
lence exercée  dans  la  rue  contre  sir  John  Coventry,  à 
qui  certaines  personnes  fendirent  le  nez  pour  tirer  ven- 


(2)  st.  1,  Jac.  !•%  chap.  11. 

(3)  St.  4,  Jac.  I",  chap.  3. 

(4)  St.  3i  Jac.  I*%  chap.  21. 
.(5)  St.  21,  Jac.  I",  chap.  16. 

(6;  St.  21,  Jac.  !•',  chap.  27. 
(7)  St.  22  et  23,  Ch.  II,  chap.  1. 
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geance,  d'après  la  tradition,  des  paroles  outrageantes 
qu'il  aurait  proférées  au  Parlement  (8). 

Mais  les  dispositions  les  plus  curieuses  de  cette  épo- 
que sont  celles  qui  concernent  la  liberté  de  la  presse  et 
les  libelles  diffamatoires.  C'est  de  ce  temps  que  datent 
de  nouvelles  actions  contre  les  libelles  (en  anglais  libel,  en 
latin  libellus).  Chez  les  Romains,  le  libellus  était,  dans  un 
premier  sens,  l'exposéde  l'action  introduite  parledeman- 
deurde^ant  le  préteur,  et  ce  mot  est  encore  employé  avec 
ce  sens  dans  les  juridictions  ecclésiastiques  d'Angleterre  ; 
de  même  en  France ,  nous  appelons  aujourd'hui 
libellé  de  l'exploit  la  partie  de  l'acte  d'ajournement  dans 
laquelle  se  trouve  développée  la  prétention  du  deman- 
deur. Dans  un  second  sens,  les  libelli  étaient,  chez  les 
Romains,  des  appréciations  diffamatoires  sur  le  compte 
d  autrui  (9). 

Tant  que  l'écriture  fut  peu  répandue,  les  libelles  dif- 
famatoires furent  eux-mêmes  fort  rares.  Cependant, Brac- 
ton  nous  parle  de  ces  libelles  ;  il  les  place  parmi  les 
placita  coronœ  et  il  emprunte  ses  développements  sur 
ce  sujet  au  droit  romain  (10).  Les  plus  anciens  statuts 

(8)  Ce  statut  porte  textuellement  que  «  si  quelqu'un,  méchamment, 
avec  préméditation  et  de  guet  apens  coupe  la  langue  à  un  individu 
ou  la  lui  rend  inutile,  ou  s'il  lui  arrache  un  œil,  s'il  lui  fend  le  nez, 
s'il  lui  coupe  ou  le  ne/,  ou  la  lèvre,  ou  un  membre  quelconque,  ou 
qu'il  le  mette  hors  d'état  de  s'en  servir,  et  qu'il  eût  l'intention  de  le 
mutiler  ou  de  l'estropier  ou  de  le  défigurer,  il  sera  coupable  de  félo- 
nie, sans  privilège  clérical,  lui,  ses  fauteurs,  aides  et  conseillers.  » 

(9)  Dans  ce  dernier  sens  la  loi  des  Douze  Tables  parle  de  earmen 
famosum  et  elle  considère  ce  fait  comme  un  crime  capital.  Mais  la 
loi  romaine  ne  resta  pas  toujours  aussi  rigoureuse.  On  finit  par  dé- 
cider que  le  difiEamateur  subirait  la  peine  à  laquelle  aurait  été  con- 
damné le  diffamé  si  le  fait  (lui  lui  était  imputé  avait  été  vrai. 

(10)  Un  seul  rapprochement  suffit  pour  en  donner  la  preuve.  Brac- 
ton  dit  :  «  Fit  autem  injuria  non  solum,  eum  quiê  pugno  percutsus 
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contre  la  liberté  d'écrire  et  de  parler  remontent*  à  son 
temps.  Nous  avons  rencontré,  sous  le  règne  d'Edouard  I", 
des  dispositions  dans  le  statut  de  Westminster  contre  la 
propagation  des  faux  bruits  et  des  fausses  nouvelles,  et, 
sous  le  règne  de  Richard  I*',  il  fut  aussi  voté  un  statut 
dit  de  scandalo  magnatum  (11).  Il  résulte  de  deux  re- 
cords cités  par  Coke  que,  du  temps  d'Edouard  III,  la 
cour  du  Banc  du  roi  était  compétente  pour  punir  les 
auteurs  des  libelles  diffamatoires  (12).  Avant  la  décou- 
verte de  rimprimerie,  les  délits  de  diffamation  ou  d'ex- 
citation à  troubler  la  paix  publique  se  commettaient 
plutôt  par  la  parole  qu'autrement.  Ils  étaient  réprimés 
à  la  fois  par  le  droit  commun  et  par  les  statuts  du  Par- 
lement. Les  juridictions  ecclésiastiques  étaient  compé- 
tentes pour  connaître  de  ces  délits,  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  réparation  temporelle.  Lorsqu'il  y  avait  lieu  de  liqui- 
der en  argent  la  réparation  des  dommages,  l'action 
était  intentée,  au  moyen  d'un  per  quod,  devant  la  juri- 
diction séculière.  Quand  la  personne  diffamée  était 
de  condition  ordinaire,  l'action  ofslander  était  ouverte. 
Le  diffamé  était-il  un  pair,  un  juge  ou  tout  autre  haut 
fonctionnaire  du  royaume,  il  y  avait  alors  lieu  à  l'ac- 
tion appelée  scandalum  magnatum^  fondée  sur  le  pre- 
mier statut  de  Westminster  et  sur  le  statut  précité  de 
Richard  II.  Cette  dernière  action  différait  de  la  précé- 

fuerit,  cerberatun,  culner^ituf»,  cet  /uftihu»  cœêu^,  verum  cum  et 
eoncitium  dictam  fuerit,  cel  de  eo  factum  carmen  /amosum.  »  L«« 
Insiituteg  do  Justinicn  portent  :  •  Injuria  autem  committitur  non 
solurn  cum  quis  pugnOs  puta  aut  fustihus  cœsu»,  cel  etlamcerbera- 
tu^  eritf  sed  ....  cel  si  quin  ad  infamiam  alicujus  libellum  aut 
carmen  Mnripnerit,  composuerit,  ediderit,  dolone  malo  fecerit,  quo- 
quid  eorumjlerit  »  (g  1,  Oe  injuriin,  lib^  IV,  tit.  4). 

(11)  St.  3,  Ed.  I.  —  St.  2,  Rie.  I. 

(12)  Coke,  3,  Inst,,  174. 
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dente  en  ce  que,  loin  d'être  soumise  à  des  principes  ri- 
goureux, elle  était  entièrement  abandonnée  à  Varbitraire 
de  la  cour.  Celle-ci  pouvait  ainsi  voir  une  diffamation 
dans  cette  seule  circonstance  qu'il  s'agissait  d'une  per- 
sonne de  haut  rang,  et  alors  que  le  fait  n'aurait  pas  donné 
lieu  à  condamnation,  s'il  s'était  agi  d'une  autre  personne. 

Après  la  découverte  de  l'imprimerie,  les  libelles  dif- 
lamatoires  et  les  écrits  attentatoires  à  la  paix  publique 
devinrent  beaucoup  plus  nombreux,  et  en  l'absence  de 
règles  précises  posées  dans  les  statuts,  la  Chambre  Etoi- 
lée,  sous  Jacques  P%  à  l'occasion  d'un  libelle  dirigé 
contre  un  archevêque  décédé,  composa  un  véritable 
code  de  la  liberté  de  parler  et^d'écrire.  Voici  les  règles 
fondamentales  qu'on  y  relève.  Quiconque  écrit  un  li- 
belle contre  une  personne  publique,  doit  être  puni  plus 
sévèrement  que  s'il  avait  attaqué  une  personne  privée, 
solution  d'ailleurs  conforme  à  la  loi  commune.  La  mort 
du  diffamé  ne  produit  aucun  changement  dans  l'appli- 
cation de  lapqjne,  pas  même  un  adoucissement.  Les  pei- 
nes encourues  par  le  calomniateur  sont,  en  général, 
l'amende  et  l'emprisonnement  ;  dans  les  cas  graves, 
on  lui  coupe  les  oreilles.  Il  y  a  diffamation,  que  le  fait 
soit  vrai  ou  faux,  que  la  personne  diffamée  ait  une 
bonne  ou  une  mauvaise  réputation.  Celui  qui  trouve 
oniibelle  rédigé  contre  un  particulier  a  le  choix  de  le  brûler 
ou  de  le  remettre  immédiatement  entre  les  mains  de  l'au- 
torité. Si  le  libelle  est  dirigé  contre  un  fonctionnaire,  il 
n'est  plus  permis  de  le  détruire  et  on  doit  toujours  le 
remettre  à  l'autorité. 

La  diffamation  peut  être  commise  de  plusieurs  maniè- 
res :  in  scriptis,  verbis  et  cantilenis  ;  traditione^  sine 
scriptis,  id  est  signis^  par  exemple  si  l'on  plante  une 
potence  devant  la  porte  d'une  personne. 
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En  même  temps  que  la  Chambre  Etoilée,  le  pouvoir 
royal,  sous  les  Stuarls  comme  sous  les  Tudors,  régle- 
mentait sévèrement  le  régime  de  la  presse.  On  attribue 
à  Caxton  et  à  Thomas  Milling  le  premier  livre  imprimé 
en  Angleterre  en  U68.  L'imprimerie  fut  immédiatement 
placée  sous  la  surveillance  du  gouvernement  et  considé- 
rée comme  une  matière  qui  relève  directement  de  lui 
(matter  of  staté). 

L'établissement  d'imprimeries  n*était  permis  qu*à 
Oxford,  à  Cambridge  et  à  Londres.  La  police  surveillait 
la  vente  des  livres  et  elle  avait  même  le  droit  de  fouil* 
1er  les  bibliothèques  des  particuliers.  Tout  ce  qui  était 
imprimé  passait  à  la  censure,  eiercée  par  rarchevèque 
de  Canlorbéry  et  par  Tévèque  de  Londres.  Le  Long  Par- 
lement, très  mal  disposé  pour  la  presse,  établit  des  ceo- 
seurs  spéciaux  pour  les  productions  de  la  théologie  et 
de  la  jurisprudence,  des  censeurs  communs  pour  les 
livres  de  physique  et  de  chirurgie,  d'autres  censeurs 
particuliers  pour  les  pamphlets  et  les  images,  pour  les 
traités  de  mathématiques,  les  almanachs  et  les  pro- 
phéties (4  3)  ;  il  réglementa  la  profession  d'imprimeur  et 
imposa  aussi  l'autorisation  préalable.  Ce  fut  en  vain  que 
Milton,  sous  la  République,  dans  un  écrit  célèbre  contre 
la  censure,  se  fit  le  champion  de  la  liberté  de  la  presse. 
Sous  la  Restauration,  on  renouvela  les  anciennes  ordon- 
nances des  Tudors.  Un  acte  de  1 662  reconstitua  temporai- 
rement la  censure  et  défendit  l'établissemeat  d'imprime- 
ries ailleurs  que  dans  les  villes  universitaires,  à  Londres 
et  à  Nev^r-York.  Tout  écrit  devait  être  soumis  à  un  exa- 
men préalable  :  le  chancelier  ou  un  chief  justice  exerçait 
la  censure  pour  les  livres  de  droit  ;  les  secrétaires  d'Etat, 

(t3)  Rushworth,  HUtorieal  Collection,  III,  vc^.  2,  p.  336. 
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pour  les  ouvrages  de  politique  et  d'histoire  ;  les  rois 
d'armes,  pour  les  livres  héraldiques  ;  l'archevêque  de 
Cantorbéry  ou  Tévèque  de  Londres,  pour  les  livres  de 
théologie,  de  philosophie,  les  nouvelles  et  les  écrits  ero- 
tiques. 

Un  acte  de  1666  avait  revendiqué  pour  le  roi,  au  nom 
du  droit  commun,  une  prérogative  générale,  quant  à 
l'impression  des  livres,  et  le  droit  de  défendre  à  qui  que 
ce  fût  d'en  imprimer  sans  sa  permission  (1 4).  Cet  acte 
expira  en  1 679  et  avec  lui  la  censure  ;  mais  on  y  sup- 
pléa par  de  fréquentes  confiscations  de  livres.  Ainsi,  le 
grand  juge  Scroggs  décida  que  tous  les  livres  conte- 
nant des  nouvelles  fausses,  même  non  séditieu- 
ses, ou  des  difiamations  contre  le  gouvernement  ou 
les  particuliers,  pourraient  être  saisis  dès  qu'ils  se-, 
raient  mis  en  vente,  et  la  cour  du  Banc  du  roi 
s'arrogea  le  droit  d'interdire  la  publication  d'un 
journal,  dès  que  celui-ci  avait  encouru  une  condam- 
nation. En  1685,  sous  Jacques  II,  l'acte  de  censure 
(licensing  aci)  fut  même  remis  en  vigueur  pour  sept 
ans.  au  bout  desquels  on  le  renouvela  encore  une  fois 
pour  im  an  (en  1693).  Mais  en  1693  et  en  1697,  les 
Communes  rejetèrent  des  bills  de  censure  de  la  Chambre 
haute  et  le  régime  de  la  censure  disparut  définitivement 
en  Angleterre.  D'ailleurs  déjà,  sous  Jacques  II,  la  cen- 

(14)  Toutes  ces  mesures  restaient  d'ailleurs  à  peu  près  sans  effet, 
à  cause  de  l'esprit  du  temps  qui  était  entraîné  par  les  discussions 
l>oIitiques.  «  La  conduite  du  roi  et  des  ministres,  dit  Custance 
(Tableau  de  la  constitution  du  royaume  d'Angleterre,  cbap.  23),  ne 
tarda  pas  à  devenir  un  sujet  de  controverses  dans  tous  les  cafés  du 
royaume;  ces  établissements  furent  changés  en  autant  de  théâtres 
de  propos  séditieux.  »  Charles  II  n'imagina  rien  de  mieux  que  de  les 
supprimer  par  sa  proclamation  de  1675,  mais  cette  décision  était 
entachée  d'illégalité  et  elle  ne  tarda  pas  être  rapportée, 
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sure,  provisoirement  rétablie,  s'était  beaucoup  relâchée 
de  son  ancienne  rigueur.  Elle  avait  laissé  imprimer  et 
vendre,  malgré  l'absence  de  toute  autorisation,  un  grand 
nombre  d'écrits  sans  poursuivre  la  répression  de  ces 
infractions.  C'était  toutefois  là  un  régime  de  tolérance  et 
non  de  liberté.  Les  Anglais  entendent  en  effet  par  Kéer^^ 
de  la  presse  fe  droit  d'adresser  des  pétitions  au  roi  ou  aux 
Chambres,  d'imprimer  tout  ouvrage,  écrit  ou  journal,  sans 
être  soumis  à  aucune  censure  préventive,  et  en  cas  d'in- 
fraction par  la  voie  de  la  presse,  le  droit  d'être  jugé 
par  le  jury  (1 5). 

§  237.    —   LES   PEINES. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  avait  compris  la  nécessité' 
d'atténuer,  sinon  de  supprimer,  les  inégalités  choquan- 
tes qui  existaient  dan^  l'application  des  peines.  Nous 
avons  vu  comment  le  privilège  clérical  avait  été  attaqué 
et  réduit  dans  ses  effets.  Le  privilège  de  l'asile,  admis 
pour  tous  les  crimes,  excepté  ceux  de  trahison  et  de  sa- 
crilège (1),  au  profit  du  coupable  qui  se  réfugiait  dans 
une  église  ou  dans  un  cimetière,  n'était  pas  moins  exor- 
bitant. Dans  ce  cas  encore,  le  châtiment,  était  singuliè- 
rement adouci.  Le  coupable,  protégé  par  le  droit  d'a- 

(45)  «  La  liberté  delà  presse,  dit  de  ho\me {Constitution  de  V Angle- 
terre, II,  chap.  12),  comme  elle  a  lieu  en  Angleterre,  consiste  en 
ce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prendre  connaissance  qu'après  coup 
des  choses  imprimées  et  ne  peuvent  employer  en  pareil  cas  que  la 
procédure  du  jury.  »  —  Cpr.  Custance,  op.  et  loc,  cit.  —  Lord  John 
Russel,  Essai  sur  l'Histoire  du  goucernement  et  de  la  constitution 
de  V Angleterre,  chap.  31. 

(1)  Le  crime  de  trahison  intéressait  trop  l'Etat  et  celui  de  sacri- 
lège froissait  trop  l'Eglise  pour  qu'on  eût  pitié  de  ceux  qui  les  com- 
mettaient. 
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sile,  pouvait  éviter  le  procès  et  la  peine  de  mort,  à  la 
condition  de  se  présenter,  dans  les  quarante  jours,  re- 
vêtu d'un  sac,  devant  le  coroner^  de  s'avouer  coupable, 
de  faire  connaître  les  circonstances  de  son  crime  et  de 
prêter  serment  de  sortir  du  royaume  par  le  port  qui 
lui  serait  indiqué,  enfin  de  n'y  jamais  rentrer  sans  la  per- 
mission du  roi.  Il  devait  ensuite,  une  croix  à  la  main, 
gagner  un  port  d'embarquement  ;  son  sang  était,  d'ail- 
leurs corrompu  et  il  encourait  la  confiscation  de  tous  ses 
meubles  et  chattels.  S'il  avait  été  arrêté  en  route  et  tra- 
duit en  justice,  il  aurait  pu  faire  valoir  l'exception  du 
droit  d'asile,  et  la  justice  aurait  été  obligée  de  le  ren- 
voyer sans  continuer  le  débat  (2).  Ce  privilège,  difficile 
à  justifier,  même  ea  plein  moyen  fige,  déjà  restreint 
sous  Henri  VIII  (3),  fut  enfin  définitivement  supprimé 
sous  Jacques  P'  (4). 

D'ailleurs,  le  système  des  peines  ne  subit  aucune  mo- 
dification. En  Angleterre  comme  en  France,  on  applique 
les  pénalités  les  plus  atroces,  et  il  en  est  même  fait  un 
grand  abus  pendant  notre  période,  particulièrement  sous 
le  règne  de  Jacques  II  par  le  trop  célèbre  JefTreys.  Cer- 
taines peines,  notamment  la  confiscation,  furent  appli- 
quées à  cette  époque  avec  une  rigueur  cruelle  et  gro- 
tesque à  la  fois.  4(  Les  veuves  désolées  et  les  orphelins 
dénués  de  ressource,  des  paysans  dont  les  cadavres 
pendaient  aux  carrefours  des  routes,  furent  sommés  de 
comparaître  devant  les  agents  du  trésor,  pour  rendre 
compte  de  ce  qu'étaient  devenus  un  panier,  une  oie, 
un  pan  de  lard,  une  feuillette  de  cidre,  un  sac  de  fè- 


(2)  Mirror  of  justice»,  chap.  1,  %  13. 

(3)  St.  27,  H,  VIII,  chap.  19  et  st.  32,  H.  VIII,  chap.  12. 
(4;  St.  21,  Juc,  I,  chap.  28. 
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ves,  une  botte  de  foin  n^  (5).  Tandis  que  les  agents  su- 
balternes du  gouvernement  pillaient  ainsi  les  familles 
des  paysans  massacrés,  le  grand  juge  se  ramassait  une 
fortune  avec  les  dépouilles  des  Wtghs  d'une  classe 
plus  élevée.  Il  faisait  largement  le  commerce  des  par- 
dons (6). 

Ce  lamentable  état  de  choses  cessa  avec  les  troubles 
civils  et  les  tentatives  d'établissement  de  la  monarchie 
absolue.  Le  jour  prochain  où  le  gouvernement  parlemen- 
taire s'établira  définitivement,  sera  aussi  le  commence- 
ment d'une  ère  nouvelle  de  grandeur  politique  et  de 
justice  à  l'intérieur  pour  l'Angleterre.  . 

(5)  On  trouvera  dans  les  registres  de  la  trésorerie,  pour  Taatomne 
de  1685,  plusieurs  lettres  ordonnant  de  faire  des  recherches  pour  des 
bagatelles  de  cette  espèce.  ^ 

(6)  «  Son  marché  le  plus  lucratif  en  ce  genre  fût  celui  qu'il  paua 
avec  un  gentleman  du  nom  d'Edmond  Prideaux.  Il  est  certain  que 
Prideaux  n'avait  pas  pris  les  armes  contre  le  gouvernement  et  il  est 
probable  que  son  seul  crime  fut  la  fortune  dont  il  avait  hérité  de  soo 
père,  avocat  éminent  qui  avait  rempli  de  hautes  charges  sous  le 
Protecteur.  On  fit  tous  les  efforts  possibles  pour  trouver  un  prétexte 
à  une  accusation .  On  offrit  leur  grâce  à  plusieurs  priso  nniers,  à 
condition  qu'ils  témoigneraient  contre  Prideaux.  Ce  malheureux, 
depuis  longtemps  en  prison,  vaincu  enfin  par  la  crainte  du  gibet, 
consentit  à  payer  quinze  mille  livres  sterling  pour  sa  délivrance. 
Jeffreys  reçut  une  somme  énorme  et  s'en  servit  pour  acheter  une 
propriété  à  laquelle  le  peuple  donna  le  nom  à'Haeeldama,  en  souvenir 
du  champ  maudit  qui  fut  acheté  avec  le  prix  du  sang  innocent  • 
(Macaulay,  Histoire  d'Angleterre,  chap.  V). 
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ÏBtat  général  de  l'Angleterre  pendant 

cette  période. 


§  238.  —  GUILLAUME  iii  (4688  à  1702). 

Jacques  II  s'étanf  rendu  odieux  aux  Anglais  par  des 
mesures  arbitraires  et  ayant  été  soupçonné  de  vouloir 
restaurer  le  papisme,  une  grande  partie  de  l'aristocra- 
tie appela  Guillaume,  prince  d'Orange  ;  le  roi  prit  la  fuite. 
Les  Lords  et  les  Communes,  convoqués  par  Guillaume 
sur  la  requêle  d'une  assemblée  de  notables,  se  réuni- 
rent en  convention.  lis  firent  taire  leurs  scrupules,  et 
pour  justifier  cette  dérogation  à  la  règle  qui  impose  la 
convocation  par  le  roi,  on  invoqua  la  nécessité  :  le 
trône  ne  se  trouvait-il  pas  vacant  par  la  fuite  du  roi  et 
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élail-il.  dès  lors,  possible  d'altendre  des  lellres  royales 
de  convocalion  ?  C'est  par  ce  procédé  qu'on  tourna  la 
difficulté.  La  Charabre  des  Communes  décida,  le  7  fé- 
vrier  1688,  a  que  le  roi  Jacques  II,  s'étant  efforcé  de 
renverser  la  constitution  du  royaume,  en  rompant  le 
contrat  original  entre  le  roi  et  le  peuple,  ayant  violé, 
par  le  conseil  des  jésuites  et  autres  personnes  perver- 
ses, les  lois  fondamentales,  et  s'étant  retiré  lui-même 
hors  du  royaume,  il  avait  abdiqué  le  gouvernement  et 
que,  par  conséquent,  le  trône  était  vacant.  )>  Une  seconde 
déclaration  de  la  même  date  ajoutait  :  «  L'expérience  a 
appris  qu'un  royaume  protestant  ne  saurait  s'accorder 
avec  le  gouvernement  d'un  roi  papiste.  »  Ces  deux  dé- 
clarations furent  adressées  immédiatement  à  la  Chambre 
haute,  qui  adhéra  au  vote  des  Communes.  Mais  alors 
deux  questions  furent  soulevées,  l'une  par  les  Lords, 

-  l'autre  par  les  Communes  :  Quel  prince  appellera-t-on 
au  trône  î  Sous  quelles  conditions  ?  La  Chambre  des 
Lords  fut  plus  hardie  que  celle  des  Communes,  car  elle 
bouleversa  complètement  la  loi  de  la  succession  au 
trône,  tandis  que  les  Communes  se  bornèrent  à  impo- 
ser au  prétendant  la  plupart  des  conditions  auxquelles 

,  avaient  été  soumis  ses  prédécesseurs. 

La  Chambre  des  Lords  écarta  du  trône  le  prince  de 
Galles,  qui  aurait  été  imbu  des  mêmes  préjugés  que  sou 
père.  A  défaut  du  prince  de  Galles,  il  fallait  appeler, 
d'après  l'ancienne  loi,  Marie,  sa  sœur  aînée,  princesse 
d'Orange,  et  en  dernier  lieu  Anne,  sa  seconde  sœur.  La 
Chambre  des  Lords  proposa  hardiment  de  conférer  la 
.dignité  royale  conjointement  à  Guillaume  et  à  Marie  el 
les  pouvoirs  effectifs  du  gouvernement  à  Guillaume 
seul.  La  mort  même  de  Marie  ne  devait  pas  donner  ou- 
verture aux  droits  de  la  princesse  Anne.  Ces  droits  se- 
raient suspendus  jusqu'à  la  mort  de  Guillaume. 
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La  Chambre  des  Communes  vota  sans  difficulté  ce  re- 
maniement complet  de  la  loi  des  successions,  mais  à 
son  tour  elle  souleva  une  nouvelle  question,  celle  des 
conditions  de  l'avènement  au  trône.  Elle  rédigea  un 
texte  où  elle  énonça  et  revendiqua  tous  les  droits  et  li- 
bertés, violés  par  Jacques  II,  et  elle  prit  la  précaution 
d'incorporer  ce  texte,  sous  forme  de  préambule,  à  la 
déclaration  qui  appelait  au  trône  Guillaume  et  Marie. 
Comme  l'a  fait  remarquer  M.  Boiitmy,  dans  son  Etude 
sur  les  sources  de  la  constitution  anglaise,  rien  n'est  plus 
éloigné  qu'un  tel  acte  de  l'idée  ordinaire  d'une  loi.  La 
loi  est  faite  en  commun  par  le  Parlement  et  par  la  cou- 
ronne.. Ici,  il  n'y  a  ni  couronne  ni  Parlement.  Le  roi 
n'eriste  pas  encore  ;  sa  prérogative  attend  pour  nattre 
l'acte  luinnème  qu'elle  devrait  sanctionner  et  complé- 
ter. Aucun  acte  n'a  conféré  aux  Chambres  les  droits  d'un 
Parlement,  et  elles  le  reconnaissent  elles-mêmes  en  pre- 
nant le  titre  de  convention.  Il  s'agit,  en  réalité,  d'un 
contrat  que  la  nation,  par  l'intermédiaire  de  ses  repré- 
sentants, offre  à  un  prétendant  et  qu'il  accepte. 

La  déclaration  dés  droits  de  4  688  comprend  treize  ar- 
ticles, qui,  presque  tous,  rappellent  les  anciennes  limi- 
tations de  la  prérogative  royale.  Une  des  dispositions  les 
plus  importantes  de  ce  bill  veut  que  personne  ne  puisse 
être  dispensé  par  le  roi  de  l'observation  d'un  statut,  à 
moins  que  la  dispense  ne  soit  formellement  écrite  dans 
le  statut  lui-même.  On  refuse  aussi  au  roi  le  droit  d'ins- 
tituer des  tribunaux  d'exception,  d'infliger  des  amendes 
excessives,  de  limiter  le  droit  de  pétition  des  sujets  ou 
la  liberté  de  la  parole  dans  le  Parlement,  d'intervenir 
dans  les  élections  parlementaires,  de  lever  des  impôts 
où  une  année  sans  le  concours  du  Parlement.  La  décla- 
ration ne  parle  pas  de  la  liberté  de  conscience,  et  cela 
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se  conçoit,  puisque  la  révolution  de  4  688  s'était  faite  en 
haine  du  papisme  et  contre  les  mesures  de  tolérance 
octroyées  par  Jacques  II.  Il  est  plus  extraordinaire  de 
constater  l'absence  de  toute  clause  relative  à  la  liberté 
de  la  presse,  qui  resta  soumise  au  régime  de  la  cen- 
sure. Quant  aux  garanties  destinées  à  assurer  le  respect 
des  libertés  publiques,  la  déclaration  des  droits  se  borne 
à  demander  que  les  Parlements  soient  réunis  fréquem- 
ment et  à  réserver  aux  sujets  protestants  le  droit  de  por* 
ter  des  armes,  ce  qui  implique  celui  de  recourir  à  la 
force  en  cas  d'oppression.  «  Rien  n'est  plus  caractéris- 
tique, dans  la  déclaration  des  droits,  dit  M.  Boutmy, 
que  cette  absence  de  tout  mécanisme  savant,  de  toute 
combinaison  étudiée,  destinés  à  assurer  le  respect  des 
libertés  qu'elle  proclame;  elle  les  proclame  simple- 
ment, et  derrière  elles  elle  arme,  simplement  aifssi,  le 
droit  d'insurrection,  le  même  que  nous  avons  énoncé 
avec  tant  d'éclat  en  4793  et  que  l'Angleterre,  quelques 
années  plus  tard,  devait  consacrer  publiquement  elle- 
même,  dans  le  procès  de  Sacheverell,  sous  le  nom 
plus  discret  de  droit  à  la  résistance.  » 

La* déclaration  de  1688  a  été  complétée  par  l'acte 
d'établissement  de  1701.  Il  s'agissait  de  régler  encore 
une  fois  la  succession  au  trône  dans  l'intérêt  de  la  religion 
protestante.  Guillaume  III  en  effet  n'avait  pas  d'enfants 
et  la  reine  présomptive  Anne,  venaitde  perdre  son  der- 
nier enfant  sans  espoir  d'une  nouvelle  postérité.  Le 
trône  revenait  ainsi  aux  héritiers  catholiques,  à  Jac- 
ques III,  à  la  duchesse  de  Savoie.  U  est  vrai  que  d'après 
la  loi  ces  héritiers  ne  pouvaient  monter  sur  le  trône  qu'à 
la  condition  d'abjurer,  mais  le  Parlement,  craignant  qoe* 
cette  condition  ne  fût  pas  remplie  ou  ne  le  fût  qu'en 
apparence  seulement,  changea  une  seconde  fois  l'ordre 
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dynastique  et  transporta  définitivement  la  royauté  dans 
nne  famille  étrangère,  celle  de  Brunswick-Hanovre, 
issue  par  une  filiation  longue  et  oubliée  du  roi  Jacques  I*^. 
Comme  en  1 688,  on  profita  de  cette  circonstance  pour 
iocorporer  dans  l'acte  huit  articles  qui  devaient  obliger 
éventuellement  quiconque  viendrait  à  occuper  le  trône. 
A  la  différence  des  actes  de  1215  et  de  1688,  celui  de 
4701  est  bien  une  loi  constitutionnelle,  régulière  dès  le 
début;  il  est,  en  effet,  voté  par  le  Parlement  et  sanc- 
tionné par  le  roi  Guillaume.  Sans  doute  les  huit  articles 
n'obligent  pas  le  roi  actuel,  ni  même  la  reine  présomp- 
tive Anne,  mais  ils  forment  la  condition  de  lavénement  au 
trône  de  la  famille  de  Hanovre  et  constituent  avec  la 
nouvelle  loi  de  succession  un  tout  indivisible. 

Le  premier  des  huit  articles  statue  que  le  roi  doit  être 
en  communion  avec  l'Eglise  établie  d'Angleterre.  Trois 
autres  sont  de  circonstance  :  ils  sont  destinés  à  prévenir 
les  abus  et  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  l'avéne- 
ment  d'un  roi  étranger,  ayant  des  possessions  à  l'étran- 
ger et  amenant  en  Angleterre  des  favoris  étrangers.  Ces 
précautions.,  trop  justifiées  par  les  deux  premiers  George, 
sont  aujourd'hui  sans  intérêt  pratique.  Deux  autres 
articles  ont  pour  objet  de  détruire  le  pouvoir  du  cabinet, 
en  excluant  les  ministres  des  Chambres  et  en  les  noyant, 
pour  ainsi  dire,  dans  un  grand  Conseil  privé.  C'était  la 
résurrection  d'un  plan  qui  avait  déjà  échoué  sous 
Charles  H.  Il  succomba  de  nouveau  et  définitivement. 
Les  deux  articles  furent  rapportés  sous  la  reine  Ann^  et 
le  gouvernement  de  cabinet,  appuyé  sur  la  majorité 
parlementaire,  est  demeuré  depuis  lors  la  base  du 
régime  politique  de  nos  voisins. 

Vue  autre  clause  interdit  d'arrêter  au  moyen  du  pardon 
royal  le  cours  d'une  accusation  intentée  par  la  Chambre 
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des  Communes.  Le  dernier  article  enfin  proclame Timpor- 
tant  principe  de  Tinamovibilité  des  juges.  Il  a  élécom.- 
plélé  pratiquement  par  une  loi  de  la  première  année  de 
George  III,  qui  a  rendu  la  durée  de  leurs  commissions 
indéfinie  et  les  a  dispensés  de  les  faire  renouveler  à 
chaque  nouveau  règne. 

La  déclaration  de  1688  et  l'acte  d'établissement  de 
1701  forment  avec  la  Grande  Charte  de  1215,  les  trois 
pactes  fondamentaux  du  régime  constitutionnel  de  nos 
voisins  ;  ces  trois  textes  sont  les  titres  de  leur  liberté 
politique.  Ils  forment  véritablement  la  base  du  droit  cons- 
titutionnel écritdes  Anglais(l).  Commeles  statuts,  les  pac- 
tes sont  l'œuvre  commune  des  trois  branches  du  Parle- 
ment, c'est-à-dire  du  roi  et  des  deux  Chambres.  Toutefois, 
ils  se  distinguent  des  statuts  proprement  dits  en  ce  que  le 
roi  n'y  intervient  pas  comme  partie  intégrante  d'un 
même  pouvoir  législatif  avec  les  Lords  et  les  Communes, 
mais  comme  une  véritable  partie  contractante  vis-à-vis 
de  laquelle  la  nation  apparaît  avec  une  personnalité  dis- 
tincte et  indépendante. 

Les  pactes  de  1688  et  de  1701  confirmèrent 
solennellement  la  doctrine  suivanflaquelle  la  monar- 
chie anglaise  repose  sur  un  contrat  et  n'est  pas 
de  droit  divin.  Cette  thèse  fut  plusieurs  fois  développée 
à  l'occasion  de  ces  actes  dans  la  Chambre  des  Communes. 
On  reprochait  à  Jacques  II  d'avoir  violé  le  contrat  pri- 
mitif intervenu  entre  le  prince  et  le  peuple  ;  on  citait  la 
déposition  de  Richard  II,  celle  de  Henri  VI  et  d'autres 
actes  révolutionnaires  du  moyen  âge  comme  des  sanc- 
tions de  ce  contrat. 


A^a  ^tl!'^'^"*  *''*®®   *®  trouvent  dans  Stubbs,  Select  Charters,  les 
deux  derniers,  le  bill  of  rigkté  et  Vact  of  nettlemeni.  en  appendice. 
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Guillaume  III  accepta  ces  conditions  et  il  semblait  que 
ce  prince,  en  montant  sur  le  trône  comme  défenseur 
de*s  libertés  et  de  l'Eglise  nationale,  était  appelé  à  un 
règne  long  et  heureux.  Il  n'en  fut  pourtant  rien.  Des 
troubles  éclatèrent  bientôt  en  Ecosse  et  surtouten  Irlande, 
où  la  chute  de  Jacques  II  avait  été  vue  avec  autant  de 
regrets  qu'elle  avait  causé  de  satisfaction  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Après  avoir  étouffé  les  rébellions  de  l'Ecosse 
et  de  l'Iriande,  Guillaume  alla  lui-même  sur  le  continent 
prendre  le  commandement  des  troupes  coalisées  dans 
les  Pays-Bas  contre  la  France,  mais  ce  fut  pour  se  faire 
battre  par  Luxembourg.  Pour  Guillaume  III,  l'Angleterre 
était  surtout  un  moyen  d'arriver  à  la  réalisation  de  ses 
plans  politiques,  dirigés  contre  la  prépondérance  de 
Louis  XIV  et  de  la  France.  Mais  sa  situation  était  loin  de 
lui  permettre  à  l'intérieur  de  gouverner  à  la  façon  des 
Stuarts.  Les  jacobites  étaient  ses  adversaires  déclarés. 
Les  wighs^  ses  principaux  appuis,  qui  l'avaient  porté  au 
trône,  inclinaient  à  la  limitation  du  pouvoir  royal.  Il 
ne  put  se  maintenir  qu'à  la  iaveur  d'un  jeu  de  bascule 
entre  les  deux  partis,  les  tories  modérés  et  les  tvighs. 
Les  obstacles  continuels  que  Guillaume  rencontrait  dans 
le  sein  du  Parlement  étaient  encore  compliqués  par  sa 
double  position  vis-à-vis  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre. 
On  disait  sur  les  bords  de  la  Tamise  que  le  souverain 
protégeait  ses  sujets  hollandais  de  préférence  à  ses 
sujets  anglais  ;  qu'il  n'avait  pris  la  couronne  de  la  * 
Gmnde-Bretagne  que  pour  ruiner  le  commerce  de  TAn- 
gleterre  au  profit  de  ses  redoutables  concurrents  ;  que 
l'acte  de  navigation,  comme  tous  les  autres  statuts  des- 
tinés à  donner  du  développement  à  la  marine  marchande 
du  pays,  était  devenu  une  lettre  morte  dans  ses 
mains.  Il  est  certain  que  la  Hollande  était  restée  pour 
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Guillaume  sa  terre  de  prédilection,  qu'il  y  exerçait  une 
autorité  beaucoup  moins  contestée  que  dans  sa  patrie 
adoptive  et  qu'il  était  vraiment  roi  de  sa  république  des 
Provinces-Unies,  tandis  qu'il  n'était  que  stathouder  dans 
son  royaume  d'Angleterre.  Mais  Guillaume  comprit 
nettement  les  exigences  de  sa  position  équivoque  ;  il  sut 
toujours  céder,  même  dans  le  cas  où  cette  résolution 
lui  coûtait  personnellement  le  plus,  par  exemple,  lors- 
qu'on 1699  il  se  résigna  à  regret  à  licencier  ses  gardes 
hollandaises  (2).  De  son  côté,  le  Parlement  sut  profiter 
de  ces  circonstances  pour  limiter  sans  cesse  la  royauté, 
sans  mémo  observer  les  ménagements  qui  étaient  dus 
au  sauveur  des  libertés  politiques  et  de  la  foi  protes* 
tante. 

A  peine  l'Eglise  anglicane  fut-elle  hors  de  danger,  que 
ses  prêtres  revinrent  à  leurs  anciens  errements  d'obéis- 
sance passive  et  d'intolérance.  lisse  montrèrent  aussi 
mécontents  du  nouveau  roi  presbytérien  que  de  leur  an- 
cien monarque  papiste,  et  leur  baine  fut  à  son  comble 
quand  ils  virent  Guillaume  III  disposé  à  traiter  avec  la 
même  tolérance  toutes  les  sectes  religieuses.  Sancrofi, 
archevêque  de  Cantorbéry,  ainsi  que  sept  évêques,  lui 
refusèrent  le  serment  d'allégeance,  et  cet  exemple  fut 
imité  par  quatre  eents  membres  de  la  haute  église.  Cdle- 
ci  se  partagea  alors  en  assermentés  (jurors)  et  non  as- 
sermentés (non  jurors).  Ces  derniers  furent  tous,  à 
cause  de  leur  persistance  à  ne  pas  reconnattre  le  nou- 
veau gouvernement,  privés  de  leurs  bénéfices  et  rempla- 
cés. L'éloquent  Tillotson  fut  substitué,  comme  primat,-aa 
versatile  Sancrofl. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  la  part  des  tories  que  Guil- 

(2)  DébftU  du  Parlement,  III,  p.  121. 
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ïmme  devait  éprouver  de  la  résistance  ;  il  vit  plus  d'une 
fois  les  wighs  voter  avec  eux  et  même  avec  les  jacobi- 
tes.  Le  jeu  de  bascule  qu'il  avait  établi  entre  les  deux 
partis,  les  tories  modérés  et  les  toighSy  valut  nécessaipe- 
ment  un  accroissement  d'autorité  au  Parlement  auquel 
appartenaient  les  uns  et  les  autres.  On  peut  dire  que  les 
actes  les  plus  importants  du  Parlement  pendant  ce  règne 
ont  été  dirigés  contre  la  royauté  ;  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  même  le  caractère  de  véritables  mesures  de 
méfiance. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  fameux  bill  of  rights^  tout 
en  rappelant  de  vieilles  maximes  politiques,  avait  innové 
sur  deux  points  importants  :  il  avait  interdit  à  la  royauté 
de  suspendre  ou  de  paralyser  lexécution  des  lois  ;  il 
lui  avait  refusé  le  droit  de  lever  et  d'entretenir  une  ar- 
mée permanente  sans  le  consentement  du  Parlement. 
Toutefois,  pour  assurer  la  discipline  dans  l'armée,  il  fut 
rendu,  dès  la  seconde  année  du  règne,  un  acte  sur  la 
mutinerie,  mutiny  aety  véritable  code  militaire,  donnant 
certains  pouvoirs  à  la  royauté  pour  la  détermination  des 
peines  et  des  juridictions,  mais  valable  pour  un  an  seu- 
lement et  que  depuis  cette  époque  on  a  renouvelé  d'année 
en  année  (3). 

Le  premier  Parlement  de  Charles  II  avait  voté  au  roi 
un  revenu  annuel  de  trente  millions  de  francs,  sa  vie  du- 
rant, et  ce  précédent  avait  été  suivi  à  l'avènement  de 
Jacques  II.  Wighs  et  tories  s'entendirent  pour  repousser 
désormais  ce  mode  d'allocation  qui  empêchait  les  repré- 
sentants de  la  nation  de  tenir  le  prince  dans  leur  dépen- 
dance ;  ils  votèrent  bien  la  même  somme,  mais  année 

(3)  Dans  C68  derniers  temps,  on  a  toutefois  introduit  en  cette 
matière  une  modification  que  nous  ferons  connaître  dans  la  dernière 
partie. 
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par  année.  Ils  stipulèrent  aussi  que  la  moitié  de  cette 
somme  serait  appliquée  à  la  liste  civile  et  moitié  au  ser- 
vice public.  Les  Communes  firent  encore  un  pas  de  plus: 
elles  exigèrent  que  les  budgets  des  dépenses  pour  Far- 
vnée  et  la  marine  fussent  chaque  année  soumis  à  leur 
examen,  afin  qu'elles  pussent  s'assurer  si  les  frads  vo- 
tés avaient  bien  reçu  leur  destination. 

Jusqu'alors  le  droit  commun  avait  attribué  au  roi  les 
mines  d'or  et  d'argent  que  l'on  découvrait,  mais  il  ar- 
rivait  qu'on  se  gardait  bien  de  faire  connaître  ces  décou- 
Tertes  et  qu'on  s'abstenait  mêmed'exploiterde  nouvelles 
mines,  dans  la  crainte  d'y  trouver  d'autres  métaux  pré- 
cieux. LeParlemeat  enleva  ce  droit  au  roi  et  décida  qu'à 
l'avenir  celui-ci  devrait  acheter  les  mines  d'or  ou  d'ar- 
gent pour  les  exploiter  (4).  Mais  cette  mesure  avait 
moins  pour  objet  de  retirer  un  droit  à  la  monarchie  que 
de  favoriser  le  développement  d'une  industrie. 

Pour  assurer  l'indépendance  de  la  magistrature,  le 
Parlement  voulut  qu'à  l'avenir  les  juges  fussent  nommés 
non  plus  «  durante  bene  placito,  »  mais  «  qiumdiu  se 
bene  gesserint^  »  sauf  le  droit  pour  les  deux  Chambres 
du  Parlement  de  demander  leur  révocation  au  roi  (5). 

Guillaume,  qui  s'était  promis  d'établir  la  liberté  de 
conscience  dans  son  nouveau  royaume,  eut  beaucoup 
de  peine  à  obtenir  de  son  Parlement  un  bill  de  tolérance 
pour  toutes  les  sectes  ;  encore  les  catholiques  furent-ils 
exceptés  du  bénéfice  de  la  loi.  L'acte  de  tolérance 
abrogea  les  dispositions  des  statuts  votés  sous  les  règnes 

(4)  St.  1.  W.  et  M.,  chap.  30. 

(5)  St.  13,  W.  Iir.  chap.  2.  -  Un  autre  statut  du  même  règne 
décida  qu'à  Ta  venir  les  lettres  de  nomination,  au  lieu  de  tomber  il* 
mort  du  roi,  vaudraient  encore  pendant  six  mois  à  partir  de  Tavé- 
nement  de  son  successeur  (St.  7  et  8,  W.  III,  chap.  27). 
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précédeots  contre  les  protestants  dissidents;  ceux-ci 
furent  autorisés  à  se  réunir  librement  dans  des  temples 
pidblics  et  les  troubles  apportés  à  Texercice  de  leur  culte 
furent  réprimés.  Quant  aux  catholiques,  on  ne  se  borna 
pas  à  les  exclure  du  bénéfice  de  cet  acte  ;  des  mesures 
rigoureuses  furent  édictées  contre  eux.  Tous  ceux  qui 
refusaient  de  se  soumettre  aux  dispositions    du    sta- 
tut 30   de  Charles  II  (6),  édictées  contre  le  papisme, 
étaient  considérés   comme  des  papistes  récalcitrants 
et,  comme  tels,  ils  ne  pouvaient  demeurer  dans  un  rayon 
de  dix  mille  autour  de  Londres,  ils  perdaient  leurs  sièges 
au  Parlement,  ils  ne  pouvaient  posséder  des  armes,  des 
chevaux  d'une  valeur  supérieure  à  cinq  livres,  ils  étaient 
exclus  de  tout  droit  aux  bénéfices,  etc.  Toutes  ces  dispo- 
sitions sévères  et  injustes  contre  les  catholiques  sont  res- 
tées en  vigueur  jusque  sous  le  règne  de  George  IV  (7). 
Tout  occupé  d'effacer  les  divisions  et  d  affaiblir  les 
haines,  Guillaume  demanda  un  bill  d'amnistie  en  faveur 
des  personnes  compromisea  sous  les  deux  règnes  précé- 
dénis  par  leurs  attaques  illégales  contre  les  libertés^  du 
pays.  Les  wighs  &reni  échouer  cette  mesure,  dictée  ce- 
pendant par  un  esprit  vraiment  libéral  ;  ils  craignaient 
que  le  roi  ne  donnât  aux  tories^  pour  lesquels  il  réclamait 
l'amnistie,  des  fonctions  qu'ils  voulaient  pour  eux-mê- 
mes. Un  autre  statut  fut  voté  contre  les  Hollandais,  dans 
la  crainte  qu'ils  ne  prissent  une  trop  grande  part  aux  af- 
faires du  royaume  :  ce  statut  décida  qu'aucun  étranger, 
même  naturalisé,  ne  pourrait  siéger  aux  Communes  ou 
à  la  Chambre  des  Lords,  ni  être  revêtu  d'aucune  fonction, 
ni  obtenir  aucun  bénéfice.  Enfin,  dès  l'année  1693,  le 
Parlement  qui  avait  remplacé.en  '16901e  Parlement- Con- 

(6)  St.  30,  chap.  2. 

(7)  Si  9  et  10,  Geo,  IV. 
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Tention,  vota,  malgré  les  efforts  du  roi,  la  trieriDaliié  des 
parlements,  c'est-à-dire  la  durée  de  leur  existence  à 
trois  ans,  tandis  que  primitivement  on  avait  entendu, 
par  ce  même  mot  de  triennalxté,  l'obligation  pour  le 
souver»D  de  ne  pas  rester  ^m  â^  troia  ans  sans  convo- 
quer les  Chambres.  Le  triennal  ^7f  devul  (finmer  l'in- 
fluence de  la  cour  sur  ces  assemblées  et  les  eflfets  de  It 
corruption. 

§  239.   —   LA  REINE  ANNE  (1702   à  4?U). 

La  politique  de  Jacques  II  avait  poussé  à  la  révolte  la 
nation  résolue  désormais  à  unir  indissolublement  la 
royauté  et  la  foi  protestante.  A  partir  de  1688,  l'Angle- 
terre reste  fidèle  à  ce  principe  dans  la  proclamation  de 
ses  rois  :  au  milieu  de  nouvelles  dissensions  politiques 
et  religieuses,  elle  fait  toujours  prévaloir  l'intérêt  delà 
religion  nationale  sur  le  droit  de  primogéniture.  Cepen- 
dant elle  rompt  le  moins  possible  avec  l'ancien  ordre  de 
succession  ;  elle  attribue  d'abord  la  couronne  aux  deui 
filles  protestantes  de  Jacques  II  et  elle  prend  pour 
rois  des  princes  choisis  dans  les  maisons  protestantes 
d'Orange  et  de  Hanovre,  mais  issus  par  les  femmes  de 
Charles  I"  et  de  Jacques  I^'. 

Deux  grands  faits  marquent  le  règne  d'Anne  :  d'une 
part  l'intervention  glorieuse  de  l'Angleterre  dans  la 
guerre  de  succession  d'Espagne,  les  victoires  de  Mari- 
borough  et  la  conquête  de  Gibraltar  en  1 704  ;  d'autre 
part,  la  réunion  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  en  un 
seul  état,  dit  royaume  de  Grande-Bretagne.  Nous  n'a- 
vons à  parler  ici  que  du  second.  La  reine  Anne,  s'étant 
trouvée  sans  enfants  au  moment  de  son  avènement 
malgré  ses  nombreuses  grossesses,  on  jugea  nécessaire 
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de  régler  à  Tavance  sa  succession  au  trâne.  Le  prince 
titulaire  de  Galles,  celui  qu'on  nommait  ordinairement 
le  chevalier  de  Saint-Georges  ou  le  Prétendant,  était  in* 
contestablement  le  plus  proche  héritier  ;  mais  le  fils  de 
Jacques  II  et  de  Marie  d'Esté  était  catholique,  élevé  h  la 
cour  de  France  et  partageait  peut-être  les  idées  qui 
avaientperdu  son  père.  L'appeler  au  trôneeut  été,  suivant 
toutes  les    probabilités,  anéantir  les  immenses  bien- 
faits de  la  révolution  de  1688.  Aussi,   le  Parlement 
d'Angleterre  passa   un  acte  de    succession,  assurant 
la  couronne,  dans   le  cas  où  la  reine  mourrait  sans 
eniants,   à   la  princesse  Sophie,   électrice  douairière 
de  Hanovre   et  à  ses   descendants.  Cette  princesse 
était,  en  effet,  l'héritière  la  plus  proche  de  la  reine 
Anne,  en  supposant  que  les  droits  du  fils  de  Jacques  II 
ne  fussent  pas  reconnus,  et  le  Parlement  d'Angleterre 
ne  fut  pas  embarrassé  pour  les  écarter,  car,  depuis  des 
siècles,  la  monardiie  anglaise  était  considérée  comme 
fondée  sur  le  consentement  de  la  nation  et  non  sur  le 
droit  divin.  Mais  il  n'était  pas  sûr  que  le  Parlement 
d'Ecosse  fût  disposé  à  agir  de  la  même  manière.  Si,  la 
reine  Anne  morte,  la  nation  écossaise,  au  lieu  de  s'unir 
à  l'Angleterre  pour  choisir  la  princesse  Sophie,  eût  appelé 
au  trône  le  Prétendant,  les  deux  royaumes  se  seraient 
trouvés  de  nouveau  séparés,  après  avoir  été  gouvernés 
par  les  mêmes  rois  pendant  un  siècle,  et  tous  les  maux 
résultant  d'hostilités  mutuelles,  encouragés  par  l'alliance 
et  les  secours  de  la  France,  accableraient  encore  la 
Grande-Bretagne.  Il  devenait  donc  nécessaire  d^  pré- 
venir à  tout  prix  une  rupture  qui  aurait  causé  tant  de 
calamités.  Par  les  efforts  de  Godolphin,, ainsi  que  par 
ceux  de  son  collègue  Charles  Montagne,  comte  d'Hali- 
fax (fils  du  marquis  George,  conseiller  de  Charles  II), 
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ministre  intelligent,  plein  de  modération,  protecteur 
éclairé  des  lettres,  des  commissaires  anglais  et  écossais 
forent  nommés,  avec  mission  de  traiter  de  la  tranafor- 
mation  des  deux  états  en  un  seul.  Après  bien  des  pour^ 
parlers,  soigneusement  enregistrés  par  1^  secrétaire  d? 
la  commission,  le  célèbre  Daniel  de  Fqë,  l'auteur  de 
Robittson  Cruaoé,  un  traité  en  vingt-cinq  articles  hi 
voté  par  les  parlemente  des  deux  nations.  Ce  traita  ac- 
complit la  réunion  des  deux  royaumes  d'Aqglet^rre  et 
d'Ecosse  en  un  seul»  sous  1^  nom  de  GrwderBreta- 
gne.  Voici  ses  principales  clauses.  La  aucc^sion  à  1^ 
monarchie  de  la  Grande-Bretagne  sera  telle  qu'elle 
était  établie  pour  l'Angleterre  (art.  2).  Le^  royaumes  um 
seront  représentés  par  up  seul  Parlement  (art.  3).  Ia$ 
droits  et  privilèges  seront  les  mêmes  pour  les  si^^ets 
des  deux  royaumes,  sauf  les  exceptions  réglées.  Les 
lois  relatives  au  commerce,  aux  douanes  et  à  l'excise 
seront  en  Ecosse  les  mêmes  qu'en  Angleterre.  £11^ 
pourront,  néanmoins,  être  cbaoé^es  ou  modifiées  par 
le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne ,  mais  avec  cette 
clause  qu€  les  lois  relatives  à  l'administration  publiquie 
seront  modifiées  ainsi  qu'il  plaira  w  PArlemeut  et  que 
oellea  qui  concernent  les  droits  partiouliQn»  ne  devront 
l'être  que  lorsqu'il  y  aura  utilité  évidente  pour  le  peu- 
ple écossais  (art.  4  8).  Seize  pairs  seront  choisis  pour 
représenter  au  Parlenœnt  la  pairie  de  l'Ecosse  et  qua^ 
rante-cinq  membres  écossais  auront  séance  k  la  Cham- 
bre des  Communes  (art.  22).  Ces  seize  pairs  d'Ecosse 
auront  tous  les  privilèges  des  pairs  parlementaires.  Tous 
les  pairs  écossais  seront  pairs  de  la  Grande-Bretagne  et 
prendront  rang  immédiatement  après  ceux  qui  l'étaienl 
à  l'époque  de  l'Union  ;  ils  auront  tous  les  privilèges  des 
pairs,  à  l'exception  de  siéger  à  la  chambre  des  Pairs  et 
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de  YOter  dans  le  procès  d'un  pair.  Ce  traité  d'union  fut 
complété  par  deux  actes,  l'un  du  Parlement  d'Ecosse, 
l'autre  du  Parlement  d'Angleterre.  Le  premier  conser- 
yait  à  jamais  les  églises  et  les  quatre  universités 
d'Ecosse  et  obligeait  tous  les  souverains  de  jurer  à  leur 
avènement  qu'ils  les  maintiendraient.  Le  second  décla- 
rait perpétuels  les  actes  d'uniformité  des  règnes  d'Eli- 
sabeth et  de  Charles  II,  ainsi  que  tous  les  autres  actes 
alors  en  vigueur  pour  la  conservation  de  l'Eglise  angli- 
cane. Il  a  été  ajouté  que  ces  deux  statuts  des  deux  Parle- 
ments seraient  à  jamais  observés  comme  conditions 
fondamentales  et  essentielles  de  l'union.  Le  25  mars 
1707,  le  Parlement  écossais  procédait  à  l'enregistrement 
du  traité  de  fusion  qu'avait  accepté  le  Parlement  anglais 
et,  le  2$  avril,  il  se  séparait  pour  jamais. 

C'est  en  vain  que  Jacques  III,  le  frère  d'Anne,  écarté 
par  l'acte  de  fusion,  tenta  l'année  suivante  une  descente 
en  Ecosse  :  il  ne  réussit  qu'à  faire  arrêter  les  chefs  ja- 
cobites,  qui  s'étaient  prononcés  en  sa  faveur,  mais,  à  dé- 
faut de  preuve,  un  seul  fut  condamné  et  il  parvint  à  s'é- 
chapper avant  l'exécution. 

Après  ce  grand  événement,  il  se  produisit  à  l'inté- 
rieur un  changement  politique  considérable  ;  les  unghs 
furent  supplantés  par  les  tories.  Par  un  de  ces  revire- 
ments qui  se  produisirent  de  temps  à  autre  en  Angle- 
terre, à  partir  du  procès  du  docteur  Sacheverell.  tra- 
duit par  les  Communes  devant  la  Chambre  des  Lords 
pour  avoir  prêché  la  doctrine  de  la  monarchie  de  droit 
divin,  la  nation  et  la  reine  Anne  se  prononcèrent  de  plus 
en  plus  en  faveur  des  tories.  Bientôt,  de  tout  ce  gouver- 
nement si  puissant,  il  ne  resta  plus  qu'une  Chambre  des 
Communes  désavouée  par  le  peuple.  Uùe  proclamation 

royale  cassa  le  Parlement  et  la  nation  députa   autant  de 
V.  24 
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tories  à  la  nouvelle  Chambre  qu'elle  avait  envoyé  de 
wighs  à  l'ancienne.  Anne  créa  douze  pairs  à  la  fois, 
exemple  unique  dans  les  annales  parlementaires  de 
l'Angleterre,  pour  assurer  la  supériorité  au  même  parli 
dans  la  Chambre  haute.  Le  premier  acte  du  nouveau 
Parlement  fut  une  adresse  à  la  reine  pour  la  supplier 
d'abandonner,  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  la  poli- 
tique suivie  jusqu'à  ce  jour,  et  la  paix  fut  résolue  en 
haine  des  wighs,  notamment  de  Marlborough. 

Il  n'a  été  voté  sous  le  règne  d'Anne  qu'un  nombre 
assez  limité  de  statuts  intéressants  au  point  de  vue  du 
droit.  Pour  le  droit  civil,  il  faut  citer  celui  qui  est  relatif 
à  la  propriété  littéraire.  Cet  acte  reconnaît  à  Tauteur  et 
à  ses  successeurs  le  droit  exclusif  de  publication  pen- 
dant quatorze  ans.  Au  bout  de  ce  temps,  si  l'auleur  est 
déjà  mort,  le  privilège  expire;  dans  le  cas  contraire,  il 
est  renouvelé  pour  quatorze  nouvelles  années  (<).  Les 
mêmes  avantages  furent  reconnus  par  d'autres  statuts 
aux  auteurs  de  gravures  et  dessins.  Avant  ces  statuts, 
la  propriété  littéraire  et  artistique  était  entourée  d'obs- 
curité ;  on  ne  savait  pas  bien  exactement  quels  étaient 
les  principes  de  la  loi  commune  ;  la  cour  du  Banc  du  roi 
reconnaissait  aux  auteurs  une  propriété  exclusive  etperpé- 
tuelle,  mais  la  Chambre  des  Lords  rejetait  cette  doctrine. 

Au  point  de  vue  des  droits  politique  et  administratif,  il 
faut  citer  un  acte  du  Parlement,  voté  à  l'occasion  de  Tar- 
restalion  de  l'ambassadeur  de  Pierre  le  Grand.  Tout  en 
déclarant  que  cette  arrestation  avait  été  ordonnée  pour 
protéger  sa  Majesté,  il  reconnut  qu'elle  avait  eu  lieu  en 
violation  du  droit  des  gens  et  contrairement  aux  privilèges 

(i)  st.  8,  Anne,  ohap.  19.  —  Ces  principes  furent  plus  tard  modifia* 
notamment  par  un  statut  de  George  III  qui,  aux  vingt-huit  années 
de  jouissance  reconnues  à  l'auteur,  en  ajouta  encore  quatorze  autres. 
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en  tout  temps  »  ont  couvert  les  ambassadeurs  et  les 
ministres  des  nations  étrangères  ;  il  fut  en  conséquence 
décidé  que  toute  procédure  engagée  à  l'avenir  contre 
un  ambassadeur  ou  contre  les  gens  de  sa  suite  serait 
entachée  de  nullité. 

Un  autre  statut  consacra  de  nouveau  le  principe  de 
II)  presse  des  matelots  qu'on  avait  voulu  remplacer  par 
un  enrôlement  volontaire  ;  cette  innovation  n'ayant  pas 
réussi,  il  avait  bien  fallu  revenir  à  l'ancien  système,  quoi- 
que sa  légalité,  au  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle, 
fût  contestée,  et  qu'il  répugnât  à  la  nation  comme  violent 
et  contraire  à  l'esprit  des  lois  anglaises. 

Enfin,  les  redevances,  connues  souslenomdepn'mùtcB, 
devenues  une  des  ressources  de  la  couronne  depuis 
Henri  VIII,  furent,  par  lettres  patentes  de  la  reine  Anne, 
que  confirma  bientôt  un  statut,  abandonnées  au  profit 
des  petits  bénéfices  et  réservées  à  leur  amélioration  ;  aussi 
leur  donna-t-on  le  nom  de  Queen  Anna  s'bounty  (2). 

§  240.    —   GEORGE   !•'  ET  GEORGE  11  (17U   à   1760). 

«  George  P^  dit  M.  Ph.  Chasles,  le  chef  de  cette  race 
insignifiante  de  Bruns wick-Hanovre,  quin'empêcha  point 
TAngleterre  de  devenir  maîtresse  des  mers ,  était  un 
Stuart  allemand,  petit-fils  d'Elisabeth,  cette  ambitieuse 
fille  de  Jacques  P'  qui  avait  forcé  le  comte  palatin,  son 
mari,  à  prendre  la  couronne  de  Bohême,  en  lui  disant 
qu  elle  aimait  mieux  régner  et  ne  manger  que  du  pain  que 
de  vivre  dans  les  délices  comme  femme  d'électeur.  Il  y 
avait  en  lui  quelque  chose  de  ces  deux  races  ;  mais  s'il  était 

(2)  st.  2,  Anne,  chap.  11.  —  Cpr.  st.  5  et  6,  Anne.  —  St.  3,  Geo. 
I,  chap.  1. 
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enlêlé  comme  Charles  P'  et  violent  comme  Jacques  II,  3 
n'avait  pas  cet  esprit  aventureux  qui  perdit  ces  deux 
monarques  ;  il  était  passionné  à  sa  manière,  cruel  même 
et  abominable  sous  des  apparences  de  bourgeoisie  sans 
façon.  Le  peuple  anglais,  qui  s'était  trop  avancé  pour  recu- 
ler, se  contenta  de  lui.  Un  monstre  luieutconvenu,  pourvu 
qu'il  fût  protestant  et  ennemi  de  la  France.  George  I* 
était  un  misérable,  mais  protestant  :  il  fiit  accepté.  » 

L'avènement  de  Ja  maison  de  Hanovre  ne  devait  pas 
seulement  changer  le  gouvernement  intérieur  de  l'An- 
gleterre; il  allait  créer  un  nouveau  système  d'alliance  et 
complètement  modifier  les .  conditions  de  l'équilibre 
européen.  La  nouvelle  dynastie  ne  trouva  pourtant  pas 
à  l'étranger  plus  d'opposition  qu'en  Angleterre.  Louis  XIV 
lui-même  écrivit  aux  Lords  juges  qu'il  reconnaissait 
George  P'. 

Pendant  ce  rèjçne,  qui  dure  de  <7U  à  1727,  deux 
ministres  occupent  la  place  principale,  Stanhope  et 
Walpole.  Affermir  la  dynastie  de  Hanovre  à  l'intérieur 
par  un  gouvernement  habile,  prévenir  et  combattre  au 
dehors  toutes  les  coalitions  formées  pour  affaiblir  l'An- 
gleterre et  établir  le  Prétendant,  telle  fut  l'œuvre  difficile 
et  glorieuse  du  cabinet  dirigé  par  Stanhope.  Ce  ministre 
fut  d'abord  aidé  par  Walpole,  que  ses  talents  dans 
les  questions  financières  et  dans  les  discussions 
de  la  Chambre  avaient,  dès  le  mois  d'octobre  1715, 
élevé  de  la  fonction  de  payeur  général  au  titre  de 
premier  lord  de  la  trésorerie.  Mais  quand  celui-ci, 
cédant  à  sajalousie,  eut  passé  dans  l'opposition,  Stanhope 
suffit  seul  à  sa  tâche,  et  à  lui  revient  réellement  la 
gloire  d'avoir  ruiné  les  espérances  du  fils  de  Jacques  II. 
Robert  Walpole  rentra  à  la  tète  des  affaires  en  4721.  Si 
la  monarchie  constitutionnelle  a  jamais  mérité  le  litre 
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de  gouvernement  corrupteur,  c'est  entre  les  mains  de 
ce  ministre,  que  Ton  désignait  sous  le  nom  de  père  de  la 
corruption  et  qui  se  vantait  de  connaître  le  prix  de 
chaque  horncœ.  Il  était  bien  heureux  pour  le  trésor  que 
lesParlemenlâfussent,  de  triennaux,  devenus  septennaux. 
Grâce  à  Walpole,  les  séditions  furent  domptées,  le  gou- 
vemementinvesti  d'une  force  iucounue  depuis  les  Tudors, 
les  guerres  étrangères  évitées,  l'agiotage,  un  agiotage 
Don  moins  frénétique  que  celui  de  notre  régence, 
réprimé,  la  caisse  d'amortissement  établie,  les  taxes 
diminuées,  le  sort  des  prisonniers  amélioré  et  le  com- 
merce anglais  lancé  dans  une  voie  de  prospérité  où  il 
ne  devait  plus  s'arrêter. 

A  la  mort  de  George  P%  la  fortune  de  Walpole  sem- 
blait terminée,  car  George  II  exécrait  son  père  et  il 
semblait  naturel  de  supposer  qu'il  renverserait  les  actes 
et  les  hommes  du  règne  précédent.  Mais  Walpole,  qui 
avait  réussi  auprès  de  George  P'  par  la  flatterie,  avec 
les  Communes  par  la  capta tion,  vis-à-vis  des  jacobites 
par  la  terreur,  se  montra  si  habile,  qu'il  resta  premier 
ministre  et  maître  du  royaume  comme  auparavant. 
George  II  valait  un  peu  mieux  que  George  T'  ;  il  avait 
la  bravoure  militaire,  un  bon  sens  court,  des  manières 
brusques,  dures  et  farouches,  et  des  vices  ridicules, 
entre  autres  une  avarice  burlesque.  Il  mit  dans  sa  po- 
che, au  grand  étonnement  du  Conseil  privé  assemblé, 
le  testament  de  son  père  et  paya  ainsi  tous  les  legs  que 
ce  dernier  avait  faits.  Ce  fut  son  unique  solde .  de 
compte  et,  à  ce  propos  Frédéric  le  Grand  lui  écrivit 
«  quil  méritait  les  galères,  » 

En  1733,  Walpole  présenta  un  &i7/ sur  l'excise  (taxes 
sur  les  denrées  de  consommation).  «  Les  sommes  que  cet 
impôt  devait  rapporter,  dit  Frédéric  le  Grand,  auraient 
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suffi  pour  rendre  Tautorité  du  roi  despotique.  )►  La  nation 
le  sentit  et  elle  résista.  Des  membres  du  Parlement 
dirent  à  Walpole  qu'il  les  payait  pour  le  courant  des 
sottises  ordinaires,  mais  que  celle-là  était  au-dessus 
de  toute  corruption.  Cet  échec,  à  la  suite  duquel  Walpole 
fut  brûlé  par  la  foule  en  effigie,  encouragea  l'opposition 
à  demander.  Tannée  suivante,  le  retrait  de  la  septenna- 
lité  ;  je  ministre  cette  fois  l'emporta.  Mais  peu  à  peu 
l'esprit  public  se  réveillait.  L'héritier  même  de  la  cou- 
ronne, le  prince  de  Galles,  Frédéric,  passa  dans  l'oppo- 
sition ;  son  exemple  a  été  très-souvent  suivi  dans  la  suite 
et  est  devenu  une  tactique  du  gouvernement  qui,  parce 
procédé,  eut  la  main  dans  les  deux  partis.  Néanmoins, 
la  dynastie  hanovrienne  ne  parvenait  pas  à  se  rendre 
populaire  et  l'Angleterre  resta  placée,  à  rintérieur 
comme  h  l'extérieur,  dans  une  triste  situation  jusqu'au 
ministère  de  William  Pitt.  La  guerre  extérieure  pro- 
duira des  résultats  humiliants  ;  il  suffira  d*une  tentative 
presque  chimérique  de  Charles-Edouard,  le  fils  aîné  du 
chevalier  de  Saint-Georges,  pour  mettre  en  péril  les 
libertés  achetées  par  deux  révolutions  el  par  un  siècle 
de  continuels  eflbrts.  Il  est  difficile  d'imaginer  un 
plus  grand  état  d'abaissement.  Mais  le  temps  approche 
où  un  grand  ministre  va,  par  la  force  de  son  génie, 
relever  l'Angleterre,  étoufier  les  factions,  abaisser 
l'Europe  devant  elle  et  lui  donner  l'empire  des  mers. 

L'homme  à  qui  l'Angleterre  doit  cette  grande  œuvre, 
est  William  Pitt,  le  great  commoner^  le  grand  député  des 
Communes,  que  l'histoire,  pour  le  distinguer  de  son 
fils ,  désigne  par  la  dignité  accordée  à  sa  vieillesse  sous 
le  titre  de  lord  Chatham. 

Au  point  de  vue  du  droit  ciyil,  d'importants  change- 
ments se  rattachent  au  règne  de  George  II.  Le  mariage 
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est  sérieusement  réglementé;  la  propriété  foncière  reçoit 
quelques  modifications;  on  s'occupe  de  la  contrainte 
par  corps.  Nous  signalerons  aussi  quelques  changements 
dans  l'organisation  de  la  justice.  Enfin^  une  innovation 
considérable  est  accomplie  dans  la  procédure  par  la 
restaiu*ation  de  la  langue  maternelle  qui,  depuis  la  con- 
quête normande,  avait  été  exclue  des  tribunaux,  d'abord 
au  profit  du  français,  ensuite  en  faveur  du  latin  (1). 

Au  point  de  vue  du  droit  politique,  il  faut  relever  de 
curieux  résultats  :  la  corruption  prend  un  développe- 
ment parallèle  à  celui  du  régime  parlementaire.  Sous  le 
gouvernement  de.  Robert  Walpole,  de  1723  à  1742,  elle 
abaisse  plus  que  jamais  le  caractère  des  classes  diri- 
geantes. Les  moeurs  privées  d'ailleurs  ne  se  dégradent 
pas  moins  que  la  vie  publique,  à  la  cour  et  à  la  ville; 
elles  adoptent  même,  grâce  aux  exemples  de  George  P', 
des  formes  de  grossièreté  qu'eut  repoussées  la  cour  de 
Charles  H.  La  réforme  morale  commence  seulement 
avec  le  règne  de  George  III  ;  mais  elle  est  peu  sensible 
encore  en  1783,  à  l'époque  où  est  signée  la  paix  de  Paris 
après  les  revers  de  la  guerre  d'Amérique. 

Depuis  le  règne  de  Guillaume,  le  pouvoir  du  Parle- 
ment n'avait  fait  que  grandir.  L'aristocratie  du  dix  hui- 
tième siècle  était  composée  de  parvenus  et  d'héritiers  des 
pairs  qu'avaient  créés  les  Stuarts.  Cette  aristocratie 
égoïste,  de  mœurs  corrompues,  se  laissait  souvent  ache- 
ter à  prix  d'argent  et  ne  se  préoccupait  nullement  de 
l'intérêt  de  la  nation.  C'était  cependant  elle  qui  nom- 
mait en  fait  plus  de  la  moitié  de  la  Chambre  des  Com- 
mîmes ;  aussi  ne  peut-on  pas  voir  dans  cette  Chambre 
une  véritable  représentation  nationale  et.  de  son  côté, 

(1)  St.  12,  Geo.  II,  chap.  26. 
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pour  enlever  les  députés  à  l'influence  de  Taristocratie, 
le  gouYemement  ne  pratiquait  pas  d'autre  moyen  que  la 
corruption. 

Il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  qu'il  y  avait  en  An- 
gleterre  plus  de  liberté  au  dix-huitième  siècle  que  dans 
les  autres  pays  de  l'Europe.  On  n'y  trouvait  pas  ce  grand 
appareil  de  bureaucratie  et  de  police  qui  dominait  dans 
tous  les  états  du  continent.  Tandis  que  la  France  était 
soumise  au  régime  du  bon  plaisir  et  de  l'arbitraire, 
l'Angleterre  conservait  encore  ses  traditions  et  le  respect 
de  la  loi.  L'aristocratie  elle-même  avait  hérité  d'un  sens 
assez  droit  pour  établir  l'administration  de  la  justice 
dans  des  conditions  d'indépendance  qui  plaçaient  les 
tribunaux  au-dessus  de  tous  les  partis,  et  tous  les  droits 
fondamentaux  de  la  nation  se  trouvaient  précisément 
sous  la  sauvegarde  de  ces  juges  inamovibles  et  indépen- 
dants. Pendant  que  les  mghs  ont  exercé  le  pouvoir,  ils 
n'ont  pris  aucune  mesure  d'un  caractère  sérieusement 
libéral  et  n'ont  guère  modifié  les  lois  dans  un  sens  favo- 
rable aux  droits  des  citoyens.  L'Ecosse  et  l'Irlande  n'ont 
pas  non  plus  été  l'objet  des  améliorations  qu'elles  pou- 
vaient réclamer.  Mais  s'ils  n'ont  pas  pris  à  cette  époque 
l'initiative  des  réformes  qui  sont  l'honneur  de  notre  siè- 
cle, ils  ont,  en  général,  porté  dans  l'exercice  du  pou- 
voir un  esprit  de  douceur  et  de  tolérance  auquel  il  faut 
rendre  justice.  La  presse  n'était  pas  affranchie  de  toutes 
les  lois  restrictives  qui  pesaient  sur  elle,  mais  les  pour- 
suites devenaient  plus  rares  et  entraînaient  des  condam- 
nations plus  légères.  La  tyrannie  que  l'Eglise  anglicane 
exerçait  si  rigoureusement  contre  les  dissidents  était  fa- 
cilement éludée.  Stanhope  voulait  rapporter  l'acte  même 
du  test  ;  il  prétendait  accorder  certains  droits  aux  catho- 
liques et  Newcastle  essaya  d'étendre  aux  Juifs  ce  sys- 
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tème  de  tolérance.  Les  guerres  civiles  elles-mêmes  per- 
dirent de  leur  rigueur.  Les  conjurations  et  les  com- 
plots n'étaient  le  plus  souvent  punis  que  de  l'exil  ;  par- 
fois, des  ministres  comme  Walpole  affectaient  de  les 
ignorer.  Malgré  les  menaces  de  guerre  civile,  Yhabeas 
corpus  ne  fut  suspendu  que  dans  de  rares  occasions  et 
dans  des  émeutes,  comme  il  yen  eut  alors  en  Ecosse  et 
en  Irlande. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  la  domination  des 
wighsT  ne  marque  guère  que  par  deux  faits,  mais  tous 
deux  très-sérieux,  l'importance  de  plus  en  plus  grande 
de  la  Chambre  des  Communes,  qui  tend  à  rejeter  au  se- 
cond rang  la  Chambre  des  Lords,  et  la  formation  d'un 
ministère  homogène. 

Lorsqu'à  l'avénement  de  George  P%  i|s  renversèrent 
les  tories^  les  wighs  fondèrent  ce  gouvernement  de  parti, 
qui  est  la  condition  même  du  régime  parlementaire.  En 
les  excluant  du  ministère,  ils  établirent  un  véritable 
cabinet,  c'est-à-dire  un  conseil  de  ministres  attachés  à 
la  même  politique,  poursuivant  un  but  commun  et  soli- 
daires les  uns  des  autres.  C'était  à  cette  époque  une 
notion  nouvelle  ;  sous  Guillaume  III  et  sous  la  reine 
Anne,  on  avait  vu  whigs  et  tories  siéger  dans  le  même 
cabinet  et  voter  les  uns  contre  les  autres  dans  les  ques- 
tions les  plus  graves.  Ce  système  cessa  avec  les  minis- 
tères de  Stanhope  et  de  WalpoJe. 

Le  gouvememeùt  parlementaire  reçut  donc,  pendant 
cette  période,  sa  véritable  base.  La  liberté  s'accrut 
et  avec  elle  se  développa  la  richesse  nationale.  L'a- 
griculture, le  commerce,  la  marine,  multiplièrent  les 
sources  de  la  prospérité  publique  et  le  pays  n'eut  plus 
rien  à  désirer  quant  au  bien-être  matériel,  assuré  par 
l'administration  pacifique  de  Walpole  ;  la  politique  bel- 
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ligueuse  de  Pitt  eut  ajouté  la  gloire.  Une  réforme  res- 
tait cependant  à  accomplir,  celle  des  mœurs  ;  elle  se 
réalisa  sous  le  règne  suivant. 


§  241.  —  GEORGE  III  (1760  à  1820). 

George  III,  pelit-fils  de  George  II,  né  en  1738,  était 
déjà,  au  moment  où  il  monta  sur  le  trône,  et  quoiqu'âgé 
seulement  de  vingt-deux  ans,  de  mœurs  irréprocha- 
bles, d'une  grande  piété  et  d'une  économie  voisine  de 
Tavarice.  Il  avait,  de  plus,  sur  ses  deux  prédécesseurs, 
l'avantage  d'être  né  en  Angleterre,  d'être  vraiment  An- 
glais et  de  devoir  le  jour  à  un  père  qui.  n'ayant  jamais 
régné,  avait  pu  être  toute  sa  vie  de  l'opposition  et,  par 
conséquent,  fort  populaire.  Par  ses  habitudes  de  gen- 
tilhomme campagnard,  il  s'était  attiré  Taffection  de  la 
petite  noblesse,  tandis  que  ses  idées  exagérées  sur  la 
prérogative  royale  plaisaient  à  l'aristocratie  tory.  Mal- 
gré l'influence  de  Pitt,  le  parti  mgh  ne  tarda  pas  à 
succomber  et  fut  remplacé  par  le  parti  tory  avec  le  mi- 
nistère de  lord  Butt,  ancien  précepteur  du  roi.  L'effet 
des  vertus  du  roi  ne  tarda  pas  à  être  aflaibli  par  ses 
écarts  de  jugement,  par  son  opiniâtreté  dans  l'erreur  el 
par  les  accès  de  folie  qui  le  frappèrent  périodiquement 
dès  1766,  pendant  un  règne  de  60  années.  Mais  le  bon 
exemple  était  encore  parti  d'ailleurs  :  le  premier,  lord 
Chatham  avait  pratiqué  une  politique  aussi  remarquai)le 
par  sa  probité  que  par  sa  grandeur.  Les  mêmes  chan- 
gements vont  sQj*éaliser  dans  la  noblesse  et  dans  la  na- 
tion. Aux  écrits  si  dangereux  de  Hobbes  et  de  Locke 
succèdent  ceux  d'Edmond  Burke  et  de  Samuel  John- 
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son  (<).  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  les  évé- 
nements de  France  et  les  catastrophes  du  continent 
donnèrent  plus  d'une  fois  à  réfléchir  à  la  nation  an- 
glaise et  à  ses  représentants. 

C'est  qu  en  effet  pendant  le  long  règne  de  George  III, 
des  événements  immenses  se  sont  accomplis  à  l'exté- 
rieur et  l'Angleterre  y  a  pris  une  part  directe,  souvent 
même  prépondérante.  Ce  fut  d'abord  l'insurrection  des 
colonies  américaines  et  la  guerre  de  l'indépendance 
qui  se  termina  par  la  perte  de  l'Amérique  pour  l'Angle- 
terre ;  puis  éclata  la  révolution  française  et  enfin  vinrent 
les  guerres  du  premier  empire. 

L'Angleterre  sut  tenir  tête  à  tous  les  orages  fet  éviter 
ceux  auxquels  elle  ne  voulait  pas  prend  re  part.  La  grandeur 
de  la  politique  de  l'Angleterre  date  surtout  de  l'entrée  du 
second  Pitt  au  ministère.  Cet  événement  marque  la  chute 
définitive  des  ungfA^etTavénement  des  tories  qui  se  main- 
tiendront aux  affaires  presque  jusqu'en  1830.  Le  torysme 
de  Pitt  était  pourtant  d'un  caractère  particulier.  Pitt  ser- 
vait le  roi  avec  dévouement,  il  était  plein  de  condescen- 
dance pour  ses  volontés,  mais  il  ne  descendit  jamais 
jusqu'aux  complaisances  serviles;  il  prétendait  com- 
mander et  diriger  l'administration  en  véritable  chef  d'un 
cabinet  qui  a  sa  responsabilité  devant  les  Chambres  et 
devant  l'histoire.  Les  premiers  actes  cte  son  ministère 
furent  heureusement  calculés.  Il  s'agissait  d'assurer  la 
domination  de  l'Angleterre  dans  cet  immense  empire  des 
Indes  qui  allait  bientôt  largement  compenser  la  perte 
des  colonies  d'Amérique.  Pour  affermir  sa  puissance,  la 

(t)  Pour  apprécier  la  portée  de  cette  ÎDfluence,  il  suffit  de  se  repor- 
ter aux  écrits  populaires  du  XVIII"  siècle  et  à  ceux  du  siècle  précé- 
dent, de  comparer  Walter  Scott  à  Fielding,  Richardson  et  Chester- 
field. 
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compagnie  des  Indes  avait  introduit  dans  cet  empire  une 
forme  de  gouvernement  faite  à  l'image  des  institutions 
européennes.  Mais  elle  eut  le  tort  d'imiter  la  rapacité  des 
musulmans  en  matière  flscaleetméme  d'ajouter  des  im- 
pôts européens  aux  impôts  musulmans.  C'est  par  mil- 
lions qu'il  faut  compter  les  malheureux  hindous  écrasés 
sous  le  poids  des  impôts,  morts  de  misère  et  de  déses- 
poir. Le  procès  de  Burke  ne  leur  donna  même  pas  la 
satisfaction  de  la  justice  obtenue,  puisque  l'accusé  fut 
acquitté  (2).  Pitt  fit  voter  un  acte  qui  maintenait  à  la  corn- 

(2)  «  Le  13  février  1788,  la  Chambre  des  Lords,  transformée  en  cour 
de  justice,  siégeait  non  plus  dans  son  local  ordinaire,  mais  dans  la 
grande  salle  de  Guillaume  le  Roux,  à  Westminster,  dans  cette  salle 
qui  avait  retenti  d'acclamations  [de  joie  à  l'avénemeat  de  trente  rois, 
dans  cette  salle  qui  avait  entendu  prononcer  la  juste  condamnation 
de  Bacon,  l'éloquente  défense  de  Straffbrd,  la  sentence  de  Char- 
les I". 

On  ne  s'étonnera  plus  d'une  telle  pompe  et  d'une  semblable  assis- 
tance,  lorsqu'on  saura  qu'il  «'agissait  de  juger  l'administrateur  d'un 
vaste  empire,  un  homme  qui  avait  fait  des  lois  et  des  traités,  com- 
mandé des  armées,  couronné  et  détrôné  des  souverains.  En  tète  des 
membres   chargés  de  soutenir  l'accusation  pour  les  Communes,  se 
trouvaient  Burke,   Fox  et  Sheridan,  c'est  tout  dire.  La  leciorsde 
l'acte  d'impeachment  occupa  deux  jours  entiers ,  le  troisième  seule- 
ment, Burke  se  leva.  Son  discours  remplit  quatre  audiences,  n  le 
termina  par  cette  solennelle  déclaration  :   •   Moi,  le  délégué  des 
Communes,  j'accuse  Warren-Hastings  de  haute  trahison.  Je  l'accuse 
au  nom  de  la  Grande  Bretagne,  au  nom  du  Parlement  dont  il  a  trabi 
la  confiance.  Je  l'accuse  au   nom   de  l'Angleterre,  dont  il  a  flétri 
l'honneur.  Je  l'accuse  au  nom  du  peuple  indien,  dont  il  a  détruit  les 
lois,  anéanti  la  liberté,  ravagé  la  propriété  et  désolé  le  territoire.  Je 
l'accuse  au  nom   de  ces  lois   spéciales  et  nationales  qu'il  a  foulées 
aux  pieds.  Je  l'accuse,  enfin,  au  nom  de  la  nature  humaine  qu'ils 
indignement  outragée,  dans  tous  les  Âges,  dans  toutes  les  conditions, 
par  l'extorsion  et  la  rapine,  par  la  brutalité  et  l'empoisonnement, 
par  le  fer  et  par  le  feu.  »  Ce  fut  seulement  en  1795  que  se  termins 
ce  procès,  le  plus  long  dont  les  annales  criminelles  ont  conservé  le 
souvenir.  L'accusé  fut  acquitté.   >•  (Fleury,  Histoire   d'Angleterre, 
3*  éd.,  p.  388), 
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pagnie  le  droit  de  s'administrer  elle-même,  mais  sous  la 
surveillance  d'un  conseil  de  contrôle,  représentant  la 
couroime.  La  compagnie  devenait  ensuite  responsable 
envers  les  ministras,  qui  à  leur  tour  devaient  compte  de 
ses  actes  au  Parlement.  Ce  système  de  gouvernement 
double  et  divisé  présentait  de  grands  inconvénients,  mais 
il  a  été  le  plus  souvent  corrigé  dans  la  pratique  par  les 
capacités  de  ceux  qui  l'appliquaient  et  s'est  maintenu 
jusqu'en  1833  en  produisant  plus  de  bien  qu'on  aurait 
pu  l'espérer. 

Dès  l'entrée  de  Pitt  aux  affaires,  sa  sollicitude  se  porta 
sur  le  Iriàte  état  auquel  la  guerre  d'Amérique,  qui  finis- 
sait à  peine,  avait  réduit  les  finances.  Avant  d'établir  de 
nouveaux  impôts,  il  chercha  à  rendre  plus  productifs 
ceux  qui  existaient  et  fit  adopter  plusieurs  bills  contre  la 
contrebande.  Ce  fut  surtout  en  diminuant  les  droits  éta- 
blis sur  le  thé,  sur  les  liqueurs  spiritueuses,  etc.,  qu'il 
lui  porta  un  coup  sensible;  le  ministre  anglais  prouva 
cette  grande  vérité,  qu'on  peut  accroître  le  produit  d'un 
impôt  en  diminuant  sa  quotité. 

Jusqu'alors  les  emprunts  du  gouvernement  avaient 
été  passés  le  plus  souvent  en  secret,  au  profit  d'amis 
du  ministère  et  à  des  conditions  onéreuses  pour  l'Etat  ; 
à  ce  système  Pitt  substitua  celui  des  commissions  cache- 
tées auxquelles  étaient  admis  tous  les  capitalistes  et  qui 
donnait  à  l'Etat  de  l'argent  à  un  taux  moins  élevé.  Afin  de 
rétablir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
Pitt  fit  adopter  différentes  taxes  sur  les  chapeaux,  sur  les 
rubans,  les  gazes  et  autres  articles  de  luxe,  et  soumit 
les  vins  étrangers  aux  droits  d'excisé.  Pour  la  première 
fois,  l'amortissement,  imaginé  par  Walpole,  fonctionna 
d'une  manière  régulière  et  plus  d'une  fois,  Pitt,  aux  ris- 
ques de  compromettre  sa  popularité,  demanda  des  im- 
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pots  nouveaux  plutôt  que  de  suspendre  Textinction  par 
voie  de  rachat  de  la  dette  publique.  C'est  aussi  le  second 
Pitt  qui  créa  Yincome-tax.  Cet  impdt,  ébauché  de  1799 
à  1803,  fonctionna  avec  une  grande  puissance  de  1802 
à  1815.  On  sait  qu'aboli  à  cette  dernière  époque,  il  a  été 
rétabli  en  1842.  C'est  avec  Yincome-tax  que  l'Angle- 
terre a  d'abord  triomphé  du  blocus  continental  de  Napo- 
léon et,  en  1846,  du  système  protectionniste  des  tories. 
On  doit  aussi  à  Pitt  un  traité  de  commerce  avec  la  France 
et  le  système  du  cours  forcé  des  billets  de  banque  qui 
fonctionna  jusqu*en  1822. 

Telles  sont  les  principales  opérations  financières  que 
Pitt  fit  adopter  pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière 
administrative  et  qui  le  placent  au  premier  rang  des 
ministres  des  finances.  Une  autre  affaire  qui  ne  tourna 
pas  moins  à  sa  gloire,  ce  fut  la  question  de  la  régence 
en  1788.  La  folie  du  roi  étant  devenue  notoire  et  incon- 
testable, l'opposition,  avide  du  pouvoir,  commit  la  faute 
de  prétendre  que,  par  la  loi  fondamentale  de  l'Angleterre, 
le  prince  héritier  présomptif  avait  le  droit  par  sa  nais* 
sance  d'être  investi  de  la  régence.  C'était  se  rapprocher 
de  la  doctrine  du  droit  divin.  Pitt  n'oublia  pas  les  vieux 
principes  de  la  constitution  d'Angleterre  ;  il  maintint 
fermement  la  doctrine  suivant  laquelle  il  appartient  aux 
Etats  du  royaume  de  donner  la  régence  et  de  fixer 
l'étendue  de  ses  pouvoirs  toutes  les  fois  que  le  roi  est 
devenu  par  son  âge,  par  maladie  ou  autrement,  inca- 
pable de  gouverner.  Pitt  eut  pour  lui  les  tories  qui  lui 
savaient  gré  de  défendre  la  cause  d'un  prince  infortuné, 
un  grand  nombre  de  wighs,  satisfaits  de  voir  ainsi 
défendus  les  principes  du  gouvernement  parlementaire, 
et  enfin  la  grande  masse  de  la  nation.  La  régence  allait 
fonctionner  lorsqu'on  apprit  que  le  roi  avait  recouvré 
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la  raison.  Pitt  n'en  éiait  pas  moins  au  comblé  de  sa 
gloire. 

Le  moment  s'approchait  où  allait  éclater  l'orage  de  la 
révolution  française. .  L'influence  réciproque  des  deux 
pays  Fun  sur  l'autre  avait  été  grande  depuis  le  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle.  Les  deux  nations  se 
valaient  par  la  corruption  de  leurs  mœurs.  Si  les  doctrines 
(le  Rousseau  et  de  Voltaire  furent  connues  et  propagées 
en  Angleterre,  il  est  Juste  d'ajouter  que  déjà  auparavant 
les  écrits  d'Hobbes  et  de  Locke,  importés  en  France 
parBolingbroke,  avaient  exercé  une  grande  influence 
sur  les  salons  parisiens.  En  1789,  l'Assemblée  Consti- 
tuante tournait  constamment  les  yeux  vers  les  institu- 
tions politiques   de  l'Angleterre.  On  songeait  alors  à 
organiser  une  royauté  constitutionnelle  sur  le  modèle 
de  celle  de  nos  voisins.  De  même,  dans  l'organisation  de 
la  justice,  on  se  préoccupa  beaucoup  du  système  qui 
fonctionnait  en  Angleterre.  On  se  demanda  si  le  jury 
serait  admis,  s'il  fonctionnerait  en  matière  civile  comme 
en  matière  criminelle,  si  l'on  organiserait  des  tournées 
déjuges,  etc.  De  son  côté,  la  révolution  française  fit 
sentir  quelques-uns  de  ses  effets  en  Angleterre.  De  même 
que  tout  esprit  aristocratique  n'est  pas  complètement 
banni  de  France,  tout  esprit  démocratique  est  loin  d'être 
entièrement  étranger  à  l'Angleterre,  et   la  révolution 
française  a  donné  naissance,  au-delà  du  détroit,  à  un 
parti  de  jour  en  jour  plus  formidable,  celui  des  radicaux, 
qui,  beaucoup  plus  avancé  que  celui  des  whigs^  veut 
transformer  la  société  anglaise;  aussi  rejeta-t-elle  vers 
le  pûle  opposé  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  jusqu'a- 
lors le  plus  chaleureusement  défendu  la  liberté.  De  ce 
nombre  fut  Edouard  Burke,  un  des  hommes  les  plus 
éminents  de  l'Irlande.  Il  se  sépara  hautement  de  ses 
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amis  politiques  ;  il  flétrit  la  révolution  française  de  Té- 
pithète  de  tyrannie  féroce  et,  établissant  un  parallèle 
entre  elle  et  la  révolution  de  i  688,  il  déclara  que  celle- 
là  était  aussi  odieuse  que  celle-ci  avait  été  grande  et 
profitable.  L'exemple  de  Burke  fut  imité  par  beaucoup 
de  membres  des  deux  Chambres  qui  passèrent  des  mghs 
aux  taries.  Fox,  au  contraire,  soutenu  par  Sheridan,  se 
posa  en  champion  de  notre  révolution,  ce  qui  lui  fit 
perdre  cent  dix  adhérents  aux  Communes  et  dix  à  douze 
dans  la  Chambre  des  Lords.  Répondant  au  parallèle 
établi  par  Burke  entre  les  deux  révolutions  de  France  et 
d'Angleterre,  le  chef  des  wtghs  dit  que  la  situation  des 
deux  royaumes  n'avait  aucune  similitude  ;  qu'en  France 
il  fallait  créer  un  nouvel  ordre  de  choses  tandis  qu'en 
Angleterre  il  s'agissait  seulement  d'afiermir  la  consti- 
tution. La  conviction  de  Burke  ne  fut  point  ébranlée  par 
ce  discoiu*s  ;  il  attaqua  de  nouveau  la  révolution  française 
et  rompit  à  cette  occasion  avec  Fox.  Il  publia  même  à 
quelque  temps  de  là,  sous  le  titre  de  Réflexions  sur  la 
Révolution  française,  un  ouvrage  dans  lequel  il  s'effor- 
çait d'appeler  l'indignation  publique  sur  la  tète  des  per- 
sonnes qui,  en  Angleterre,  approuvaieiU  cette  révolution. 
Mais  les  doctrines  de  Burke  ne  produisirent  guère  d'effet 
dans  son  pays  d'origine,  l'Irlande.  C'est  là  au  contraire 
que  la  révolution  française  exerça  son  influence  la  plus 
directe.  Un  vaste  soulèvement  s'organisa  $ur  tout  le 
territoire  ;  de  toutes  parts  se  constituèrent  des  sociétés 
secrètes  et  des  vengeances  venaient  chAtier  les  proprié- 
taires, presque  tous  anglais  d'origine,  et  qui  avaient  le 
tort  de  percevoir  des  fermages  trop  élevés.  L'air  de  la 
Marseillaise  retentit  dans  toutes  les  parties  de  l'Irlande. 
Une  vaste  association,  sous  le  nom  d'Irlandais-Unis, 
se  forma  à  la  voix  du  légiste  Wolf-Tone,  homme  de 
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talent  et  d'énergie.*  Le  but  des  Irlandais-Unis  fut  d'a- 
bord d'obtenir  une  amélioration  générale  dans  la 
condition  des  habitants  au  moyen  d'une  réforme  par- 
lementaire. Ils  réclamaient  surtout  l'égalité  des  droits 
entre  catholiques  et  protestants,  et  les  résistances  qu'ils 
éprouvèrent  les  décidèrent  à  demander  la  séparation  de 
l'Irlande.  L'insurrection  fut  pourtant  étoufTéê,  malgré 
les  secours  de  la  France  ;  l'Irlande  subit  une  fois  de  plus 
le  sort  cruel  auquel  elle  avait  été  déjà  soumise.  Sous  le 
règne  de  George  PS  on  avait  beaucoup  discuté  sur  le 
point  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  Parlement  d'Irlande 
dépendait  de  celui  d'Angleterre.  Un  statut  avait  fini  par 
décider  que  le  royaume  d'Irlande  était  soumis  à  la  cou- 
ronne impériale  de  Grande-Bretagne  et  qu'en  consé- 
quence le  roi,  assisté  de  la  Chambre  des  Lords  et  de 
celle  des  Communes  de  la  Grande-Bretagne,  avait  le 
droit  de  faire  des  lois  obligatoires  pour  le  peuple  irlan- 
dais. On  avait  d'ailleurs  respecté  le  Parlement  d'Irlande. 
La  nouvelle  insurrection  donnait  l'occasion  de  procéder 
d'une  manière  plus  énergique.  Un  message  royal,  pré- 
senté à  la  Chambre  des  Communes  le  29  janvier  1 799, 
provoqua  la  suppression  du  Parlement  indépendant  d'Ir- 
lande. L'union  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  fut 
ordonnée  par  deux  statuts  et  sous  les  conditions  sui- 
vantes (3). 

«  Apartirdu  1*'janvier1801 ,  les  royaumes  delà  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  seront  pour  toujours  réunis  en 
un  seul  royaume,  sous  le  nom  de  Royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  »  (4).  «  Il  y  aura  un 
seul  parlement  pour  tout  le  royaume-uni  »  (3).  Désor- 

(3)  st.  89  et  40^  Geo.  III,  chap.  67. 

(4)  Art.  l-'. 

(5)  Art.  3. 

Y.  25 
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mais,  en  effet,  l'Irlande  fut  représentée  dans  la  Chambre 
haute,  qui  contenait  environ  480  membres,  par  32  lords 
dont  28  laïques  élus  à  vie,  et  dans  la  Chanlbre  basse 
par  1 05  députés  sur  658.  La  disproportion  de  cette  re- 
présentation avec  celle  des  deux  autres  parties  de  la 
Grande-Bretagne  subordonna  entièrement  les  intérêts 
de  l'Irlande  à  ceux  du  reste  de  l'Etat. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice,  l'Ir- 
lande fut  mieux  traitée  :  elle  conserva  ses  anciennes  lois 
et  ses  cours  de  justice  sans  aucun  changement;  mais  dé- 
sormais les  writs  d'erreur  et  les  appels  furent  jugés  par 
la  Chambre  des  Lords  du  Royaume-Uni,  à  l'exception 
des  appels  de  la  Cour  de  l'Amirauté  de  l'Irlande  qui  fu- 
rent déférés  à  une  cour  de  délégués  nommés  par  la  Cour 
de  chancellerie  en  Irlande  (6). 

Les  conditions  les  plus  dures  turent  celles  qui  orga- 
nisèrent l'Eglise  d'Irlande.  L'article  5  du  statut  por- 
tait :  a  Les  Eglises  d'Angleterre  et  d'Irlande  sont  réunies 
en  une  seule  Eglise  épiscopale  protestante,  qui  est  appe- 
lée l'Eglise-Unie  d'Angleterre  et  d'Irlande  :  la  doctrine  et 
le  cuite  seront  les  mêmes  :  la  conservation  et  le  maintien 
de  l'Eglise-Unie,  comme  Eglise  de  l'Angleterre  et  de 
l'Irlande,  seront  regardés  comme  une  partie  essentielle  et 
fondamentale  de  l'Union,  de  la  même  manière  que  l'E- 
glise d'Ecosse  doit  rester  telle  qu'elle  est  aujourd'hui 
établie  par  les  lois  et  par  les  actes  de  l'Union  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Ecosse.  »  Pour  quiconque  connaît  l'attache- 
ment de  l'Irlande  à  sa  foi,  cet  article,  qui  organise  une 
église  protestante  à  l'usage  des  Irlandais  et  à  leurs  frais, 
se  passe  de  commentaires.  Le  grand  ministre  Pitt  en  fut 
révolté.  Il  comprenait  très-bien  que  lunion  des  deux  Par- 

(6)  Art.  8. 
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lements  ne  pouvait  avoir  de  sens  que  si  elle  était  suivie 
de  l'union  des  deux  peuples,  et,  pour  réaliser  celte  der- 
nière, il  fallait  affranchir  les  laïques  catholiques  des  in- 
capacités civiles,  reconnaître  le  culte  des  Irlandais  en 
accordant  une  allocation  au  clergé  catholique.  S'il  avait 
pu  réaliser  ces  nobles  desseins,  le  vieux  Parlement  de 
Dublin  n'aurait  été  regretté  que  par  un  petit  nombre  d'in- 
trigants et  d'oppresseurs.  Le  roi  s'imagina  à  tort  que  le 
serment  du  sacre  lui  interdisait  l'émancipation  des  papis- 
tes et  le  grand  ministre  se  retira  pour  ce  motif  tout 
autant  que  pour  ne  pas  traiter  avec  la  France. 

On  sait  la  part  que  l'Angleterre  prit  aux  guerres  du 
premier  empire.  Ses  triomphes  furent  grands  en  1814  et 
4815,  mais  ils  avaient  été  chèrement  achetés.  La  dette 
nationale  avait  augmenté  dans  d'énormes  proportions,  et 
elle  est  encore  aujourd'hui  de  près  de  vingt  milliards  de 
francs,  absorbant  chaque  année,  pour  le  service  de  l'in- 
térêt, une  somme  d'environ  sept  cents  millions  de  francs, 
sur  un  revenu  de  dix-huit  cents.  La  misère  des  classes 
pauvres  était  extrême.  Le  blocus  continental  avait  sin- 
gulièrement réduit  les  exportations  et  l'introduction  des 
machines  dans  l'industrie  avait  jeté  la  perturbation  dans 
la  classe  ouvrière.  La  paix  avait  excité  en  Angleterre  des 
espérances  qui  furent  bientôt  suivies  d'amères  décep- 
tions. Tandis  que  les  ports,  enfin  ouverts  aux  navires 
étrangers,  créaient  aux  produits  anglais  sur  leur  pro- 
pre marché  une  concurrence  dangereuse,  les  articles  ex- 
pédiés par  l'Angleterre  dans  tous  les  pays  du  monde  no 
trouvaient  pas  de  débouchés.  L'agriculture  ne  souffrait 
pas  moins  que  l'industrie.  Pendant  la  guerre,  le  prix 
élevé  du  blé  avait  produit  sur  les  baux  une  hausse  con- 
sidérable. En  1814,  les  fermiers  d'Angleterre  furent  me- 
nacés d'une  ruine  complète  par  l'importation  des  blés  de 
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Pru§$e  et  de  PplognQ  offerts  à  dos  prix  peu  élevés,  el, 
pour  coiyurçr  le  mal,  les  ministres  dq  trouvèreut  d'autre 
moyen  que  d'interdire  cette  importation  des  blés  étran- 
gers tunt  que  le  blé  anglais  resterait  au-dessous  de  80 
shillings  le  quaterÇl).  Mais  la  récolte  de  1815  ayant  ét4 
in^ufliisante,  le  blé  monta  bientôt  à  100  shillings  et  on 
redouta  une  faminç.  I,a  générosité  publiquQ  ess^a  de 
remédier  à  l'effroyable  misère  des  ouvriers  ;  on  réalisa 
plusieurs  millions  de  livres  mais  ces  ressources 
furent  inçuflisaatç^.  Dès  1812jes  coalitions  d'ouvriers 
s'étaient  soulevée^  et  avaient  bri^éles  machines,  la  fin  du 
règnç  d^  George  III  sera  attristée  pardos  émeutes  parfois 
menaçantes  qui  ensanglanteront  Londres  et  d'autres 

m 

parties  de  l'A^ngleterr^.  Six  actes  furent  votés  pour  re- 
médier au  mal,  et  ces  six  actes  sont  les  dernières  me- 
sures qui  portent  le  nom  de  George  m.  Go  malheureux 
souverain  mourut  au  mois  de  janvier  18?0  ;  il  ne  régnait 
plus  depuis  près  de  dix  ans.  Aveugle,  frappé  de  folie» 
il  errait  au  hasard  dans  son  palais,  semblable  au  roi 
Lear  dont  on  lui  avait  souvent  interdit  de  lire  l'histoire. 
Le  nombre  des  statuts  de  chaquo  règne  est  devenu 
immense  depuis  George  III.  Pour  en  donner  la  preuve, 
il  nous  suffira  de  dire  que  les  statuts  du  règne  de  ce 
prince  remplissent  19  gros  volumes  in-quarto,  tandis 
que  ceux  votés  depuis  Henri  III  jusqu'à  Guillaume  III 
tiennent  dans  trois  volumes  de  dimensions  ordinaires. 
Des  lois  importantes  ont  été  promulguées  sous  Geor- 
ge III  dans  presque  toutes  les  branches  du  droit.  Pour 
le  droit  civil,  il  faut  citer  les  statuts  sur  la  naturalisa- 
tion, sur  les  incapacités  des  aliénés  et  des  catholiques, 
sur  la  propriété  littéraire,  sur  le  payement  des  rentes  ; 

(7)  Le  quater  vaut  environ  290  litret. 
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le  plus  remarquable  est  celui  qui  défend  le  commerce 
des  esclaves  (8). 

C'est  surtout  sur  le  droit  criminel  que  s'est  portée  l'ac- 
tivité législative  de  cette  époque  :  la  suppression  de  la 
peine  forte  et  dure,  l'organisation  du  régime  de  la  dé- 
portation, l'extension  du  jury  aux  délits  de  la  presse  sur 
la  proposition  du  célèbre  Fox,  enfin  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  dans  un  grand  nombre  de  cas,  en  1819, 
à  la  demande  de  sir  James  Mackintosh,  sont  autant  de 
mesures  qui  resteront  des  titres  de  gloire  pour  le  règne 
de  George  III.  George  IV  continuera  l'œuvre  commen- 
cée ;  il  terminera  la  réforme  de  la  procédure  et  du 
droit  criminel  et  rendra  enfin  justice  aux  catholiques, 
en  les  relevant  de  presque  toutes  les  incapacités  qui  pe- 
saient sur  eux  depuis  la  Réforme. 

(8)  Ce  commerce  avait  commencé  sous  le  règne  d'Elisabeth  et  Svait 
doré  un  certain  nombre  d'années  sans  attirer  Tattention  du  législa- 
teur. Pour  la  première  fois,  sous  le  règne  d'Anne,  le  Parlement 
s'occupa  des  esclaves.  H  leur  défendit  de  sortir  des  lies  où  ils  se 
trouvaient  sans  le  consentement  de  leurs  maîtres.  Après  plusieurs 
tentatives  inutiles  de  la  part  des  amis  de  l'humanité  pour  empêcher 
ce  trafic^  un  statut  de  la  47*  année  de  George  défendit  complètement 
le  commerce  des  esclaves  aux  Anglais^  non-seulement  dans  la  mère 
patrie,  mais  encore  à  l'étranger  ;  et,  pour  assurer  l'exécution  de.  cette 
loi  même  hors  du  territoire  anglais,  des  traités  furent  passés  avec 
différentes  puissances,  notamment  avec  l'Espagne  et  le  Portugal. 


CHAPITRE  II. 


Xjes  sources  et  la  soienoe  du  droit. 


§  242.    —   SOURCES   DU   DROIT. 

Des  sources  du  droit  n'ont  pas  changé  de  nature  et 
resteront  désormais  toujours  les  mêmes.  Mais  il  en  est 
deux  qui,  pendant  notre  période,  prennent  pour  la  pre- 
mière fois  un  développement  tout  à  fait  extraordinaire.  Ce 
sont  les  statuts  du  Parlement  et  les  reports  des  juriscon-' 
suites.  La  moyenne  des  statuts  avait  été  jusqu'alors  de 
quinze  à  vingt  par  an.  A  partir  de  Guillaume  et  Marie 
et  jusque  sous  George  II  inclusivement,  elle  s'élève  tout 
à  coup  à  plus  de  soixante  par  an.  Sous  George  III  et  ses 
successeurs,  comme  de  nos  jours,  le  Parlement  votera 
chaque  année  plusieurs  centaines  de  statuts  (1). 

(t)  Guillaume  et  Marie,  de  1688  à  1702,  783  statuts  soit  60,  2  par  an. 

Anne,  de  1702  à  1714,    949  —  79,  1  par  an. 

George  I",  de  1714  à  1727,    758  —  58,  3  par  an. 

George  II,  de  1727  à  i760,  2.791  —  84,  5  par  an. 

George  III,  de  1760  à  1820, 14.800  —  ^^'  7  P^^  *°- 

George  IV,  de  1820  à  1830,  3.223  —  322,  3  par  an. 

Guillaume  IV,  de  1830  à  1837,  1.862  —  257,  3  par  an. 
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De  leur  côté,  les  reports  deviennent  excessivement 
nombreux  ;  ils  ne  portent  plus  seulement  sur  certaines 
affaires  de  quelques  juridictions  ;  ils  embrassent  les  pro- 
cès de  presque  tous  les  tribunaux.  Les  Placita  Parlia-- 
meniorum  de  Byley  et  VAbndgmeni  de  Cotton  nous  font 
connaître  l'ancienne  procédure  judiciaire  de  la  Chambre 
des  Lords.  Les  affaires  soumises  au  Parlement,  par  voie 
d  appel  ou  au  moyen  d'un  writ  of  error^  sont  pour  la 
première  fois  recueillies  et  publiées  par  sir  Bartholomé 
Shower  ;  il  faut  y  joindre  les  reports  de  Brown  et  Bligh. 
Imnaédiatement  après  le  règne  de  Charles  II,  on  com- 
mence à  faire  paraître  un  certain  nombre  de  collec- 
tions des  procès  jugés  par  la  chancellerie  :  Cases  in 
Chancerj/,  Select  Cases  in  Chancery^  Reports  in  Chan- 
*cery,  Précédents    in  Chancery,  Abridgment  of  Cases  in 
Equity,  Vernon's   Reports.  Viennent  un  peu  après  les 
Cases  in  Law  and  Equity  de  Gilbert  et  les  Reports  de 
Peere  William.  Sous  George  U,  George  III,  George  IV, 
il  est  encore  dressé  des  reports  de  la  chancellerie  par 
Eden,  Brown.  Vesey  senior  et  junior,  Beawes,  Ambler, 
Maddock,  Cowper,  Swanston,  Simons  et  Stuart,  Turner, 
Jacob,  Walker  et  Russel.  Parmi  ces  jurisconsultes,  il  en  • 
est  qui  ont  aussi  fait  des  reports  pour  la  Cour  du  vice- 
chancelier.  Bunbury,  Parker,  Daniel,   Anstruther,  For- 
rest,  Wightwick  et  Price,  dressent  les  reports  de  l'Echi- 
quier. Quant  aux  reports  de  la  cour  du  Banc  du  roi  et  de 
celle  des  Plaids  communs,  ils  sont  collectionnés   en 
même  temps  que  celle  de  l'Echiquier  et  de  la  chancelle- 
rie, depuis  Guillaume  III  jusqu'à  George  IV,  par  Com- 
berbach,  Carthew,  Salkeld,  lord  Raymond,  Fortescue, 
Comyns,   Gilbert,  Strange,  Kelynge,  Wilson  et  Sayer. 
Barrow,  Cowper,  Douglas,  Durnford  et  East,   Smith, 
Maule  et  Selwyn,  Barnewell  et  Alderson,  Chitty  s*atta- 
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chent  plus  spécialement  à  relever  les  décisions  de  la 
cour  du  Banc  du  roi.  Des  reports ^  composés  exclusive- 
ment d'affaires  de  la  cour  des  Plaids  communs, sont  pu- 
bliés par  Barnes,  Willes,  Wilson,  sir  William  Blackstone, 
Henri  Blackstone,  Bosanquet  et  Puller,  Taunton,  Bame- 
wel  et  Cresswel,  Marshall,  J.-B.  Moore,  Broderig  et  Bin- 
gham.  Il  faut  encoreciter  les  recueils  de  reports  anony- 
mes  connus  sous  les  noms  suivants  :  Modem  Reports 
(12  vol.),  Cases  of  Practice^  Practical  Register^  New  Re- 
ports of  Case^  in  the  Common  Pleas.  Nous  possédons 
aussi  les  reports  de  Nisi  prius,  de  la  cour  du  Banc  du 
roi  et  de  celle  des  Plaids  communs,  dressés  par  Peake, 
Espinasse,  Campbell,  Starkie,  Holt  et  Gow  ;  ceux  de  la 
Cour  de  l'amirauté  par  Marnott,  Robinson,  Edwards, 
Dobson  et  Acton  ;  ceux  des  juridictions  ecclésiastiques,' 
par  Phillimore  et  Àddems. 

§  243.    —   LES   JURISCONSULTES. 

Les  ouvrages  des  jurisconsultes  sont  au  moins  aussi 
nombreux  que  les  reports  et  ils  portent  sur  toutes  les 
branches  de  la  science  et  di^  droit. 

Sur  le  droit  public  et  administratif  nous  possédons  : 
le  Jus  Sigilli  de  Bridall  :  les  travaux  de  Duke  sur  les 
Piœ  causœ  (Lavo  of  Charitable  Uses)^  ceux  de  Botl  de 
Const  sur  le  droit  des  pauvres,  ceux  de  Chitty  sur  le 
Game  Law,  ceux  de  Siméon  et  Troward  sur  les  élections 
(Laiv  of  Elections) y  ceux  de  Burn  sur  les  justices  de 
paix. 

Les  juristes  anglais,  se  plaçant  avant  tout  à  un  point 
de  vue  essentiellement  pratique,  ne  se  sont  pas  préoc- 
cupée des  parties  du  droit  civil  qui  tiennent  à  la  famille» 
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car  elles  ne  donnent  lien  qu'è  un  petit  nombre  de 
contestations.  Mais  ils  ont  traité  avec  soin  et  dans  des 
ouvrages  nombreux  le  régime  de  la  propriété,  la  légis- 
lation commerciale,  le  droit  maritime.  On  peut  citer 
pour  le  droit  de  propriété  et  pour  Vtise  les  ouvrages  sui- 
vants :  Baronia  Anglica  par  Madox,  Formulare  anglica- 
num  par  le  même  ;  Gavelkind  par  Somner  et  Robinson  ; 
An  Iransferendi  par  Bridall  ;  Tenures  par  Martin  Wright 
et  Gilbert.  Il  faut  encore  citer  les  travaux  de  Pigott  sur , 
le  commun  recouvrement,  de  Fearne  sur  les  Contingent 
Remainders  ;  de  Fonblanque  sut  l'Equité  ;  de  Cruise 
DigestofReal  Property;  de  Gilbert  et  Sanders  sur  l'use 
et  le  tfnist  ;  de  Watkins  sur  les  copyholds,  sur  les  par- 
tages (devises)  et  sur  les  hérédités  (descents)  ;  de 
Swinbume,  complété  par  Powell.  sur  les  dispositions 
testamentaires  ;  de  Bacon  sur  les  baux  (terms)  ;  de  Tôlier 
sur  les  exécuteurs  ;  de  Preston  sur  la  quantity  of  estâtes 
et  sur  le  conveyaneing  ;  de  Powel  sur  les  hypothèques 
(mortgages)  ;  de  Williams  sur  les  Original  Précédents  ; 
deBarton  sur  l'acquisition  des  immeubles  (System  of 
Conveyaneing). 

.  Sur  le  droit  commercial,  nous  possédons  :  la  LexMercor 
toria  de  Beawes  ;  les  travaux  d'Abbot  (lord  Penterden) 
concernant  le  droit  maritime  ;  de  Parke  sur  les  assu- 
rances (on  Insurances)  ;  de  Cooke,  de  Gullen  et  de  Mon- 
tagne sur  les  banqueroutes;  de  Kyd  sur  la  law  of 
awards  by  arbitration  ;  de  Bacon  sur  les  compromis  (on_ 
Àrbitration)  ;  de  Paley  sur  la  commission  (Principal  and 
Agent)  ;  de  Chitty  sur  les  changes  (on  Bills)  :  de  Plowden 
sur  l'usure  (on  usury)  et  enfin  VA  bridgment  of  the  Cus- 
toms  de  Pope. 

Les  travaux  relatifs  à  la  procédure  (pleading)  sont 
tout  aussi  nombreux.  Il  faut  surtout  citer  les  noms  de  : 
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sir  John  Mitfort,  travaux  sur  la  procédure  de  la  chan- 
cellerie ;  Beames,  Pleas  in  Equiiy;  Chitty,  On  Pleading; 
Starkie  et  Arehbold ,  Criminal  Pleading  ;  Stephen,  On 
Pleading.  Sur  les  preuves,  il  faut  mentionner  les  travaux 
dePeake  et  de  Philipps  ;  Sayer  et  Hullock  se  sont  occupés 
des  frais  de  procédure.  Buller  et  Selwyn  ont  écrit  sur  la 
procédure  des  juges  de  Nisiprifis.  Sur  les  actions  nous 
possédons  des  traités  de  Boote  relatifs  à  la  procédure 
devant  la  cour  du  Banc  du  roi,  des  Plaids  communs  et  de 
la  Chancellerie,  de  Gilbert,  de  Runnington  et  d'Adam 
(Ejectment).  La  pratique  judiciaire  a  exercé  la  sagacité  de 
Gilbert  qui  s'est  occupé  de  l'histoire  et  de  la  pratique  de  la 
cour  de  la  chambre  de  l'Echiquier,  de  la  cour  du  Banc  du 
roi  et  de  la  cour  des  Plaids  communs  ;  Madox  et  Newland 
ont  étudié  la  Chancery  Practice  ;  Beawes,  a  écrit  sur  les 
Orders  in  Chancery;  Cooke,  sur  les  Rules  and  orders 
de  la  cour  du  Banc  et  de  la  cour  des  Plaids  commuas  ; 
Boote  a  fait  ÏHistorical  treatise  of  an  action  or  suit  at 
law  ;  Tidd  a  composé  une  Practice  et  Impey  en  a  fait  un 
aussi .  mais  limitée  à  la  procédure  des  Plaids  com- 
muns. 

Le  droit  criminel  compte  quelques  travaux  dignes 
d'être  signalés  :  Pleas  of  the  Crown,  de  Hawkins  ;  Crown 
Law  de  Vosiev;  Pénal  Laws,  d'Eden;  Law  anpraticeof 
Summary  Convictions  de  Paley.  On  peut  encore  relever 
les  travaux  de  John  de  Holt  et  de  Starkie  sur  la  diffama- 
tion (Law  of  Libel).  N'oublions  pas  non  plus  les  noms 
de  Chitty  et  de  Russel.  De  toutes  ces  œuvres,  la  plus 
remarquable  est  sans  contredit  la  première,  celle  de 
William  Hawkins,  qui  porte  non-seulement  sur  le  droit 
pénal,  mais  encore  sur  la  procédure  criminelle.  Publié 
pour  la  première  fois  en  1716,  cet  ouvrage  est  arrivé 
en  1824  à  sa  huitième  édition.  Cette  dernière  est  l'œuvre 
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de  Carwood  ;  elle  contient  des  parties  complémentaires 
composées  par  Leach  (1  ). 

Plusieurs  traités  généraux  résument  ces  monographies 
si  variées  :  les  Commentaires  de  Blackstone  ;  les  Institu- 
tes  de  Wood  ;  les  Lectures  de  Sullivan  ;  le  Systematical 
Yiew  of  the  Laws  ofEngland  de  Wooddeson.  Rolle,  Viner 
et  Bacon  ont  composé  des  abrégés  ( Abridgments)  du 
droit  anglais.  Petersdorff  est  l'auteur  d'un  Abridgment 
of  the  Common  Law  Reports.  Enfin  John  Comyns  est 
connu  par  ses  Reports  (1744),  mais  plus  encore  par  son 
Digestàes  lois  anglaises  (jDt^es/  ofthe  laws  ofEngland)^ 
dont  la  première  édition  a  paru  en  1762  et  la  cinquième 
en  1822.  Cet  ouvrage  est  remarquable  par  sa  profondeur 
et  par  sa  méthode.  Si  l'on  en  rapproche  les  commen- 
taires de  Blackstone  et  le  traité  de  Hawkins,  on  réunit 
ainsi  les  trois  œuvres  de  premier  ordre  que  la  science 
du  droit  a  produites  pendant  cette  période. 

Quels  que  soient  les  mérites  des  autres  ouvrages  si 
nombreux  de  cette  époque,  ils  ne  sauraient  supporter  la 
comparaison  avec  les  traités  des  jurisconsultes  français 
ou  allemands  du  même  temps.  Ces  ouvrages  ont  pu 
offrir  un  grand  intérêt  pratique,  mais  on  ne  saurait  les 
considérer,  ni  pour  la  forme,  ni  pour  le  fond,  comme 
des  œuvres  vraiment  classiques.  La  plupart  de  ces  juris- 
consultes anglais  sont  obscurs.  Trop  souvent,  ils  se 
dispensent  d'exposer  les  principes  fondamentaux  et  celte 
lacune  est  une  cause  de  leur  obscurité.  Mais,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  s'ils  redoutent  d'écrire  sur  les  éléments 
du  droit  anglais,  c'est  parce  qu'il  leur  serait  fort  difficile 
de  retrouver  ces  éléments  presque  toujours  pleins  d'in- 

(1)  Le  titre  complet  de  cet  ouvrage  est  :  Treatise  0/  the  pleoê  oj 
the  croten  or  a  System  of  the  principal  matiers  relating  to  thai 
fubject. 
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certitudes.  Aussi  ces  ouvrages  ne  sont-ils  pas,  pour 
ainsi  dire,  connus  à  l'étranger,  et  en  Angleterre  même,  ils 
sont  employés  plutôt  par  la  pratique  que  par  la  doctrine. 
C'est  avant  tout  l'absence  de  principes  et  de  règles 
fondamentales  précises  qui  a  empêché  dans  ces  derniers 
siècles  la  science  du  droit  de  s'élever  en  Angleterre  à 
une  grande  hauteur.  Les  statuts  du  Parlement  sont  par- 
ticulièrement défectueux.  Qu'on  lise  un  statut  quelcon- 
que, on  le  trouvera  obscur,  confus,  surchargé  de  dis- 
positions accessoires,  d'additions  mal  placées,  rédigé 
au  hasard  de  la  plume.  Coke  reprochait  déjà  ces  défauts 
aux  lois  anglaises,  et  ces  vices,  au  lieu  de  disparaître,  se 
sont  plutôt  aggravés.  Législateurs,  les  Anglais  ne  savent 
pas  faire  une  loi  ;  légistes,  ils  ne  parviennent  pas  à 
écrire  un  traité  vraiment  scientifique.  N'est-ce  pas  une 
conséquence  du  mépris  injuste  qu'ils  ont  toujours  aflSché 
pour  le  droit  romain  ?  (2). 

§  244.    —   BLACKSTONE. 

Blackstone  est  devenu  célèbre,  illustre  même,  à  l'é- 
tranger comme  en  Angleterre,  précisément  parce  qu  il  a 
su  se  dégager  des  défauts  communs  à  la  plupart  de  ses 
compatriotes  ;  il  a  fait  sortir  de  cet  amas  confus  et  im- 
mense ,  qu'on  appelle  le  droit  anglais,  un  système  scien- 
tifique, remarquable  par  sa  netteté,  sa  précision  et  sa 
méthode.  On  peut  dire  que  ses  commentaires  (Commen- 
taries  of  the  lato  of  England)  ont  fait  entrer  la  science 

(2)  On  trouvera  des  indications  plus  complètes  sur  les  juriscon- 
sultes du  XVIII'  siècle  et  sur  leurs  ouvrages  dans  les  Source»  placées 
en  tète  de  ce  volume.  On  s'est  attaché  ici  à  relever  seulement  les 
travaux  les  plus  importants  et  à  les  présenter  dans  un  ordre  mé- 
thodique. 
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anglaise  dans  une  nouvelle  période  qui  dure  encore  au- 
jourd'hui. 

Blackstone,  né  en  1723  et  mort  en  1780»  fut  d'abord 
avocat  ;  puis  il  iJ^andonna  la  pratique  pour  se  livrer  aux 
étude»  scientifiques  et  obtint,  en  1 758»  la  chaire  de  droit 
anglais  que  venait  de  créer,  à  l'Université  d'Oxford, 
le  savant  Yioer,  connu  par  son  Abridgment  of  Law  and 
Equity.  Plus  tard,  Blackstone  reprit  la  profession  d'a- 
vocat et  fut  député  au  Parlement.  Il  termina  sa  carrière 
comme  juge  à  la  cour  des  Plaids  communs  (1  ).  La  vie 
de  Blackstone,  consacrée  à  la  fois  à  la  pratique  et  à  la 
science,  a  rejailli  sur  son  œuvre.  Son  livre  s'adresse 
aussi  bien  à  ceux  qui  appliquent  la  loi  qu'à  ceux  qui 
l'apprennent  ;  bien  qu'il  l'ait  intitulée  Commentaires,  son 
œuvre  forme  plutôt  un  exposé  systématique  du  droit 
anglais,  probablement  conforme  à  son  enseignement 
universitaire.  Ces  commentaires  se  divisent  en  quatre 
parties  :  la  première  comprend  les  droits  des  personnes 
(Rights  of  persons)  ;  la  seconde  est  consacrée  au  droit 
des  choses,  ce  qui  comprend  aussi  les  obligations  (ilt^Ato 
ofthings)  ;  la  troisième  concerne  les  dommages  privés 
(privaêe  wrongs);  la  quatrième  partie  s'occupe  des 
dommages  publics  (public  wrongs),  ce  qui  comprend 
les  crimes,  les  peines,  la  procédure  criminelle.  Les  au- 
tres parties  du  droit,  notamment  le  droit  public,  le  droit 
ecclésiastique,  la  procédure  èivile,   ont  été  beaucoup 

(1)  Biackstone,  né  en  1723  à  Londres,  fut,  en  1744,  fellow  k  AU 
f  ouïs  collège  ;  en  1745,  bachelier;  en  1746,  avocat,  et  commença  à 
enseigner  le  droit  anglais  à  Oxford  ;  en  1758  il  fut  titulaire  de  la 
chaire  créée  par  Viner;  en  1763,  êoliciior  gênerai  ;  en  1766,  juge  de 
la  cour  du  Banc  du  roi  et  de  celle  des  Plaids  communs.  —  Voy.  sur 
Blackstone  un  article  dans  le  Dictionnaire  politique  de  Bluntschli  et 
Brater,  II,  p.  157.  —  Nypels>  Bibliothèque,  p.  148.  —  Oltzendorf, 
ReehiêleMeon,  v*  Blaokêtone,p,  232  de  la  seconde  édition. 
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trop  sacrifiées  ;  on  peut  reprocher  à  Blackstoné  de  ne 
les  avoir  pas  traitées  avec  assez  de  développemenls, 
La  clarté  et  la  méthode  de  Texposition,  la  pro- 
fondeur de  la  science,  la  sagesse  des  décisions  sur  les 
points  les  plus  délicats,  ont  donné  à  l'œuvre  de  Blacks- 
toné une  réputation  universelle.  Les  premières  parties 
de  son  ouvrage  s'adressent  autant  au  public  lettré  et  à 
toutes  les  personnes  désireuses  de  connaître  les  institu- 
tions de  leur  pays  qu'aux  hommes  de  loi  ;  les  autres  par- 
ties concernent  plus  particulièrement  ces  derniers.  Mais 
pourtant  et  toujours,  Tillustre  jurisconsulte  a  su  se  met- 
tre à  la  portée  de  ceux  pour  qui  il  écrivait  et  rendre  la 
lecture  de  son  ouvrage  facile  et  intéressante.  Il  s'est  sur- 
tout efforcé  de  faire  sortir  la  science  anglaise  de  cet  iso- 
lement complet  où  elle  avait  vécu  depuis  la  fin  de  la  pé- 
riode classique  du  moyen  âge  des  Bracton  et  des  Brit- 
ton.  Blackstoné  donne  assez  souvent  des  indications  sur 
les  législations  et  les  institutions  des  autres  pays.  Il 
connaît  bien  le  droit  romain,  beaucoup  moins  les  origi- 
nes historiques  du  droit  anglais.  Il  est  au  courant  des 
doctrines  philosophiques  de  son  temps  et  les  reproduit 
même  parfois  avec  un  peu  de  légèreté.  On  peut  lui  re- 
procher aussi  ses  sorties  intempestives  contre  la  religion 
catholique. 

Mathieu  Haie  a  exercé  sur  Blackstoné  une  influence 
considérable.  Pour  les  questions  de  droit  public,  Blacks- 
toné a  souvent  consulté  Montesquieu.  La  partie  philoso- 
phique de  l'œuvre  de  Blackstoné  est  assez  confa^e  et 
obscure.  Tout  en  adoptant  le  principe  du  droit  naturel 
tel  que  l'avait  compris  Grotius,  il  semble  parfois  se  rap- 
procher des  doctrines  qui  nient  ou  altèrent  cette  loi  su- 
périeure et  immuable.  Les  juristes  anglais  n'ont,  pas 
plus  que  ceux  du  continent,  échappé  à  l'influence  de 
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l'existence  d'un  droit  naturel  antérieur  et  supérieur  ;  ils 
ODt,  dans  une  certaine  mesure,  eux  aussi,  subi  les  doc- 
trines philosophiques  du  droit  romain,  transmises  par 
les  glossateurs,  développées  par  les  canonistes  et  par 
les  romanistes  de  la  Renaissance.  Mais  les  préceptes 
de  la  morale  utilitaire  ont  toujours  exercé  sur  eux 
un  irrésistible  attrait.  C'est  un  effet  du  tempéra- 
ment froid  et  positif,  propre  à  la  race  anglo-saxonne. 
Tout  en  marquant  leur  préférence  pour  la  morale 
utilitaire  qui  conteste  l'existence  du  droit  naturel, 
les  juristes  anglais  n'ont  pas  su  se  dégager  complè- 
tement des  préceptes  spirituaUstes  du  droit  romain.  Ce 
mélange  de  doctrines  contraires  a  fait  naître  plus  d'une 
fois  la  contradiction  et  jeté  de  l'obscurité  dans  leurs  écrits. 
Blackstone  en  est  un  frappant  exemple.  On  peut  lire 
dans  les  premiers  chapitres  de  ses  commentaires,  les 
doctrines  de  Grotius  :  il  les  a  textuellement  copiées  de 
Burlamaqui.  La  théorie  de  Loke,  qui  fait  naître  le  droit 
d'un  contrat  social,  et  celle  d'Hobbes,  qui  a  pour  objet 
de  nier  le  droit  naturel,  ne  le  décident  pas  à  abandonner 
les  doctrines  de  Grotius,  quoiqu'elles  aient  pendant 
longtemps  divisé  les  penseurs  politiques  de  l'Angleterre 
en  deux  camps  ennemis.  Cependant  Blackstone  ne  sem- 
ble pas  avoir  eu  des  notions  bien  précises  sur  ce  droit 
naturel  antérieur.  Une  seule  préoccupation  le  poursuit, 
l'utilité  publique,  et  plus  d'une  fois  ces  mots  exercent 
sur  lui  une  influence  étrange.  Comment  expliquer  autre- 
ment ce  passage  que  signerait  plus  d'un  socialiste  :  «  Les 
terres  ne  sont  pas  naturellement  plus  héréditaires  que 
les  trdnes  ;  mais  pour  l'avantage  et  la  sécurité  publique, 
la  loi  a  jugé  convenable  d'établir  le  droit  de  succession 
pour  les  terres  comme  pour  les  trônes  »  (2).  Aux  yeux 

C8)  Liv.  I,  chap.  3. 
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de  Blackstoneja  propriété  n'est  pas  de  droit  Daturel(:^)  : 
elle  a  été  créée  par  la  loi  positive  et  forme  l'une 
des  clauses  du  contrat  social.  L'homme  coupable  d'uo 
crime  viole  le  contrat  ;  aussi  le  pouvoir  a-t-il  le  droit  de 
lui  reprendre  ses  biens  et  ce  raisonnement  amène 
Blackstone  à  justifier,  sans  aucun  embarras,  la  peine  de 
la  confiscation  (i).  D'après  la  loi  de  la  nature,  en  effet, 
tous  les  biens  appartiennent  à  la  communauté,  sauf 
ceux  qui  ont  été  occupés.  C'est  à  cette  communauté 
qu'ils  devraient  retourner  à  la  mort  du  propriétaire, 
pour  devenir  ensuite  et  de  nouveau  la  propriété  du  pre- 
mier occupant,  si  la  loi  civile  n'avait  pas  créé  le  testa- 
ment et  la  succession  ab  intestat  (5).  Logique  jusqu'à  la 
dernière  des  déductions,  Blackstone  ne  considère  pas  les 
vols  comme  des  mala  inse^  suivantson  expression, c'est- 
à-dire  comme  des  délits  contraires  à  la  morale  et  à  la  loi 
naturelle  ;  ce  sont  de  simples  infractions  au  droit  de  pro- 
priété créé  par  le  contrat  social.  La  conscience  ne  ré- 
prouve pas  le  vol. 

C'est  aussi  sur  le  contrat  social  que  Blackstone  fait  re- 
poser le  droit  de  punir.  «  La  loi  qui  châtie  les  coupables, 
dit-il,  a  été  faite  de  leur  propre  consentement  ;  elle  fait 
partie  du  contrat  primitif  auquel  ils  ont  adhéré,  quand 
ils  sont  devenus  membres  de  la  société  »  (6).  Comme  les 
philosophes  anglais.Blackstone  se  sertde  laloi  pénale  pour 
poursuivre  un  but  utilitaire.  La  loi  punit  le  crime,  non 
pas  dans  un  but  d'expiation,  mais  afin  de  l'empêcher  de 
se  reproduire  à  l'avenir.  Quoique  les  peines  les  plus  atro- 
ces soient  de  nature  à  jeter  l'effroi  plus  que  les  autres, 

(3)  Voy.  encore  liv.  II,  chap.  3, 

(4)  Voy.  liv.  I,  chap.  8. 

(5)  Liv.  II,  chap.  1. 

(6)  Liv.  IV,  chap.  1. 
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cependant  il  ne  les  conseille  pas  :  il  a  remarqué  que,  si 
la  peine  est  trop  rigoureuse,  le  jury  préfère  toujours  un 
eicès  d'indulgence  à  un  excès  de  sévérité.  Sans  deman- 
der l'abolition  de  la  peine  de  mort,  il  désire  qu'on  en 
restreigne  autant  que  possible  l'application.  Mais  on  s'é- 
tonne ensuite  de  rencontrer  sous  la  plume  de  ce  grand 
jurisconsulte  des  doctrines  qui  se  concilient  peu  avec 
ces  idées  humanitaires.  Ainsi  il  approuve  la  peine  du  ta- 
lion dans  certains  cas  où  dit-il,  elle  est  dictée  par  la 
raison.  Il  trouve  juste,  par  exemple,  cette  loi  des  Juifs 
et  des  Egyptiens,  d'après  laquelle  quiconque,  étant 
trouvé  gardant  un  poison  mortel  sans  en  donner  un 
motif  suffisant,  était  obligé  de  le  prendre.  S'il  repousse, 
dans  les  autres  cas,  la  peine  du  talion,  c'est  parce  que 
tantôt  elle  est  trop  sévère,  tantôt  trop  douce.  «  Qu'un 
noble  frappe  un  paysan,  si  la  cour  ordonne  que  le  coup 
sera  rendu,  il  y  aura  plus  qu'une  juste  compensation. 
D'un  autre  côté,  la  peine  du  talion  peut  quelquefois  n'ê- 
tre pas  assez  sévère,  si  par  exemple  un  homme  prive 
méchamment  un  borgne  de  l'œil  qui  lui  reste,  il  sera 
puni  trop  faiblement  par  la  perte  d'un  seul  œil.  »  Or, 
ajoute-t-il  plus  loin,  «  si,  pour  déterminer  la  mesure  de 
la  peine,  il  y  a  quelque  règle  à  tirer  du  dommage 
éprouvé  par  celui  qui  est  lésé,  la  peine  doit  excéder  plu- 
tôt qu'égaler  l'injure,  puisqu'il  semble  contraire  à  la  rai- 
son et  à  l'équité  que  le  coupable,  s'il  est  convaincu,  n'é- 
prouve pas  plus  de  mal  que  n'en  souffre  l'innocent.  » 
On  peut  se  demander  si  toutes  ces  propositions,  rappro- 
chées les  unes  des  autres,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
faire,  sont  le  résultat  d'une  doctrine  bien  assise,  ou  si 
Blackstone  ne  s'est  pas  plutôt  borné  à  résumer  les  théo- 
ries proposées  de  son  temps,  notamment  par  Montes- 
quieu, par  Rousseau,  par  Beccaria,  sans  s'attacher  assez 
v.  26 
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à  rejeter  ce  qu'elles  offrent  de  contradictoire  entre  elles. 

Les  successeurs  immédiats  de  Blackstone  se  ratta- 
chent à  des  doctrines  philosophiques  plus  sûres  et  plus 
ferme.  La  morale  utilitaire  de  Bentham,  dont  Stuarl 
Mill  s'est  fait  de  nos  jours  le  plus  illustre  représentant, 
a  exercé  sur  eux  une  influence  décisive.  C'est  que  Ben- 
tham, le  premier,  leur  a  fait  entrevoir  l'idée  du  progrès 
et  la  nécessité  de  certaines  réformes.  Les  légistes  an- 
glais du  siècle  passé  étaient  trop  éclairés  pour  croire  à 
ce  lieu  commun  paradoxal  que  «  le  droit  anglais  est  la 
perfection  de  la  raison  humaine  »,  mais  ils  agissaient 
comme  s'ils  l'avaient  cru  faute  d'un  autre  principe  d'ac- 
tion. Bentham  a  assigné  l'utilité  publique  comme  but 
de  la  législation  et  a  ouvert  ainsi  un  passage  à  l'esprit 
de  réforme  qui  le  cherchait  depuis  longtemps.  Aussi,  à 
partir  de  la  mort  de  Blackstone,  la  science  du  droit  a 
marché  en  Angleterre  et  subi  de  sérieuses  modifica- 
tions au  point  de  vue  philosophique.  Mais  les  commen- 
taires du  grand  jurisconsulte  n'en  sont  pas  moins  restés 
le  livre  classique  par  excellence. 

La  première  édition  des  Commentaires  a  paru  en 
1765,  et  Blackstone  n'a  pas  apporté  d'importants  chan- 
gements à  son  œuvre  dans  les  éditions  suivantes.  Après 
sa  mort,  on  a  essayé  d'abord  de  tenir  son  livre  au  cou- 
rant, au  moyen  de  notes  complémentaires  et  d'appen- 
dices ;  c'est  ce  qu'a  fait  Christian  pour  les  éditions  douze 
à  quinze.  Mais  les  changements  sont  devenus  si  nom- 
breux dans  les  lois,  surtout  depuis  1815,  qu'il  a  fallu  se 
résigner,  pour  éviter  les  chances  de  confusion  et  même 
d'erreur,  à  toucher  au  texte  même  des  Commentaires.  Le 
meilleur  travail  de  ce  genre  est  celui  de  Stephen,  dont  la 
septième  édition,  en  quatre  volumes,  a  paru  en  1874  à 
Londres  (New  commsntaries  on  the  laws  of  England). 
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Le  ti^xte  original  de  Blackstone  a  été  publié  pour  la 
dernière  fois  par  Robert  Malkolm  Kerr  en  1 871 .  Il  existe 
une  traduction  française  des  Commentaires  par  Chompré, 
publiée  à  Paris  en  1822.  Colditz  en  a  fait  paraître  dans  la 
même  année  une  traduction  allemande  à  Schleswig. 
Blackstone  a  encore  publié  d'autres  travaux,  mais  qui 
sont  tous  plus  ou  moins  tombés  dans  Toubli  (7). 

(7)  Voici  la  liste  des  autres  ouvrages  de  Blackstone  :  Reports.  — 
Anaîys  ofthe  law  oj  England,  Oxford,  1754.  —Edition  de  la  Magna 
Charta  et  de  la  Charta  de  Foresta,  1759.  —  Laio  Tracté^  Lon- 
dres. 1762. 


CHAPITRE  m. 


I^  régixne  et  les  institutions  politiques. 


§  245.   —  LK  ROI. 

La  révolution  de  1688  inaugure  définitivement  le  ré- 
gime parlementaire  en  Angleterre.  La  royauté  est  plus 
que  jamais  limitée  dans  sa  prérogative.  Sous  des  princes 
corrompus  ou  incapables,  elle  perd  même  une  partie 
de  sa  dignité.  C'est  seulement  sous  George  III  et  surtout 
à  partir  de  George  IV,  que  la  royauté  se  relève  sérieuse- 
ment, mais  sans  jamais  reprendre  le  rôle  prépondérant 
qui  appartient  d  une  manière  définitive  au  Parlement  et 
surtout  à  la  Chambre  des  Communes.  Le  prince,  au  lieu 
de  jouer  le  rôle  d'un  monarque  absolu,  est,  comme  le 
disent  les  Anglais,  roi  dans  le  Parlement  (King  inPorUa- 
ment)  et  roi  en  son  conseil  (King  in  council)^  c'est-à-dire 
qu'il  est  lié  dans  l'exercice  du  pouvoir  public,  soit  par 
l'assentiment  de  l'un,  soit  par  l'avis  de  l'autre.  D'ail- 
leurs, le  rôle  de  la  royauté  a  varié  à  peu  pressons  cha- 
que prince  et  a  dépendu  de  son  caractère,  de  sa  capa- 
cité et  de  ses  qualités  politiques.  L'habile  prince  cl*0- 
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range,  désireux  avant  tout  d'abaisser  la  France  et  d'as- 
surer la  liberté  aux  Pays-Bas,  s'attacha  à  user  l'un  con- 
tre l'autre  les  deux  grands  partis  qui  se  disputaient  le 
pouvoir  dans  le  Parlement.  Guillaume,  ne  tenant  sa  cou- 
ronne que  du  Parlement,  ne  pouvait  conserver  son  in- 
fluence qu'en  neutralisant  les  uns  par  les  autres  les 
tcighs  et  les  tories.  La  reine  Anne,  douée,  comme  son 
père,  d'un  esprit  étroit  et  borné,  ennemie  de  la  révolu- 
tion, nourrissant  des  tendances  jacobites,  hostile  au 
droit  de  succession  de  la  maison  de  Hanovre,  ne  par- 
vint à  exercer  aucune  influence  sur  le  Parlement. 
George  P'  était,  en  tous  points,  un  prince  allemand  du 
dix-huitième  siècle,  de  mœurs  légères,  infatué  de  son 
importance  princière,  incapable  de  prononcer  un  mot 
d  anglais,  ignorant  l'esprit  du  peuple  sur  lequel  il  devait 
régner.  U  eut  cependant  l'habileté  de  comprendre  com- 
bien sa  situation  était  délicate.  Dès  le  début,  il  se  con* 
duisit  avec  beaucoup  de  réserve  et  de  circonspection.  Ne 
se  regardant  que  comme  un  locataire  dans  ses  palais,  il 
résidait  le  moins  possible  à  Saint-James  et  à  Hampton- 
Court(4).  La  forte  opposition  des  jacobites  et  l'impuis- 
sance du  parti  dit  des  tories  hanovriens  l'obligèrent  h 
laisser  faire  les  vnghs^  et  la  prépondérance,  la  direc- 
tion politique,  passèrent  entre  les  mains  du  Parlement 
et  du  cabinet. 

George  n  se  trouva,  au  commencement  de  son  règne, 
dans  une  situation  pire  encore  que  celle  de  son  père. 
Incapable  de  gouverner  et  de  comprendre  les  libertés 
anglaises,  il  ne  pouvait  prétendre  à  un  gouvernement 
personnel  ;  ce  prince  était  déjà  trop  heureux  quand  il 
rencontrait  des  ministres  avec  lesquels  il  pouvait  s'en- 

(Ij  Thackeray^  Ltê  quatre  George,  éd.  Taucbnitz^  13. 
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tendre.  «  Il  a  été  très-avantageux  pour  nous,  dit  Thac- 
keray  (2),  que  nos  premiers  George  ne  fussent  pas  des 
hommes  éminents  et  particulièrement  heureux  qu'ils  ai- 
massent le  Hanovre  au  point  de  laisser  l'Angleterre  sui- 
vre son  propre  chemin.  Nos  tribulations  recommencèrent 
quand  nous  eûmes  un  roi  fler  d'être  anglais  de  natio- 
nalité et  de  naissance,  se  proposant  de  gouverner  le  pays 
sans  avoir  plus  de  talents  pour  cela  que  son  aïeul  et  son 
bisaïeul,  qui  n'avaient  osé  mordre  à  cette  tâche  ni 
l'un  ni  l'autre.  » 

Pendant  les  premières  années  du  règne  de  George  III, 
la  couronne  exerça  certainement  une  plus  grande  in- 
fluence sur  les  affaires  du  royaume,  mais  on  a  exagéré 
cette  influence,  en  perdant  de  vue  que  si  la  volonté  du 
roi  prévalait,  c'était  presque  toujours  parce  que  telle 
était  aussi  celle  du  Parlement.  George  III,  ambitieux, 
actif  et  assez  despote,  voulut,  dès  le  début  de  son 
règne,  prendre  une  part  sérieuse  à  la  direction  de  la 
pohtique.  Son  pouvoir  avait  d'ailleurs  de  bien  plus 
fortes  racines  dans  le  pays  que  celui  de  ses  prédéces- 
seurs :  le  parti  jacobite  s'était  éteint  sous  la  brillante 
administration  de  Pitt  et  George  m,  né  anglais,  était  aimé 
des  Anglais. 

Tandis  que  les  deux  premiers  George  avaient  été 
placés  sous  la  dépendance  des  wighs^  George  III  réus- 
sit à  retrouver  également  un  appui  chez  les  tories  et  à 
tenir  par  eux-mêmes  les  wighs  en  échec.  Le  roi  se  per- 
mit plus  d'une  fois  d'influencer  les  élections  sans  même 
reculer  devant  la  corruption.  Dans  le  Parlement,  le  roi, 
tant  que  le  lord  North,  son  ami  et  favori,  ne  fut  pas  au 
pouvoir,  entretint,  par  l'intermédiaire  d'oificiers  dépea- 

(2)  Loc.  cit. 
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dants  de  sa  cour,  une  opposition  contre  les  ministres  ; 
il  fit  rayer  de  la  liste  des  conseillers  privés  le  duc  de 
Devonsbire  qui  s'était  permis  des  actes  d'opposition 
ainsi  que  le  comte  de  Temple  à  cause  de  son  amitié  pour 
Wilkes,  Mais  ces  actes  de  la  royauté  n'auraient  pas  été 
possibles  si  le  cabinet  n'avait  pas  résisté  en  s'appuyant 
sur  le  Parlement.  La  circonstance  qui  fait  le  mieux  res- 
sortir l'impuissance  du  roi  sans  cet  appui  d'un  parti 
dans  le  Parlement,  c'est  qu'il  fut  obligé  d'accepter  pour 
ministre,  en  47«5,  le  marquis  de  Rockingham,  qu'il 
avait  destitué  peu  d'années  auparavant,  avec  les  ducs  de 
Newcastle  et  de  Grafton.  des  fonctions  de  lord  lieute- 
nant,  pour  avoir  parlé  défavorablement  de  la  paix  avec 
la  France.  La  guerre  d'Amérique  rompit  l'alliance  du 
roi.  du  Parlement  et  du  cabinet.  A  la  suite  d'une  motion 
déclarant  ennemis  du  peuple  tous  ceux  qui  conseille- 
raient la  continuation  de  la  guerre  contre  l'Amérique, 
lord  Noth  dut  se  retirer  du  ministère  pour  laisser  sa 
place  au  marquis  de  Rockingham,  à  Fox  et  à  Burke, 
tous  trois  plus  ou  moins  odieux  au  roi  et  par  des  raisons 
diverses.  Quelques  années  plus  tard,  le  reste  de  l'in- 
fluence royale  disparut  sous  la  puissante  administration 
de  Pitt  qui  gouverna  en  maître  à  peu  près  absolu,  en 
s'appuyant  sur  les  terreurs  que  la  révolution  française 
suscitait  à  l'aristocratie  et  sur  la  docilité  d'une  majo- 
rité compacte.  Bientôt  le  roi  fut  obligé  de  faire  payer  ses 
dettes  par  le  Parlement  ;  celui-ci  eut  à  délibérer  deux 
fois  sur  l'état  de  santé  de  sa  Majesté  ;  dès  la  première 
maladie  du  roi,  dans  le  but  d'empêcher  Fox  et  le  prince 
de  Galles  d'arriver  au  pouvoir,  Pitt  revendiqua  pour  le 
Parlement  le  pouvoir  exclusif  de  nommer  un  régent  de 
son  choix,  même  sans  le  concours  de  la  couronne. 
Enfin  le  règne  de  George  III  se  termina  par  une  longue 
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régence  du  prince  de  Galles.  Tous  ces  événements  avaient 
beaucoup  contribué  àabaisser  la  couronne  aumomentoù 
George  IV  monta  sur  le  trône. 

Le  principe  d  une  monarchie  fondée  sur  le  contrat 
passé  entre  la  nation  et  la  couronne  était  plus  solide- 
ment établi  que  jamais.  La  doctrine  du  droit  divin  n  a- 
vait  pu  produire  que  deux  révolutions  et  la  chute  des 
Stuarts.  Après  la  révolution  de  1688,  les  deux  préten- 
dants continuèrent  à  fonder  leur  titre  sur  la  royauté  par 
la  grâce  de  Dieu  ;  mais  aussi  tout  défenseur  de  la  théo- 
rie du  droit  divin,  si  florissante  sous  les  Stuarts,  élail 
très-mal  vu  sous  les  deux  premiers  George.  Blacks- 
tone  écrivait  :  «  La  royauté  instituée  par  Dieu  peut  avoir 
convenu  aux  enfants  d'Israël  ;  mais  elle  est  étrangère  aux 
lois  et  coutumes  de  l'Angleterre.  »  Au  lendemain  de  la 
révolution  de  1688,  parut  un  pamphlet  intitulé  :  «  Pen- 
sées (T un  particulier,  relativement  à  la  justice  de  rentre- 
prise  des  gentilshommes  d'York,  en  novembre  1688,  » 
On  y  trouve  l 'expression  la  plus  précise  des  idées  du 
droit  anglais  sur  ce  point.  Il  y  est  dit  que  les  souverains 
de  droit  divin  peuvent  offenser  la  divinité  par  leurs  ac- 
tes, sans  jamais  froisser  les  droits  de  leurs  sujets,  tandis 
que  les  princes  établis  par  la  volonté  de  la  nation,  s'ils 
portent  atteinte  à  la  religion,  à  la  liberté  ou  à  la  pro- 
priété de  leurs  sujets,  vont,  en  agissant  ainsi,  contre  le 
commandement  de  Dieu  et  qu'il  est,  dès  lors,  permis  de 
leur  résister.  L'évêque  Bilson  disait  aussi  :  «  Il  est  dé- 
fendu d'agir  contre  la  volonté  du  roi,  tant  que  lui-même 
agit  conformément  à  la  loi,  mais  non  s'il  agit  contrai- 
rement à  la  loi.  »  (3). 

Mais,  ainsi  comprise,  la  monarchie  est  universelle- 

(3)  DébaU  parlementaireê,  II,  297. 
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ment  aimée  et  respectée  des  Anglais  ;  ils  la  vénèrent 
comme  le  symbole  du  gouvernement  et  de  la  puissance 
de  l'Etat.  «  Qui  se  rappelle  l'hiver  de  1820,  fait  remar- 
quer lord  Brougham  dans  son  portrait  de  George  IV  (4), 
doit  savoir  comment  le  même  individu  qui,  une  semaine 
avant  la  mort  de  George  III,  circulait  en  voiture  sur  la 
route  de  Brighton  ou  de  Windsor,  sans  attirer  plus  d'at- 
lention  qu'un  voyageur  ordinaire,  fut  soudain,  unique- 
ment parce  que  son  titre  de  régent  s'était  changé  en 
celui  de  roi,  salué  par  des  masses  de  sujets  loyaux  et 
curieux,  auxquels  il  (ardait  de  rassasier  enfin  leurs  yeux 
de  la  vue  d'un  roi.  y> 

Les  rapports  légaux  des  sujets  avec  le  souverain 
continuent  à  dériver  du  serment  d'allégeance  ;  c'est  un 
reste  de  la  féodalité.  En  principe,  tout  Anglais  est  tenu, 
dès  l'âge  de  douze  ans,  de  prêter  serment  au  roi  ;  mais 
ordinairement  la  prestation  n'en  est  requise  qu'à  l'ac- 
ceptation d'un  office.  C'était,  dans  l'origine,  un  serment 
purement  féodal,  que  l'on  prêtait,  jusqu'à  la  révolution 
de  1688,  au  roi  et  à  ses  héritiers  et  que,  depxiis,  on  ne 
prêle  plus  qu'au  roi  seul  (ou  à  la  reine  régnante).  A  ce 
serment  sont  venus  se  joindre,  à  partir  de  la  Réfor- 
mation, le  serment  de  suprématie,  et  depuis  Guil- 
laume m  (5),  aussi  celui  d'abjuration  (oath  of  abjuror 
lion),  dirigé  contre  le  Prétendant.  De  son  côté  le  roi,  au 
moment  de  son  couronnement,  prête  un  serment  qui  le 
lie  envers  la  nation.  S'il  refusait  ce  serment  ou  s'il  ne 
voulait  pas  se  faire  couronner,  ce  refus  serait  considéré 
comme  une  abdication  (6).  Les  termes  du  serment  de 

(4)  Sketches  of  the  statesmen  o/the  Urne  of  George  III,  II,  4. 

(5)  St.  13  et  14,  Will.  III,  chap.  6. 

(6)  Mais  tous  les  actes  antérieurs  au  couronnement  n'en  conserve- 
raient pas  moins    leur  validité. 
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couronnement  ont  été  fixés  par  un  acte  de  la  première 
année  du  règne  de  Guillaume  et  Marie  (7).  D'après  cet 
acte,  le  roi  doit  jurer  de  gouverner  selon  les  statuts  du 
Parlement  et  les  lois  et  coutumes  du  royaume,  de  faire 
observer  le  droit  et  la  justice,  ainsi  que  de  maintenir  la 
religion  protestante  et  les  droits  et  privilèges  du  clergé  de 
TEglise  établie.  Aux  termes  d'un  acte  de  la  reine  Anne  (8), 
le  souverain  promet  aussi  de  protéger  et  de  maintenir 
la  religion  protestante  et  l'Eglise  presbytérienne  d'Ecosse. 
De  plus,  d'après  l'acte  de  seulement,  le  roi.  lors  de  son 
couronnement  ou  de  la  réunion  de  son  premier  Parle- 
ment, doit  signer,  conformément  à  l'acte  du  test,  la  dé- 
claration contre  le  papisme.  Au  couronnement,  l'ofBce 
du  lord  high  steward  ou  grand  sénéchal  d'Angleterre, 
revit  pour  un  jour.  On  le  voit  siéger  comme  juge  à  Whi- 
tehall,  dans  le  quartier  de  Westminster,  pour  examiner 
les  titres  de  toutes  les  personnes  prétendant  avoir  le 
droit  de  coopérer,  par  quelque  service,  à  la  cérémonie 
du  couronnement.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  cour  des  li- 
tres (court  of  daims).  L'office  du  lord  grand  connétable 
(high  constablé)  est  aussi  ressuscité  pour  ce  jour  (9). 
Au  serment  de  couronnement  du  souverain  vient  se 
joindre,  dans  la  cérémonie,  l'hommage  des  évêques  et 
des  pairs.  L'ancien  cérémonial,  avec  ses  solennités  féo- 
dales, a  été  observé  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle 
et  même  encore  au  couronnement  de  George  IV. 

Le  seul  fait  de  manquer  à  son  serment  n'entraînerait 
pourtant  pas  la  déposition  du  roi.  Les  jurisconsultes  an- 
glais et  Blackstone  à  leur  tête  exigent  le  concours  des 
circonstances  qui  ont  amené  la  vacance  sous  Jacques  II 

(7;  st.  1,  W.  et  M.,  chap.  6. 

(8)  St.  8,  Anne. 

(9)  Le  duc  de  Wellington  en  a  été  invesU  pour  la  dernière  fois. 
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et  qu'ils  considèrent  comme  un  précédent  :  tentative  de 
renverser  la  constitution,  violation  du  pacte  fondamen- 
tal et  abandon  du  royaume.  La  loi  a  spécifié,  en  outre, 
depuis  la  révolution,  quelques  cas  dans  lesquels  l'héri- 
tier présomptif,  de  même  que  le  roi  régnant,  perdrait  le 
trône.  Tel  serait,  comme  nous  l'avons  vu,  son  refus  de 
s  engager  à  remplir  les  devoirs  d'un  roi  et  de  prêter  le 
serment  de  couronnement.  Comme  il  faut  que  le  roi 
d'Angleterre  appartienne  à  l'Eglise  établie,  sa  con- 
version à  ioute  autre  foi  impliquerait  abdication  de 
sa  part.  De  même,  le  roi  ne  peut  épouser  une 
catholique,  et  tout  mariage  avec  une  femme  de  cette  re- 
ligion équivaudrait  pour  lui  à  une  renonciation  au 
trône  (10). 

Mais  l'incapacité  du  roi  de  remplir  ses  devoirs  à  cause 
d  une  maladie  ou  de  sa  jeunesse  n'entratnent  pas  sa 
déchéance:  elle  donne  seulement  ouverture  à  une 
régence.  La  loi  de  régence  de  1751  disposait,  pour  le 
cas  où  George  II  serait  décédé  pendant  la  minorité  du 
jeune  prince  de  Galles,  que  la  princesse  douairière, 
veuve  du  feu  prince  de  Galles,  serait  chargée  du  gou- 
vernement comme  régente  et  tutrice  du  jeune  roi,  avec 
l'assistance  d'un  conseil  à  nommer  par  le  roi  régnant. 
Le  fri7/  de  régence  de  1765  permettait  à  George  III, 
pour  le  cas  où  il  ne  se  sentirait  plus  en  état  de  gouver- 
ner, d'appeler  à  la  régence  une  des  personnes  royales 
désignées  dans  cet  acte.  Mais  le  roi  n'ayant  pas  usé  de 
celte  faculté,  le  Parlement  se  trouva  dans  un  grand 
embarras  lorsqu'en  1788  George  III  perdit  définitive- 
ment la  raison.  Fox  et  Sheridan  soutenaient  que  le  prince 

(10)  George  IV,  comme  prince  de  Galles,  ne  vécut  pas  moins, 
pendant  quelque  temps,  dans  les  rapports  d'un  mariage  simulé  avec 
une  dame  catholique,  mistress  Fitz-Herbert. 
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de  Galles,  comme  tel,  devait  remplacer  le  roi  de  plein 
droit,  en  qualité  de  régent,  et  qu'avec  le  consentement 
du  Parlement  il  pouvait  jouir  de  la  plénitude  des  pou- 
voirs royaux.  Pitt  soutint,  on  s'en  souvient,  qu'aucun 
membre  de  la  famille  royale  n'avait  de  droit  à  la  qualité 
de  régent  et,  au  nom  de  la  nation,  il  réclama,  pour  le 
Parlement,  le  droit,  non  seulement  de  fixer  les  pouvoirs  du 
régent,  mais  de  choisir  le  régent  lui-même.  Le  rétablisse- 
ment du  roi  mit  fin  à  la  controverse,  mais  dans  la  suite,  la 
jurisprudence  anglaise  se  prononça  en  faveur  du  système 
de  Pitt.  Quand  George  III  retomba,  en  1811 ,  dans  sa  triste 
maladie ,  le  Parlement  vota  une  loi  (1 1  )  qui  instituait  régent 
le  prince  de  Galles,  à  la  condition  de  signer  la  déclara- 
tion contre  le  papisme  et  sous  forfaiture  de  ses  droits 
de  régence,  s'il  venait  à  s'absenter  du  royaume  ou  à  se 
marier  avec  une  catholique.  Le  roi  malade  devait, 
d'après  la  même  loi,  être  confié  à  la  garde  de  la  reine  et 
d'un  comité  de  huit  personnes.  En  cas  de  rétablissement 
du  roi,  ce  comité  aurait  eu  le  devoir  d'en  informer  le 
Conseil  privé.  La  reprise  éventuelle  des  rênes  du  gou- 
vernement par  le  roi,  avec  l'assentiment  de  six  conseil- 
lers privés,  eut  mis  un  terme  à  la  régence.  Cette  loi 
accordait  au  prince  régent  l'exercice  de  tous  les  droits 
du  souverain,  mais  en  lui  interdisant  de  créer  des  pairs 
ni  de  rien  changer  à  l'ordre  de  la  succession  au  trône, 
à  l'acte  d'uniformité  ou  à  celui  qui  assure  le  culte 
presbytérien  en  Ecosse. 

La  prérogative  royale  et  les  privilèges  accordés  au 
souverain  restèrent,  en  droit,  les  mêmes  au  dix-hui- 
tième siècle  qu'au  moyen  âge  ;  Blackstone  en  donne  une 
longue  énumération  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici, 

(11)  st.  51,  Geo.  III^  cbap.  1. 
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car  nous  la  connaissons  déjà,  mais  il  faut  remarquer 
que  la  plupart  de  ces  prérogatives  et  de  ces  privilèges 
étaient  singulièrement  amoindris  ou  même  compromis 
parla  prépondérance  du  Parlement.  D'un  autre  côté, 
Je  fameux  btll  ofrights  nia  formellement  au  roi  le  droit, 
qu'il  s'était  jusqu'alors  attribué,  de  suspendre  ou  même 
de  paralyser  l'exécution  d'une  loi.  Ces  dispenses,  accor- 
dées à  l'imitation  de  la  cour  de  Rome  et  connues  sous 
le  nom  de  non  obstante,  parce  qu'elles  résultaient  de  la 
clause  non  obstante  statuto  vel  lege,  insérée  dans  la 
charte,  avaient  été  introduites  du  temps  du  roi  Henri  III. 
Le  bill  of  rights  fit  enfin  triompher  les  réclamations  du 
Parlement.  On  laissa  au  roi  le  droit  de  faire  grâce  en 
vertu  de  sa  prérogative  royale,  mais  il  ne  put,  à  l'avenir, 
dispenser  d'une  loi  d'ordre  public,  ni  d'une  loi  établis- 
sant un  droit  au  profit  d'un  tiers  (12). 

Sous  un  autre  rapport,  la  prérogative  royale  fut  encore 
limitée;  la  déclaration  des  droits  eile  bill  des  droits  inter- 
dirent au  roi  d'entretenir  en  temps  de  paix  une  armée  per- 
manente sans  le  consentement  préalable  duParlement.  De- 
puis cette  époque,  le  Parlement  vote  et  renouvelle  chaque 
année  une  loi  qui  autorise  la  couronne  à  lever  une  armée 
pourunan,etcommelemêmeacteluidonneledroild'éta- 
blir  des  juridictions,  des  délits  et  dos  peines  militaires,  on 
lui  donne  le  nom  de  loi  contre  la  mutinerie  (mutiny  act). 
Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  l'armée  permanente 
n'atteignit  jamais  un  chiffre  fort  élevé  en  Angleterre,  et. 
pour  empêcher  le  renouvellement  de  tentatives  sem- 

(12)  Sous  ce  rapport,  lee  rois  de  France  s'étaient  montrés  plus 
scrupuleux  :  ils  ne  s'étaient  pas  reconnu  la  faculté  de  porter  atteinte 
aux  droits  des  tiers.  «  Et  ces  choses  nous  acons  octroyées  sauce 
autrui  droiture,  ■  dit  le  roi  Philippe  le  Hardi  dans  une  ordonnance  de 
juillet  1225. 
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blables  à  celles  des  Stuarts,  pour  placer,  autant  que 
possible,  Tarmée  en  dehors  de  Taction  de  la  royauté, 
on  s'attacha  à  retirer  aux  officiers  le  caractère  de  fonc- 
tionnaires purement  militaires.  Quiconque  voulait  obtenir 
une  patente  d'officier  devait  Tacheter  et  le  prix  d'acqui- 
sition variait  suivant  le  grade.  Ce  système  était  bien 
conforme  au  génie  de  la  nation  anglaise  :  il  conférait, 
dans  l'armée  comme  ailleurs,  l'influence  et  la  supério- 
rité à  la  richesse  ;  il  donnait  à  l'ainé.  désormais  seul 
propriétaire  du  patrimoine  de  la  famille,  un  moyen 
commode  et  honorable  de  placer  ses  cadets  ;  il  assurait 
aux  officiers  une  certaine  indépendance  ;  enfin  il  était 
conforme  au  principe  général  qui  obligeait  en  Angleterre 
quiconque  voulait  occuper  un  certain  rang,  une  fonction 
à  faire  un  véritable  sacrifice  pécuniaire. 

Quant  à  la  milice,  elle  continue  à  reposer  sur  le  même 
système  ;  elle  se  recrute  parmi  les  propriétaires,  pour 
maintenir  la  royauté  et  les  basses  classes,  mais,  en 
général,  cette  milice  est  en  pleine  décadence  et  on  ne 
songe  h  lui  donner  une  organisation  un  peu  sérieuse 
qu'à  de  rares  intervalles,  à  cause  d'un  danger  imminent, 
par  exemple,  à  l'époque  du  débarquement  du  Préten- 
dant, en  1756,  en  1796  (13). 

La  flotte,  toujours  populaire  en  Angleterre,  n'y  a 
jamais  eu  à  lutter,  comme  l'armée,  contre  la  défiance 
de  la  nation.  Elle  est  depuis  le  dix-huitième  siècle  une 
institution  permanente  et  non  de  pure  tolérance,  ni 


(13)  Le  st.  30,  Geo.  II,  fixe  le  total  de  la  milice  à  30.740  hom- 
mes. Sous  George  III,  la  milice  a  été  réorganisée  par  un  statut  (26, 
Geo.  III,  chap.  107}  et  ce  statut  a  été  observé  jusqu'en  1802.  C'est 
aussi  à  partir  de  George  III  que  l'on  commença  à  renforcer  la  milice 
par  des  volontaires. 
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sujette  à  un  tote  annuel  de  renouvellement  (14).  De 
même,  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapeile,  la  flotte  britan- 
nique possède  un  code  pénal  complet  et  fixe  contenant 
la  définition  exacte  de  tous  les  délits  ;  elle  n'est  pas 
abandonnée»  comme  Tannée  de  terre,  à  la  discrétion  de 
la  couronne  (15). 

Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  roi  jouit  d'une 
autorité  beaucoup  moins  étendue  que  les  autres  princes 
de  l'Europe.  Les  pouvoirs  du  gouvernement  central 
soDttrès-restreints.  L'administration  locale  est  placée  ou- 
tre les  mains  des  juges  de  paix  dont  les  décisions  ne  peu- 
vent être  redressées  que  parla  voie  de  Tappel judiciaire. 
Quant  aux  villes  érigées  en  corporations,  le  gouverne- 
ment n'exerce  sur  elles  qu'une  surveillance  très-limitée. 
En  réalité,  l'administration  est  placée  entre  les  mains 
d'une  gentry  à  peu  près  indépendante.  De  son  côté,  le 
ministère  est  plutôt  l'agent  du  Parlement  que  celui  de  la 
royauté.  En  outre,  le  cabinet  a  attiré  à  lui  toutes  les  at- 
tributions du  Conseil  privé,  à  l'exception  de  celles  des 
comités  spéciaux  de  ce  conseil  que  l'on  peut  regarder 
comme  des  autorités  indépendantes.  Quant  au  Conseil 
privé  même,  il  ne  joue,  en  général,  depuis  la  révolution, 
qu'un  rôle  muet  dans  les  grands  actes  politiques. 

L'acte  de  seulement  déclara  illégale  la  pratique  du 
Conseil  privé  en  matière  politique.  Mais  un  statut  de  la 
reine  Anne  (16)  rendit  au  Conseil  privé  ses  anciennes 


(14)  st.  22,  Geo.  II,cbap.  23.  —  St.  19,  Geo,  III,chap.  17.  —  Cpr. 
8t.  11,  Vie.  chap.  56. 

Cl5;  Depuis  1860  (st.  22, 23,  Vie,  chap.  123)  un  nouveau  code  pénal 
de  la  marine  militaire  {naoal  discipline  act)  est  entré  en  vigueur. 
Déjà  Blackstone  regrettait  que  l'armée  de  terre  ne  fût  pas  traitée 
aussi  favorablement  que  Tarmée  de' mer. 

(16)  St.  4,  Anne,  chap.  S. 
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attributions  politiques.  Au  lit  de  mort  de  la  reine  Anne, 
l'autorité  du  Conseil  privé  vécut  dans  toute  sa  plénitude. 
Ce  fut  le  Conseil  privé  qui  sauva  le  droit  de  succession 
de  la  maison  de  Hanovre  aux  dépens  des  Stuarts. 
George  !•%  à  son  avènement,  convoqua  un  Consefl 
privé,  formé  de  trente-trois  membres  avec  adjonction 
d'un  cabinet  de  huit  membres. 

Dans  ses  rapports  avec  le  Parlement,  la  royauté  se 
trouva  sensiblement  amoindrie.  Par  le  tautiny  oc/ et  par 
le  principe  du  vote  annuel  du  budget,  le  Parlement  ren- 
dit sa  convocation  annuelle  indispensable,  bien  que  le 
hill  ofrightsse  fut  borné  à  parler  de  réunions  fréquen- 
tes du  Parlement.  Celui-ci  raflTermit  encore  son  autorité 
par  le  bill  qui  fixa  la  durée  de  chaque  Parlement  à 
sept  années.  Les  députés  élus  pour  sept  ans,  étaient 
émancipés  de  leurs  commettants  et  l'esprit  de  corps 
prenait  en  même  temps  plus  de  consistance  dans 
la  Chambre  des  Communes.  C'est  d'ailleurs  toujours  le 
roi  qui  convoque  et  proroge  le  Parlement,  comme  il  a  le 
droit  de  le  dissoudre.  D'après  un  statut  de  George  II  (17), 
en  cas  de  rébellion  armée  ou  de  danger  imminent 
d'invasion,  si  le  Parlement  est  séparé  par  ajour- 
nement ou  prorogation,  le  roi  peut  le  rassembler  par 
une  proclamation,  en  faisant  CQnnattre  quatorze  jours 
à  l'avance  le  temps  désigné  pour  l'ouverture  de  l'assem- 
blée. Un  statut  du  règne  de  George  III  a  modifié  et  com- 
plété ces  dispositions  (18).  Il  veut  que  dans  tous  les  cas 
d'invasion  eflective  ou  de  danger  imminent  d'invasion 
et  dans  les  cas  de  rébellion  et  d'insurrection,  le  roi 
fasse  part  de  la  circonstance  au  Parlement,  s'il  est  as- 


(17)  st.  30,  Geo.  II,  chàp.  25. 

(18)  St.  26,  Geo.  III,  chap.  107,  {  95. 
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semblé,  ou  s'il  ne  Test  pas,  la  fasse  connaître  par  une 
proclamation  ;  il  peut  ensuite  ordonner  que  la  milice 
soit  convoquée  et  formée  en  corps  :  cela  fait,  si  le  Parle- 
ment est  ajourné  ou  prorogé,  le  roi  doit  l'assembler 
daas  les  quatorze  jours. 

§  246.  —  LE  PARLEMENT. 

Pendant  le  dix-huitième  siècle,  le  Parlement  anglais 
arrive  au  sommet  d'une  puissance  qu'il  ne  perdra  plus 
dans  l'avenir.  Cette  puissance  s'attachera  de  plus  en  plus 
à  la  Chambre  des  Communes  aux  dépens  de  la  Chambre 
des  Lords;  elle  ira  alternativement  des  wighs  aux  tories 
ou  des  tories  aux  wighs^  mais  elle  ne  sortira  jamais  du 
Parlement. 

L'activité  législative  de  ce  corps  se  traduit  par  le  vote 
d'un  grand  nombre  de  lois.  A  aucune  époque,  il  n'avait 
été  rendu  autant  de  statuts  (1).  L'omnipotence  législa- 
tive du  Parlement  est  affirmée  par  les  juristes  de  l'épo- 
que. L'opposition  des  Stuarts  contre  le  Parlement  leur 
avait  fait  perdre  le  sovereign  power  qu'ils  avaient  exercé 
de  fait  ;  la  révolution  de  1 688  le  fit  passer  définitivement 
d'eux  au  Parlement.  «  Le  Parlement,  dit  Blackstone,  a 
une  autorité  souveraine  et  qui  échappe  à  tout  contrôle 
pour  faire  les  lois,  les  élargir  ou  les  restreindre,  les  abo- 
lir, les  révoquer  et  les  faire  revivre.  Ce  pouvoir  législa- 
tif s'applique  à  tous  les  objets  du  spirituel  et  du  tempo- 
rel, du  civil  et  du  militaire,  du  droit  maritime  et  du  droit 
pénal.  Le  Parlement  est  le  lieu  où  la  constitution  britan- 

(1)  Nqus  avons  donné  plus  haut  le  tableau  du  nombre  des  statuts 
qui  ont  été  votés  par  le  Parlement  sous  les  différents  règnes  com- 
pris dans  cette  période. 

V.  27 
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nique  a  marqué  la  place  du  pouvoir  absolu,  despotique 
même,  qui,  dans  tout  état,  doit  nécessairement  exister 
quelque  part.  Le  Parlement  peut  changer  la  constitution 
de  l'empire,  la  renouveler,  ainsi  que  se  reconstituer  lui- 
même  sur  d'autres  bases.  Il  peut  toute  chose  qui  ne  soit 
pas  impossible,  et  ce  que  faitle  Parlement,  aucune  auto- 
rité de  la  terre  ne  peut  le  défaire.  »  Mais  cette  autorité 
législative  du  Parlement  comporte  elle-même  des  bornes, 
et  les  jurisconsultes  anglais  reconnaissent  qu'un  acte  du 
Parlement  n'a  pas  le  droit  de  choquer  la  raison,  Téquilé 
ou  la  loi  naturelle.  D'après  une  déclaration  du  lord 
grand  juge  Holt.  contemporain  de  Guillaume  III,  «  il  est 
parfaitement  raisonnable  et  vrai  de  dire  que  si  un  acte  du 
Parlement  ordonnait  qu'une  même  personne  soit  à 
la  fois  juge  et  partie,  l'acte  serait  nul.  Un  acte  du  Parle- 
ment ne  saurait  fonder  une  iniquité^  malgré  l'ambiguïté 
qu'il  peut  offrir  parfois.  Jamais  on  ne  pourra,  dans  notre 
pays,  laisser  s'identifier  l'office  du  juge  et  la  position  du 
client  dans  une  seule  et  même  personne.  Jamais  un 
Parlement  ne  saurait  autoriser  l'adultère  (2).  » 

La  théorie  de  l'omnipotence  du  Parlement  ayant  con- 
duit à  la  guerre  d'Amérique,  les  pères  de  l'Union  améri- 
caine, en  gens  pratiques,  comprirent  que  les  limites  du 
pouvoir  parlementaire  devaient  être  placées  ailleurs  que 
dans  la  théorie  spéculative  de  l'équité  et  du  droit  na- 
turel ;  ils  mirent  l'autorité  de  la  Cour  de  justice  fédé- 
rale, pour  les  questions  relatives  à  la  constitution,  au- 
dessus  de  celle  du  président  et  de  la  législature. 

En  Angleterre,  le  Parlement  a  lui-même  limité  ses 
pouvoirs  en  ce  qui  concerne  ses  privilèges.  En  1704.  les 
deux  Chambres  tombèrent  d'accord  sur  ce  point,  que  ni 

(2)  Fiscljel,  La  Constitution  de  l'Angleterre,  liv,  VII,  chap.  7, 
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l'une  ni  Faulre  ne  peut  créer  de  nouveaux  privilèges  et 
ne  doit,  en  cette  matière,  se  prononcer  autrement 
que  par  le  vote  de  simples  déclarations,  constatant 
l'existence  de  privilèges  déjà  garantis  par  la  loi  et  la  cou- 
tume du  Parlement.  Ces  privilèges,  on  le  sait,  concer- 
nent ou  la  corporation  comme  telle  ou  ses  membres  en 
particulier.  Comme  corporation,  le  Parlement,  la  Cham- 
bre haute  surtout,  est  le  conseil  suprême  de  la  cou- 
ronne. La  Chambre  des  Communes  n'est  pas  seulement 
une  assemblée  délibérante,  investie  d  un  pouvoir  de 
contrôle  ;  elle  est  aussi  un  des  conseils  du  souverain. 
Mais,  tandis  que  chaque  pair  a  toujours  personnellement 
le  droit  de  demander  une  audience,  la  Chambre  des 
Communes  ne  peut  réclamer  accès  auprès  du  souve- 
rain qu'en  corps,  avec  son  orateur  en  tête. 

U  y  a  égalité  de  privilèges  entre  les  deux  Chambres  du 
Parlement,  à  moins  de  dispositions  contraires.  Toutes 
deux,  depuis  la  déclaration  des  droits^  jouissent  d'une 
liberté  de  parole  pleine  et  entière.  L'article  9  de  cet  acte 
porte  que  la  liberté  de  la  parole  et  des  débats,  ainsi  que 
de  tout  ce  qui  se  fait  au  Parlement,  ne  saurait  être  entra- 
vée ou  mise  en  question,  hors  de  son  enceinte,  dans 
aucune  cour  de  justice  ni  ailleurs.  Mais  chaque  membre 
est  responsable  envers  la  Chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient. Cette  responsabilité  n'est  pas  un  vain  mot.  Il  est  de 
principe  que  le  nom  du  souverain  ne  doit  pas  être  mêlé 
en  termes  inconvenants  aux  débats  parlementaires,  et 
les  Chambres  se  chargent  de  le  faire  respecter.  Le  4  dé- 
cembre ni7,  le  jacobite  Shippen,  surnommé  Downright 
Shippen.  fut  envoyé,  sur  une  résolution  de  la  Chambre,  à 
la  Tour,  où  il  resta  aux  arrêts  pendant  toute  la  session, 
pour  avoir  proféré,  dans  les  débats,  des  outrages  contre 
le  roi.  Le  17  septembre  1783,  la  Chambre  déclara,  par 
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une  résolution,  qu'elle  considérait  comme  un  grand 
crime  et  délit  (high  crime  and  misdemeanor)  le  fait 
de  mêler  aux  débats  du  Parlement  l'opinion  certaine  ou 
présumée  du  roi.  Il  n'est  pas  non  plus  permis  de  se  ré- 
férer à  des  débats  antérieurs,  ni  à  des  débats  de  l'autre 
Chambre,  d'autant  moins  que,  légalement,  ils  ne  doiFent 
pas  être  publiés.  Il  est  défendu  aussi  de  critiquer  la 
Chambre  elle-même  dans  son  propre  sein.  D'un  autre 
côté,  l'impunité  qui  recouvre  l'orateur  à  l'intérieur  du 
Parlement,  cesse  de  le  protéger  s'il  pubh'e  ses  paroles  ; 
il  peut  alors  être  poursuivi  en  justice  comme  tout  autre 
écrivain.  Lord  Abingdon  fut  condamné  eu  1795,  pour  ua 
discours  qu'il  avait  tenu  contre  son  avoué,  à  la  Cham- 
bre haute  et  fait  imprimer,  à  payer  une  amende  de  cinq 
livres  et  à  fournir  caution  pour  répondre  de  sa  conduite 
ultérieure  (surety  for  good  behaviour).  En  18<3,  M. 
Creasy,  ayant  communiqué  à  une  feuille  de  Londres  le 
texte  authentique  d'un  discours  que  les  journaux  avaient 
mutilé,  une  personne,  offensée  par  ce  discours,  actionna 
l'auteur  pour  libelle  et  le  fit  condamner  au  payement  de 
cent  livres  sterling.  Il  se  pourvut  devant  le  Banc  du  roi, 
mais  sa  prétention  fut  repoussée. 

La  liberté  de  la  parole  est  particulièrement  réclamée 
près  du  roi  en  personne  par  l'orateur  des  Communes  à 
l'ouverture  de  chaque  Parlement.  Il  en  est  de  même  des 
privilèges  des  personnes,  des  serviteurs  et  des  biens 
des  membres  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre.  Toutefois, 
certains  de  ces  privilèges  ont  été  beaucoup  réduits  pen- 
dant notre  période.  Un  pair  est  encore  en  tout  temps 
inviolable  et  sacré  par  le  privilège  de  la  pairie.  Chaque 
député  des  Communes  est  revêtu  du  même  caractère 
par  le  privilège  du  Parlement,  non-seulement  pendant 
la  session,  mais  même  durant  les  quarante  jours  qui  la 


GHAPimi  m.    —  LES  mSTlTUTIONS  POLITIQUES.       431 

suivent  ou  la  précèdent.  Toutefois  un  statut  de  George  III 
porte  qu'à  l'avenir  toute  action  pourra  être  intentée  en 
tout  temps  contre  un  pair  ou  un  autre  membre  du 
Parlement,  ses  domestiques  ou  toute  autre  personne 
pouvant  réclamer  le  privilège  parlementaire,  sans  qu'on 
ait  le  droit  d'y  apporter  empêchement  ou  délai  sous 
prétexte  de  ce  privilège  (3).  Les  pairs  ne  peuvent  en 
aucun  temps  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes,  ni  les  membres  des  Communes  durant  les 
sessions  et  les  quarante  jours  qui  les  suivent  ou  les 
précèdent.  Mais  un  statut  du  règne  de  George  III  (4) 
décide,  dans  l'intérêt  du  commerce,  que  tout  commer- 
çant, ayant  le  privilège  du  Parlement,  peut  être  poursuivi 
légalement  pour  toute  dette  légitime  de  la  valeur  au 
moins  de  cent  livres  ;  que,  s'il  n'y  satisfait  pas  dans  l'es- 
pace de  deux  mois,  ce  défaut  de  payement  doit  être 
considéré  comme  une  banqueroute  et  qu'une  commis- 
sion pour  les  opérations  relatives  à  cette  banqueroute 
peut  être  nommée  contre  ce  commerçant  privilégié,  de 
la  même  manière  que  contre  tout  autre  (5).  Un  autre  sta- 
tut du  même  règne  ajoute  que  si  un  membre  des  Com- 
munes est  déclaré  insolvable,  il  perd  son  siège,  à  moins 
d'établir  dans  les  douze  mois  que  cette  déclaration 
d'insolvabilité  a  été  levée  ou  qu'il  s'est  arrangé  avec  ses 
créanciers  (6). 


(8j  St.  10,  Geo.  III,  chap.  50.  —  Les  privilèges  abolis  par  ce  statut 
avaient  déjà  été  restreints  par  des  statuts  des  règnes  précédents  ;8t.  12, 
W.  III,  cbap.  3;  st.  2  et  3,  Anne,  chap.  18;  st.  11,  Geo.  II,  chap.  24. 

(4)  St.  4,  Geo.  III,  chap.  33. 

(5)  De  nos  jours,  les  pairs  sont  aussi  soumis  aux  lois  sur  les  ban- 
queroutes. 

(6)  St.  52,  Geo.  III.  chap.  144. 
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Sauf  exception  en  cas  de  flagrant  délit  pour  des  at- 
tentats graves,  aucun  membre  des  deux  Chambres 
ne  peut  être  arrêté  sans  le  consentement  dé  celle  dont 
il  fait  partie.  Lorsqu'un  membre  du  Parlement  est  arrêté 
pour  infraction  à  la  loi  pénale,  il  doit  en  être  immédiate- 
ment référé  à  l'orateur  de  sa  Chambre  pour  que  celle-ci 
décide  si  elle  entend  ou  non  user  de  son  privilège  et 
réclamer  le  membre  arrêté.  C'est  ainsi  qu'en  1815,  lord 
Cochrane  fut  arrêté  pour  conspiration,  par  ordre  du  Banc 
du  roi,  avec  l'assentiment  de  laChambre  des  Communes. 
S'étant  évadé  et  réfugié  à  la  Chambre,  il  fut  arrêté  de 
nouveau  avant  l'ouverture  de  la  séance.  Mais  c'est  un 
point  douteux  de  savoir  si  la  justice  peut  faire  arrêter  un 
membre  des  Communes  pour  désobéissance  à  ses 
ordres.  La  Chambre  a  parfois  dénié,  dans  ce  cas,  à  ses 
membres,  le  privilège  parlementaire,  notamment  en  1763 
à  Wilkes. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  violences  contre  les  mem- 
bres du  Parlement  sont  punies  avec  une  sévérité  ex- 
ceptionnelle ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  revenir  sur  ce 
point  qui  ne  présente  aucune  particularité  pour  notre 
époque. 

Quant  à  la  tenue  intérieure  des  séances  des  deux 
Chambres,  elle  résultait  uniquement,  encore  au  siècle 
dernier,  des  usages  et  de  la  tradition  ;  il  n'y  avait  pas  de 
règlement  écrit  ;  les  séances  étaient  secrètes  et  il  était 
même  formellement  interdit  d'en  publier  des  comptes- 
rendus.  Déjà  le  13  juillet  1641,  la  Chambre  des  Com- 
munes avait  pris  la  résolution  suivante  :  «  Aucun  membre 
n'a  le  droit  de  faire  imprimer  un  discours  ni  d'en  déli- 
vrer une  copie,  sans. la  permission  de  la  Chambre.  » 
Cet  ordre  fut  renouvelé  deux  fois,  le  22  juillet  1641  el 
le  28  mars  1642.  Le  27  février  1698,  la  Chambre  haute 
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déclara  qu'il  y  aurait  infraction  au  privilège  si  Ton  im* 
primait  ou  propageait,  sans  la  permission  de  la  Chambre, 
tout  ou  partie  de  ses  débats.  En  1728  et  en  1738,  la 
Chambre  des  Communes  prit  aussi  des  mesures  très- 
sévères  contre  les  imprimeurs  qui  publiaient  les  discours 
ou  les  paroles  de  ses  membres.  Mais  bientôt  les  deux 
Chambres  durent  céder  sous  la  pression  des  journalistes 
et  de  l'opinion  publique.  Déjà  Pelham  avait  proposé 
des  principes  plus  libéraux  sur  la  publicité  des  débats. 
Bientôt  les  journaux  se  mirent  à  publier  des  comptes- 
rendus  sous  des  formes  allégoriques  et  le  public  anglais 
ne  fut  pas  embarrassé  pour  découvrir  les  noms  des  véri- 
tables orateurs  sous  des  pseudonymes  romains  ou  autres. 
En  1770,  commença  la  publication  de  comptes-rendus 
plus  détaillés  par  un  certain  Miller,  membre  d'une  des 
corporations  de  Londres.  Le  sergent  d'armes,  chargé  de 
l'assigner  devant  les  Communes,  fut  arrêté  par  un  cons- 
table  pour  violation  des  privilèges  de  la  cité  et  Miller  ne 
comparut  pas.  Cet  acte  audacieux  amena  l'envoi  du  lord 
maire  et  des  cUdermen  à  la  Tour.  Mais  l'opposition, 
dans  le  débat  qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  trouva  moyen  de 
lasser  la  majorité  parlementaire  par  vingt-trois  tours 
de  scrutin  sur  ce  cas  de  privilège,  et  dès  l'année  suivante 
(1771).  Miller  ne  fut  plus  inquiété.  A  partir  de  cette 
époque,  les  deux  Chambres,  sans  jamais  autoriser  for- 
mellement les  comptes-rendus  de  leurs  séances,  feigni- 
rent d'en  ignorer  l'existence.  Mais  il  continuait  à  être 
défendu  aux  reporters  de  prendre  des  notes  ;  en  1807, 
un  reporter  fut  poursuivi  pour  infraction  à  cette 
défense. 

Le  Parlement  s'attachait  aussi  à  exclure  de  son  en- 
ceinte les.  curieux.  Cependant  les  étrangers  réussirent 
quelquefois  à  se  faufiler  et,  en  1771,  il  y  en  eut  même 
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un  qui  se  permit  de  prendre  pari  au  vote  (7).  A  partir  du 
milieu  du  siècle  dernier,  on  s'était  relâché  de  rancienne 
rigueur  et  fort  souvent  les  étrangers  furent  admis  aux 
séances,  mais  c'était  par  simple  tolérance.  Parfois,  on  re- 
venait aux  anciens  usages  avec  une  extrême  rigueur,  à 
ce  point  que,  dans  une  Chambre,  on  faisait  sortir  même 
les  membres  de  l'autre  Chambre. 

Nous  avons  déjà  vu  que  tout  membre  d'une  Chambre 
doit  prêter  serment  pour  pouvoir  prendre  part  à  ses  tra- 
vaux. Ce  serment  est  fait  en  présence  de  la  Chambre 
elle-même.  Sa  formule  a  été  plusieurs  fois  modifiée.  Un 
statut  de  George  !•'  en  faisait  un  serment  d'allégeance, 
de  suprématie  et  d'abjuration  ;  il  fallait  souscrire  et  pro- 
noncer la  déclaration  contre  la  transsubstantiation,  Tin- 
vocation  des  saints  et  le  sacrifice  de  la  messe.  A  la 
mort  du  Prétendant,  sous  George  III  (8),  la  formule  du 
serment  d'abjuration  fut  modifiée.  Dans  la  crainte  que 
Guillaume  d'Orange  n'introduisît  des  étrangers  au  Par- 
lement, un  statut  décida  aussi,  on  s'en  souvient,  con- 
trairement à  l'ancienne  loi  du  Parlement,  que  les  étran- 
gers, même  naturalisés,  ne  pourraient  être  membres 
de  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  (9). 

Autrefois  le  Parlement,  à  la  mort  du  souverain,  se 
trouvait  dissous  par  ce  fait.  Mais  des  statuts  des  règnes 
de  Guillaume  III,  d'Anne  et  de  George  III  (10),  dispo- 
sèrent que  le  Parlement,  ajourné  ou  prorogé  au  moment 
du  décès  d'un  souverain,  doit  se  réunir  immédiatement 
et  que  le  dernier  Parlement,  au  cas  où  il  aurait  été  dis- 

(7)  May,  Constitutional  hUiory,  I,  p.  428. 

(8)  St.  I.  Geo.  I,  chap.  13.  -  St.  6,  Geo.  lU.  chap.  53. 

(9)  St.  12  et  13,  W.  III,  chap.  2. 

(10)  St.  7,  W.  ni,  chap.  15.  -  St.  6,  Anne,  chap.  7.  -  St.  37,Oeo. 
III,  chap.  127. 
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SOUS  avant  ce  décès,  sans  qu'il  y  eut  convocation  d'une 
Douveile  assemblée,  ressuscite  à  sa  mort.  Le  Parlement 
du  souverain  défunt  peut  encore  rester  six  mois  en  fonc- 
tions, à  moins  d'une  dissolution  ou  d'une  prorogation 
avant  ce  terme.  Ce  délai  expiré,  il  est  définitivement  dis- 
sous. 

Des  deux  Chambres  du  Parlement,  c'est  sans  contre- 
dit celle  des  Lords  qui  subit  le  plus  directement  l'in- 
fluence de  la  royauté.  Le  roi  a,  en  effet,  le  droit  illimité 
de  créer  des  pairs,  mais  il  ne  faudrait  pas  pourtant 
s'exagérer  la  puissance  de  ce  moyen.  La  couronne  peut 
sans  doute,  par  ce  procédé,  s'assurer,  dans  une  ou  plu- 
sieurs circonstances,  la*  majorité  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long  ;  mais  bientôt  les  héritiers  des  nouveaux 
pairs,  qui  doivent  leurs  titres  à  l'hérédité  et  non  à  la 
couronne,  acquièrent  la  même  indépendance  que  les 
autres  pairs.  Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la 
révolution  de  1688,  la  royauté  n'osa  pas  user  trop  lar- 
gement du  droit  de  créer  des  pairs.  Ainsi,  tandis  que 
Jacques  P'  avait  nommé  98  pairs,  Charles  P%  130, 
Charles  II,  137,  Guillaume  III  en  appela  seulement  46  et 
la  reine  Anne  47.  Lord  Oxford  ayant  fait  13  pairs  en  une 
fois,  on  lui  reprocha  d'avoir  fortifié  à  l'excès  l'influence 
de  la  couronne  par  cette  mesure  qui  devint  un  des  chefs 
de  l'accusation  portée  contre  lui.  Pour  mettre  un  terme 
à  ces  abus,  George  l*'  proposa,  en -1719,  une  mesure 
qui,  si  elle  avait  été  acceptée,  aurait  complètement  al- 
téré le  caractère  de  la  Chambre  haute.  U  s'agissait  de  dé- 
clarer la  pairie  close,  de  limiter  le  nombre  des  pairs  et 
de  ne  plus  permettre  à  la  couronne  d'en  créer  de  nou- 
veaux que  pour  remplacer  les  familles  éteintes.  On  se 
proposait  de  fortifier  la  Chambre  des  pairs  contre  la  pré- 
rogative royale  qui  aurait  été,  en  effet,  privée  du  moyen 
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de  se  créer  une  majorité  dans  certaines  circonstances. 
Mais  ce  bill  ne  plut  pas  è  la  Chambre  basse  qui  le  re- 
jeta ;  elle  ne  voulait  pas  que  Taristocralie  anglaise  fût 
fermée,  mais  qu'elle  restât  au  contraire  ouverte  à  tous 
les  talents.  La  maison  de  Hanovre  usa  plus  tard  large- 
ment de  cette  prérogative  royale,  un  instant  menacée. 
George  !•'  créa  60  pairs  et  George  II,  90.  De  HCi  à 
1820,  388  personnes  furent  élevées  à  la  pairie. 

Depuis  l'union  de  1707  avec  l'Ecosse,  la  Chambre 
haute  comprend  aussi  16  pairs  d'Ecosse,  élus  par  les 
membres  de  la  pairie  de  ce  royaume  pour  la  durée  du 
Parlement.  La  couronne  ne  peut  créer  de  nouveaux  pairs 
d'Ecosse.  Ils  forment,  en  conséquence,  un  corps  élec- 
toral tout  à  fait  immuable.  Il  leur  est  interdit,  sous  les 
peines  dnproemunire,  de  s'occuper,  lors  de  leur  convo- 
cation, de  quoi  que  ce  soit  autre  que  les  élections  pour 
la  Chambre  haute.  À  chaque  dissolution  du  Parlement, 
ils  sont  convoqués  pour  une  élection  nouvelle,  la  disso- 
lution ne  frappant  pas  uniquement  la  Chambre  des  Com- 
munes, mais  tout  le  Parlement  Nous  avons  également 
vu  que  depuis  l'union  avec  l'Irlande,  un  certain  nombre 
de  sièges  ont  aussi  été  réservés  à  des  pairs  élus  à  vie  de 
ce  royaume. 

En  1713,  la  Chambre  des  Lords  comprenait  208 
membres,  savoir  :  2  archevêques  anglais,  24  évo- 
ques anglais,  un  prince  du  sang,  22  ducs,  64  mar- 
quis, 2  comtes,  10  vicomtes,  67  barons,  16  pairs  d'E- 
cosse. 

La  Chambre  des  Lords  du  dix-huitième  siècle  se  com- 
pose, comme  on  le  voit,  en  grande  partie  de  membres 
nouveaux,  et  les  lords  ecclésiastiques  ne  forment  plus 
qu'une  infime  minorité.  D'ailleurs,  le  caractère  des  Lords 
pas  changé  :  ils  représentent  la  grande  propriété  fon- 


n'a 
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cière,  mais  dégagée  de  tout  privilège  féodal,  depuis  la 
suppression  des  leuures  en  chevalerie* 

§  247.   —   SUITE,   LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

La  Chambre  des  Lords  avait  définitivement  conservé, 
d  l'exclusion  des  Communes,  le  rôle  de  cour  suprême 
de  justice  du  royaume.  Mais  de  leur  côté,  les  Communes 
s'attachaient  à  consolider  le  droit  qui  leur  appartenait 
en  propre  de  voter  les  impôts  à  Fexclusion  des  lords 
spirituels  et  temporels  appelés  seulement  à  donner  leur 
avis.  Déjà  une  résolution  de  4678  voulait  que  toutes  les 
taxes  fussent  d'abord  votées  par  la  Chambre  des  Commu- 
nes. Aussi  le  consentement  des  pairs  et  de  la  couronne 
àunimpôtn*est-il,  suivant  l'expression  delordChatham, 
qu'une  simple  formalité  nécessaire  pour  donner  la  forme 
d'une  loi  aux  concessions  votées  par  les  Communes. 
D'ailleurs,  la  couronne  a  seule  le  droit  de  provoquer  le 
vote  des  impôts.  Aussi,  suivant  une  résolution  du  11  dé- 
cembre 1706  et  une  règle  fixe  (standing  order)  du  11  juin 
1713,  les  Communes  n'admettent  pas  de  pétitions  tendant 
à  des  votes  de  fonds,  à  moins  qu  elles  ne  leur  soient  re- 
commandées par  la  couronne.  Il  est  de  même  interdit 
de  faire  des  motions  pour  un  vote  de  fonds,  autrement 
que  dans  la  forme  d'une  adresse  des  Communes 
à  la  couronne.  Nous  avons  vu  avec  quelle  habileté  les 
Communes  avaient  profité  de  leurs  droits  en  matière  d'im- 
pôts, pour  faire  valoir  leurs  griefs  envers  la  couronne  ; 
elles  avaient  littéralement  acheté  à  prix  d'argent  une 
foule  de  concessions.  Quand  la  .couronne  ne  voulait  pas 
renoncer  au  bénéfice  des  votes  de  fonds,  elle  était 
obligée    de  céder   sur  les  griefs.  Mais,  en  1702,    la 
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Chambre  haute  déclara  cette  association  d'objets  hé- 
térogènes avec  les  bîlls  d'argent  non  parlementaire 
et  dangereuse  pour  la  constitution.  La  Chambre  des 
Communes  n'avait  aucun  intérêt  à  faire  maintenir 
cette  manière  de  procéder,  car  elle  essayait  de  faire 
prévaloir  à  son  profit  un  autre  moyen  de  gouverner 
bien  plus  énergique,  la  responsabilité  ministérielle. 
Comme  les  autres  institutions  politiques  de  l'Angle- 
terre, cette  responsabilité  ministérielle  s'était,  elle  aussi, 
modifiée  avec  le  temps.  Nous  avons  vu  qu'à  l'origine 
des  poursuites  n'étaient  dirigées  contre  les  ministres  que 
pour  crime  de  concussion  et  que  la  responsabilité  mi- 
nistérielle avait  été  essentiellement  personnelle.  La  se* 
conde  forme  de  la  responsabilité  avait  été  déjà  plus 
large  :  elle  atteignait  les  ministres  pour  crimes  politi- 
ques proprement  dits.  Dans  ces  deux  cas  d'ailleurs,  les 
conséquences  de  la  responsabilité  étaient  fort  graves: 
les  ministres  encouraient  des  peines  sévères  qui  étaient 
prononcées  par  la  Chambre  des  Lords,  la  confiscation  et 
la  détention  pour  concussion,  la  mort  pour  les  crimes 
politiques.  Au  dix-huitième  siècle,  la  responsabilité 
ministérielle  devint  encore  beaucoup  plus  large;  elle 
s'entendit  en  ce  sens  que  les  ministres  devaient  jouir 
de  la  confiance  de  la  Chambre  des  Communes  :  un  vote 
contraire  à  leur  politique  les  obligeait  à  se  retirer.  Les 
ministres  n'encouraient  plus  que  la  perte  du  pouvoir, 
mais  ils  la  subissaient  dès  qu'ils  n'avaient  plus  la  majo- 
rité. La  responsabilité  était  ainsi  devenue  moins  grave 
et  plus  pratique.  Alors  que  la  Chambre  aurait  reculé 
devant  des  poursuites,  elle  n'hésitait  plus  du  moment 
qu'il  s'agissait  seulement  d'enlever  un  portefeuille.  Ce 
système  de  la  responsabiUté  ministérielle,  qui  est  la  base 
du  régime  parlementaire,  avait  retiré  la  prépondérance 
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à  la  royauté  pour  la  donner  aux  Communes.  Qui  veut 
devenir  ministre,  doit  maintenant  être  désigné  à  la  cou- 
ronne parla  confiance  de  la  majorité  ;  tant  qu  un  ministre 
jouit  de  cette  confiance,  il  gouverne  ;  s'il  la  perd,  il 
tombe.  «  Il  est  sans  précédent  de  voir  au  ministère 
conserver  le  pouvoir  en  dépit  de  la  Chambre  des  Com- 
munes »  s'écriait  Fox,  le  10  février  4784,  lorsque  Pitt  vint 
annoncer  que,  malgré  le  vote  de  la  veille,  contraire  au 
ministère,  sa  Majesté  jugeait  bon  de  ne  pas  les  changer. 
Si  cette  responsabilité  ministérielle  avait  retiré  au  roi 
la  direction  des  affaires,  elle  avait  du  moins  affermi 
sa  couronne  en  conciliant  l'amovibilité  du  pouvoir 
exécutif  avec  sa  fixité.  Par  l'effet  de  ce  changement 
considérable,  le  Parlement,  en  particulier  la  Chambre 
des  Communes,  ne  se  borne  plus  à  contrôler  le  gouver- 
nement du  roi  ;  en  réalité,  c'est  lui  qui  gouverne  par  le 
choix  des  ministres.  En  un  mot,  le  gouvernement  par 
le  cabinet  que  choisit  le  Parlement  est  substitué  au  gou- 
vernement du  roi  en  son  conseil  et  contrôlé  par  le 
Parlement.  Cet  amoindrissement  considérable  de  la 
royauté  s'explique  par  les  fautes  des  règnes  qui  ont 
précédé  la  révolution  de  1688.  La  monarchie  avait  voulu 
gouverner  à  son  profit  et  sous  l'influence  de  la  cour 
plutôt  qu'en  vue  des  intérêts  de  la  nation,  et  celle-ci 
était  désormais  convaincue  que  le  meilleur  gouverne- 
ment était  celui  du  pays  représenté  par  le  parti  qui 
obtenait  la  majorité  dans  les  élections.  Le  peuple  ne 
croyait  plus  ses  princes  capables  de  gouverner:  il  s'en 
remit  aux  partis  et  à  leurs  chefs  ;  le  centre  de  gravité 
de  l'Etat  passa  de  la  royauté  aux  Chambres.  Mais  nous 
allons  voir  les  Lords  et  la  royauté  essayer  de  mettre  la 
main  sur  la  Chambre  des  Communes  pour  recouvrer 
indirectem^it  la  direction  des  affaires. 
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Avec  un  pareil  système,  la  nation  gouverne,  lorsque 
la  Chambre  des  Communes  est  composée  de  ses  vérita- 
bles représentants.  Dans  une  déclaration  du  Long  Parle- 
ment, il  avait  été  proclamé  que  la  Chambre  des  Com- 
munes représentait  la  nation.  Tel  avait  bien  été,  en  effet, 
son  caractère,  et  de  nos  jours  encore,  elle  l'a  recouvré, 
bien  que  par  le  fait,  la  Chambre  basse  ne  représente  pas 
directement  toutes  les  communes  de  TAngleten^,  mais 
seulement  les  comtés  et  certaines  corporations  investies 
du  droit  d'élection  par  le  souverain.  Au  dix-huitième 
siècle,  la  Chambre  des  Communes  avait  pris  un  caractère 
absolument  aristocratique  ;  c'est  ce  qui  explique  la  lon- 
gue immutabilité  de  cette  assemblée  oligarchique,  com- 
posée de  membres  nommés  par  un  parti  très-peu  nom- 
breux, mais  souverainement  exclusif  et  qui  dominait  à 
la  Chambre  haute.  C'était,  en  réalité,  l'aristocratie  et 
même  la  royauté,  qui  faisaient  les  élections.  La  Chambre 
basse  ne  représentait  plus  la  nation,  et  lorsque  Pitt  vint 
demander,  au  nom  de  la  Chambre  des  Communes,  re- 
présentant de  l'opinion  publique,  la  grâce  de  l'amiral 
Byng,  le  roi  George  II  répondit  avec  raison  K  son  mi- 
nistre que  celui-ci  lui  avait  appris  à  s'enquérir  de  l'opi- 
nion populaire  ailleurs  qu'à  la  Chambre  des  Communes. 
Les  députés  des  bourgs  pourris  se  préoccupaient,  en 
effet,  beaucoup  moins  des  vœux  de  la  nation  que  de  la 
faveur  des  patrons  aristocratiques  qui  les  envoyaient  au 
Parlement.  Il  se  trouva  ainsi  qu'au  moment  même  où 
la  Chambre  des  Communes  avait  acquis  le  plus  d'auto- 
rité, elle  n'avait  jamais  été  moins  soumise  à  l'influence 
de  la  nation.  Cet  état  de  choses  avait  surtout  sa  cause 
dans  le  système  électoral  tout  à  fait  défectueux  de  l'épo- 
que. A  proprement  parler,  ce  système  consistait  à  n'en 
point  avoir.  La  représentation  des  comtés,  par  suite  du 
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développement  de  la  vie  économique,  était  devenue  un 
chaos  étrange.  En  1685,  on  comptait  encore  160,000  pe- 
tits francs  tenanciers,  mais  ils  allaient  disparaître  peu  à 
peu  pour  laisser  la  place  à  des  fermiers  ou  à  des  colons 
à  long  terme  privés  du  droit  électoral.  Ce  fut  la  cause 
de  cette  disproportion  bizarre,  qui  s'établit  entre  le  nom- 
bre des  électeurs  et  celui  des  députés.  Les  villes,  comme 
nous  TaTons  vu,  avaient  été  arbitrairement  appelées  à  se 
faire  représenter  au  Parlement.  Mais  leur  système  élec- 
toral présentait  les  bizarreries  les  plus  étranges.  De- 
puis les  Stuarts,  les  élections,  dans  la  plupart  des  villes, 
étaient  presqu  exclusivement  faites  par  les  francs  bour- 
geois ou  membres  de  la  bourgeoisie,  participant  aux 
droits  de  corporation  (freemen).  Dans  d'autres  villes, 
tous  les  habitants  contribuant  au  scot  et  au  lot  venaient 
se  joindre  à  eux.  Dans  la  plupart  des  villes,  les  élections 
étaient  directes  ;  dans  les  autres,  indirectes.  A  Grimsby, 
à  Bristol,  à  HuU,  il  suffisait  d'épouser  la  fille  d'un  bour- 
geois de  ces  villes  pour  y  acquérir  le  droit  électoral. 
Aussi  s'y  faisait-il  nombre  de  ces  mariages  à  la  veille  des 
élections.  L'acquisition  du  droit  électoral  tenait  ordinai- 
rement lieu  de  dot.  C'est  seulement  un  statut  de  Guil- 
laume et  Marie  (1  ),  qui  retira  aux  gardiens  des  cinq  ports 
le  droit  de  nommer  un  baron  comme  représentant,  pour 
chacun  des  cinq  ports.  Dans  les  bourgs  pourris,  les 
collèges  électoraux  étaient  encore  bien  plus  étranges. 
La  plupart  de  ces  bourgs  étaient  tombés  dans  les  mains 
de  quelques  familles  qui,  au  moyen  d'un  simulacre  d'é- 
lection, envoyaient  un  ou  plusieurs  membres  au  Parle- 
ment. On  trafiquait  ouvertement  des  bourgs  pourris.  Les 
catholiques  et  les  juifs,  incapables  de  siégor  au  Parle- 

(1)  st.  I,  W,  et  M.,  chap.  7.  . 
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ment,  parvenaient  cependant  à  eiercer  une  influence 
sérieuse  sur  la  politique,  en  achetant  quelques-uns  de 
ces  bourgs.  En  ^Tli  déjà,  lady  Montague  écrivait  à  son 
mari  :  «  Le  meilleur  sera  de  conGer  une  certaine  somme 
à  un  ami  sûr  et  d'acheter  un  petit  bourg  de  Comouail- 
les.  »  Depuis  1761,  on  vit  les  nababs  enrichis  dans 
rinde  se  porter  acheteurs  des  bourgs.  En  1766,  celui  de 
Sudbury  fut  même  publiquement  oflert  en  vente  (2). 
Winchelsea,  avec  trois  électeurs,  se  trouvait,  en  1784, 
en  la  possession  d'un  riche  nabab.  Un  autre  bourg,  Bossi- 
ney,  dans  le  comté  de  Cornouailles,  n'avait  même  qu'on 
seul  électeur.  Un  troisième  bourg,  englouti  par  la  mer. 
n'en  avait  pas  moins  conservé  sa  représentation.  Le  pos- 
sesseur de  la  place,  près  de  laquelle  il  ^tait  situé,  se 
faisait  conduire,  lors  de  l'élection,  dans  une  barque,  avec 
trois  électeurs,  vers  l'ancien  emplacement  du  bourg, 
pour  y  jouer  sa  comédie  électorale  (3).  En  1790, 
30  bourgs,  comptant  375  électeurs,  envoyaient  soixante 
députés  aux  Communes.  Même  dans  les  villes,  les  élec- 
tions ne  reposaient  souvent  que  sur  d'infimes  collèges 
électoraux.  Il  n'y  avait  aucune  proportion  entre  la  po- 
pulation des  villes  ou  des  comtés  et  le  nombre  de  leurs 
représentants  (A).  En  1790,  500  villes  n'étaient  pas  re- 

(2)  May,  CoMtiiutional  history,  1, 279,  280. 

{Z)  Archenholz,  Brittische  Annalen,  V,  12,  —  Cpr.  Fischel,  La 
Constitution  de  l'Angleterre,  liv.  VII,  chap.  4,  J  1. 

(4)  Voici  quelques  exemples,  pour  l'année  1790>  tiréa  de  l'ouvrage 
d'Arcbenbolz  : 


Londres 

495.550  habitants  4 

"Westminster, 

240.800 

—         2 

Comté  de  Cornouailles, 

165.600 

-        44 

Devonshire, 

337.860 

-       26 

Comté  de  Lincoln, 

24.340 

—        12 

Comté  de  Surrey, 

129.240 

—       28 

Comté  de  Huntington, 

112.000 

—         4 
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présentées,  et  il  j  en  avait  de  très-populeuses  et  de  très- 
riches  dans  ce  nombre.  Les  publicistes  anglais  étaient 
ananimes  pour  déplorer  cet  état  de  choses  (5).  En 
Ecosse  et  en  Irlande,  les  abus  étaient  aussi  graves.  Ce 
système  électoral  avait  pour  résultat  de  mettre  les  élec- 
lions  entre  les  mains  de  l'aristocratie,  c'est-à-dire  de  la 
Chambre  des  Lords.  Aussi  les  Communes  comptaient  un 
nombre  considérable  de  membres  de  l'aristocratie.  En 
1789,  sur  558  membres,  il  y  avait  seulement  36  légistes 
et  31  négociants.  La  corruption  électorale  était  partout  à 
l'ordre  du  jour.  En  1 768,  le  maire  et  les  aldermen  d'Ox- 
ford offrirent  aux  anciens  députés  de  la  ville  de  les  réé- 
lire, à  la  condition  de  se  charger  des  dettes,  de  la  corpo- 
ration. On  ne  reculait  devant  aucun  moyen  pour  éluder 
les  lois  contre  la  corruption.  La  couronne  consentait 

(5)  «  La  Chambre  des  Communes,  disait  à  la  fln  du  siècle  dernier 
\^lliam  Paley,  dans  The  principlen  of  moral  and  political  phi- 
lonophy  (liv.  I,  chap.  7),  se  compose  de  cinq  cent  cinquante  huit 
membres,  dont  deux  cents  nommés  par  sept  mille  électeurs.  Il  en 
résulte  qu'une  majorité  de  ces  sept  mille,  sans  titre  raisonnable  à  une 
influence  prépondérante  dans  l'Etat,  suffit,  dans  certaines  circonstan- 
ces, pour  décider  du  sort  d'une  question  contre  l'avis  d'autant  de 
millions.  Ma  terre  se  trouvant  située  dans  tel  comté»  j'ai  k  dix  mil- 
lième d'un  représentant  ;  dans  tel  autre,  le  millième.  Dans  certains 
districts,  je  puis  être  un  des  vingt  électeurs  qui  nomment  deux  repré- 
sentants; dans  un  endroit  plus  favorisé,  je  puis  jouir  du  droit  de  les 
nommer  moi-même  tous  les  deux.  Né  ou  demeurant  dans  certaines 
villes  je  me  trouve  représenté,  à  l'assemblée  nationale,  par  deux 
membres,  dont  l'élection  me  procure  une  part  réelle  et  palpable  dans 
l'exercice  du  pouvoir  politque.  Le  hasard  a-t-il  fixé  ma  naissance, 
ma  demeure  ou  mes  occupations  dans  une  autre  ville,  je  n'ai  plus 
aucun  représentant,  ni  plus  d'influence  ou  d'action  sur  le  choix  des 
hommes  qui  font  des  lois,  par  lesquelles  je  suis  gouverné,  que  si 
j'étais  un  sujet  du  Grand-Turc;  et  cette  partialité  n'a  même  pas  la 
chance  d'être  fondée  sur  le  prétexte  ou  l'ombre  d'un  avantage  de 
mérite  ou  de  fortune,  pouvant  justifier  la  préférence  donnée  à  une 
localité  sur  l'autre.  ■ 

V.  28 
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aussi  à  tous  les  sacrifices  d'argent  nécessaires  pour 
faire  passer  ses  candidats.  On  se  rappelle  que  le  minis- 
tre Walpole  ne  se  maintint  au  pouvoir  que  par  ce  moyen. 
Au  temps  de  la  guerre  d'Amérique,  la  corruption  était 
encore  en  plein  épanouissement.  Home  Cook  déclarail 
qu'à  la  Chambre  des  Communes,  les  sièges  des  législa- 
teurs étaient  mis  en  location,  comme  les  stalles  pour  le 
bétail  des  foires  (6).  On  corrompait  ainsi  les  élus  après 
les  électeurs. 

Le  législateur  s'était  toutefois  attaché  à  limiter  l'in- 
fluence de  la  couronne.  Ainsi  d'après  l'acte  de  seulement, 
tout  fonctionnaire,  toute  personne  recevant  traitement 
ou  pension  de  la  couronne,  est  incapable  d'être  élu; 
il  en  est  de  même  des  employés  du  fisc  et  des  fournis- 
seurs de  l'Etat.  De  même  tout  [représentant  qui  accepte 
une  place  du  gouvernement  est  obligé,  d'après  l'acte  de 
seulement,  de  renoncer  à  son*  siège  à  la  Chambre  des 
Communes.  Les  juges  de  Westminster,  le  vice-chancelier 
et  les  membres  du  clergé  sont  aussi  incapables,  depuis 
le  siècle  dernier,  de  faire  partie  de  la  Chambre  des 
Communes.  Enfin,  un  acte  du  règne  de  George  II  (7) 
oblige  tous  les  soldats  à  s'éloigner  de  deux  milles  de 
la  localité  où  a  lieu  une  élection  dès  la  veille  de  cette 
élection  et  ne  leur  permet  d'y  rentrer  que  le  lendemain 
du  poil. 

Telles  sont  les  mesures  prises  contre  l'influence  de  la 
royauté.  Les  projets  de  réforme  relatifs  au  système 
électoral  n'ont  jamais  abouti.  Les  meilleurs  esprits, 
tout  en  reconnaissant  les  vices  de  ce  système  qui 
n'établissait  aucune  corrélation  entre  le  nombre  des 


(6)  Archenholz,  op.  cit.,  V,  25. 

(7)  St.  8,  Geo.  II,  chap.  30. 
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représentants  et  celui  des  représentés,  redoutaient  d'y 
loucher  par  la  crainte  des  résultats  inconnus  que  pour- 
rait produire  un  changement  quelconque.  Lord  Cha- 
tharo  déclarait  en  parlant  des  bourgs  pourris  qu'il  valait 
encore  mieux  garder  un  membre  malade  que  de  risquer 
l'amputation.  Paley  se  consolait  des  plaies  du  système 
électoral  en  disant  que  le  résultat  est  ce  qui  importe  le 
plus  (8).  Lord  Chatham  consentait  bien  à  ce  que  le  nom- 
bre des  représentants  des  comtés  fut  augmenté  de  cent, 
mais  il  ne  voulait  pas  qu'on  touchât  à  la  représentation 
des  corporations.  Même  dans  ces  limites  restreintes,  ce 
projet  échoua.  Il  était  facile  de  prévoir  qu'un  pareil  sort 
était  réservé  aux  hardiesses  du  duc  de  Richmond  qui 
osa  proposer,  en  4760  et  en  1780,  l'introduction  du 
suffrage  universel.  En  1782,  Pitt  se  borna  à  demander 
la  nomination  d'une  commission  d'enquête  sur  l'état  de 
la  représentation,  mais  cette  motion  fut  également 
repoussée.  Dans  une  lettre  particulière,  Burke  déclara 
que  le  Parlement  était  et  avait  toujours  été  précisément 
ce  qu'il  devait  être  et  que  vouloir  le  réformer,  c'était 
pousser  au  renversement  de  la  constitution.  D'autres 
motions  de  réforme  furent  ultérieurement  présentées 
par  Pitt,  en  1785,  et  par  Grey,  dans  les  années  1793, 
1797  et  1800.  La  révolution  française  arrêta  toutes  les 
tentatives  de  réforme,  en  indisposant  les  classes  supé- 
rieures contre  le  mouvement.  C'est  seulement  en  1832 
que  la  réforme  électorale  a  été  définitivement  réalisée. 
Mieux  vaut  cette  sage  lenteur  qu'une  précipitation  trop 
hâtive  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  des  droits  qu'il  n'est 
plus  possible  de  retirer  ensuite  sans  danger. 
Pour  pouvoir  être  député  d'un  comté,  il  faut  y  possé- 

(8)  Op.  cit.,  liv.  I,  chap.  7. 
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der  un  franc  tènement  de  quarante  shillings  de  revenu, 
toutes  charges  déduites,  sauf  les  taxes  parlementaires 
et  paroissiales.  Les  mêmes  conditions  sont  exigées  des 
électeurs.  D'ailleurs,  un  statut  de  George  III  dispense 
les  uns  et  les  autres  de  la  résidence  dans  le  comté.  Ce 
système  électoral  n*en  repose  pas  moins  complètement 
sur  la  propriété  foncière  libre  ;  il  exclut  tous  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  de  terres  franches  à  perpétuité  ou  à  vie, 
quelle  que  soit  Timportance  des  autres  tenures  placées 
entre  leurs  mains  (9).  Ainsi,  les  copyholders  n*ont  pas  le 
droit  de  vote.  Tout  électeur  doit  avoir  ét^  en  possession 
réelle  de  Timmeuble  qui  lui  confère  le  droit  de  vole 
pendant  douze  mois  au  moins  avant  les  élections,  à 
moins  qu  il  n*ait  acquis  Timmeuble  par  succession  tes- 
tamentaire ou  ab  intestat,  par  contrat  de  mariage  ou 
par  promotion  à  un  bénéfice.  Les  propriétaires  de  francs 
tènements  mineurs  de  21  ans  et  ceux  qui  ont  été  con- 
vaincus de  parjure  ou  de  subordination  de  parjure  sont 
privés  du  droit  de  voter,  les  uns  pour  cause  d'incapacité, 
les  autres  par  déchéance.  Quant  aux  électeurs  des  cités, 
villes  et  bourgs,  ils  doivent  aussi  être  âgés  de  24  ans, 
mais  les  autres  conditions  de  capacité  dépendent  unique- 
ment des  chartes,  coutumes  et  constitutions  particuliè- 
res (40)  de  chaque  localité.  D'après  un  statut  de  George  U, 
le  droit  de  voter  doi  t  être  réglé  à  Tavenir  conformément 
c^  la  dernière  détermination  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes sur  le  droit  de  suffrage.  Un  statut  de  George  HI 
impose  en  outre  à  tout  électeur  des  villes  et  bourgs  la 
condition  d  y  avoir  été  admis  depuis   douze  mois  au 


(9)  st.  8,  H.  VI,  chap.  I.  —St.  10,  H.  VI,  chap.  2.  -St  14, Geo 
III,  cbap.  58. 

(10)  St.  2,  Geo.  II,  chap.  24. 
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moins  au  droit  de  bourgeoisie,  à  moins  qu'il  n'ait  acquis 
le  droil  d'être  électeur  par  mariage  ou  par  naissance  (il). 
Les  conditions  imposées  aux  électeurs  s'appliquent 
aussi* aux  députés.  Ainsi,  tous  doivent  être  majeurs  de 
21  ans  et  ceux  des  comtés,  propriétaires  de  francs  tène- 
ments.  Malgré  ces  conditions,  certaines  personnes  sont 
écartées  comme  incapables  ou  indignes  :  les  juges  des 
hautes  cours  qui  siègent  déjà  h  la  Chambre  haute  ;  les 
ecclésiastiques  ;  les  condamnés  pour  trahison  ou  félonie  ; 
les  sheriflTs,  maires  ou  baillis,  mais  seulement  dans  l'éten- 
due des  localités  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  la  plu- 
part des  fonctionnaires  administratifs  ;  les  officiers  de  la 
couronne  (12).  La  Chambre  des  Communes  s'est  même 
attribué  un  droit  tout  à  fait  exorbitant,  celui  d'exclure, 
pour  une  raison  oh  pour  une  autre,  des  membres  qui 
réunissent  pourtant  les  conditions  voulues  pour  être 
députés  et  dont  les  élections  ne  sont  pas  contestées. 
Elle  a  exercé  ce  droil  avant  comme  après  1688  (13). 
Dans  la  première  édition  de  ses  Commentaires,  Blacks- 
tonne  a  nié  à  la  Chambre  des  Communes  le  droit  de 
frapper  d'exclusion  un  membre  valablement  élu.  Mais, 
dans  la  seconde  édition,  il  changea  d'opinion  et  alla 
même  trop  loin  en  reconnaissant  comme  droit  à  la 
Chambre  des  Communes  ce  qui  était  un  simple  usage 
parlementaire  (14).  De  là  est  venue  la  mode,  dans  les 

(11)  st.  3.  Geo.  III,  chap.  15. 

fl2)  Pour  plus  de  détails,  Blackstone,  liv.  I,  chap.  2. 
*  (13)  En  1581,  contre  le  député  de  Grantlmn,  Arthur  Hall,  àcausede 
son  livre  en  faveur  du  pouvoir  absolu  ;  en  1679,  contre  le  colonel 
Sackville  qui  avait  ridiculisé  le  complot  papiste;  en  1685,  contre  Tora- 
teur,  sir  John  Trcvor,  qui  s'était  laissé  corrompre;  en  1698,  contre 
Wollaston;  en  1711,  contre  Robert  Walpole;  en  1727,  contre  John 
Wardde  Hackney,  pour  cause  de  faux. 

Cl 4)  Liv,  I,  chap.  2. 
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banquets  de  l'opposition,  de  porter  des  toasts  «  à  la 
première  édition  des  Commentaires  de  Blackstone  (15).  )» 
Les  élections  se  font  dans  chaque  comté  sous  la  direc- 
tion du  sheriff.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  procéder  à 
des  élections  générales  ou  de  combler  une  vacance,  le 
sheriff  reçoit  du  chancelier  ou  de  l'orateur  de  la  Cham- 
bre (16),  par  l'intermédiaire  du  clerc  de  la  couronne  en 
chancellerie,  l'ordre  de  convoquer  les  électeurs  des 
comtés,  cités  et  bourgs.  Dans  les  trois  jours  après  la 
réception  du  writ^  le  sheriff  doit  expédier  ses  ordres, 
scellés  de  son  sceau,  aux  ofliciers  des  cités  et  des  bourgs 
préposés  aux  élections  pour  qu'ils  y  procèdent  dans  les 
huit  jours  à  partir  de  la  réception  de  ces  ordres  ;  ils 
renvoyent  au  sheriff  son  ordre  et  le  nom  des  per- 
sonnes élues.  C'est  le  sheriff  en  personne  qui  fait  pro- 
céder aux  élections  des  chevaliers  du  comté.  Autre- 
fois ces  opérations  avaient  lieu  à  la  cour  ordinaire 
du  comté;  mais  depuis  un  acte  du  règne  de  Geor- 
ge III  (17),  il  est  obligé  de  convoquer,  deux  jours  après 
la  réception  des  tcrits^  ime  cour  de  comté  spéciale  pour 


(15)  Ce  furent  les  mesures  prises  par  les  ministres  contre  Wilkes, 
qui  déterminèrent  ce  changement  dans  la  manière  de  voir  de  Blacks- 
tone. 

(16)  C'est  l'orateur  qui  ordonne  la  convocation  des  électeurs  si  uoe 
vacance  se  produit  au  cours  d'une  session.  Dans  tous  les  autres  cas, 
qu'il  s'agisse  d'élections  générales  au  partielles,  l'ordre  vient  du  chan- 
celier. Quanta  la  vacance  par  mort  pendant  une  «éparation,  le  statut 
24  de  George  III,  st.  2.  chap.  26,  qui  abroge  les  statuts  précédents  sur 
ce  sujet,  porte  que  si,  pendant  une  séparation  du  Parlement,  deuk 
membres  informent  l'orateur,  par  un  certificat  signé  d'eux,  qu'il  y  a 
vacance  par  mort,  l'orateur  doit  immédiatement  en  faire  insérer 
la  note  dans  la  gazette  et,  quatorze  jours  après  son  insertioo, 
envoyer  l'ordre  au  clerc  de  la  couronne  d'expédier  un  wrii  pour  l'é- 
lection d'un  autre  membre. 

(17)  St.  25,  Geo.  III,  chap.  84. 
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l'élection.  Dans  les  villes  érigées  en  corporations,  c'est 
le  maire  ou  un  autre  oilicier  municipal  qui  fonctionne 
comme  retuming  officer. 

Avant  le  commencement  de  toute  élection,  le  sheriff 
et  le  commissaire  doivent  jurer  de  ne  pas  se  laisser 
corrompre.  Le  candidat  est  aussi  tenu,  si  on  le  demande, 
de  justifier  de  ses  qualités  sous  serment.  Si  un  candidat 
refuse  cette  affirmation  par  serment,  lorsqu'il  en  est 
requis  raisonnablement  par  un  autre  candidat  ou  par 
deux  électeurs,  soit  pendant  l'élection,  soit  en  tout  autre 
temps  avant  le  renvoi  de  Tordre  de  convocation,  son 
élection  est  entachée  de  nullité  (18).  On  peut  aussi  obli- 
ger tout  électeur  à  prêter,  avant  son  vote,  les  serments 
d'allégeance  et  de  suprématie  (19).  Ces  serments  étaient 
fréquemment  requis  des  électeurs  par  certains  candidats 
pour  prolonger  le  temps  de  l'élection.  Un  statut  de 
George  III  (20)  a  mis  un  terme  à  ces  abus  :  à  l'avenir, 
lorsqu'on  recueillera  les  votes  pour  une  élection,  l'ofScier 
qui  y  présidera  pourra,  sur  la  demande  d'un  candidat 
quelconque,  désigner  deux  personnes  ou  plus,  pour 
recevoir  de  chaque  électeur,  avant  son  vote,  les  serments 
d'allégeance  et  de  suprématie,  la  déclaration  de  fldélité, 
le  serment  d'abjuration  et  l'affirmation  des  qualités 
requises.  Un  autre  statut  du  même  règne  (21)  veut  que 
tous  les  électeurs  pour  les  cités  et  bourgs  déclarent  sous 
serment  leur  nom.  leur  état  ou  profession  et  leur  de- 
meure, et  de  même  que  les  francs  tenanciers  dans  les 
comtés,  qu'ils  se  croient  parvenus  à  l'âge  de  21  ans 
et  qu'ils  n'ont  point  encore  voté  dans  cette  élection. 

(18)  st.  9,  Anne^  cbap.  5. 

(19)  St.  7  et  8,  W.  III,  chap.  27. 

(20)  St.  34«  Geo.  III,  chap.  73. 

(21)  St.  2b,  Geo.  III,  chap.  84. 
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Après  la  clôture  de  Télection,  l'officier  qui  y  a  présidé 
dans  le  bourg,  renvoie  au  sheriff  l'ordre  de  convocation 
qu'il  avait  reçu  de  lui,  avec  Tétat  des  personnes  élues 
par  la  majorité,  et  le  sheriff  expédie  le  tout,  avec  le  tort/ 
de  convocation  pour  le  comté  et  la  liste  des  che- 
valiers élus,  au  clerc  de  la  couronne  en  chancellerie, 
avant  le  jour  d'ouverture  du  Parlement,  s'il  s'agit  d'un 
Parlement  nouveau,  ou  dans  les  quatorze  jours  après 
l'élection,  s'il  s'agit  d'une  vacance  partielle  ;  le  tout  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  cents  livres. 

Il  a  été  rendu,  sous  le  règne  de  George  III,  un  statut 
important,  connu  sous  le  nom  d'acte  de  Grenville,  sur  la 
validité  des  élections,  et  ce  statut  a  été  complété  par 
deux  autres  du  même  règne  (22).  D'après  ces  statuts, 
toute  personne  peut  présenter  une  pétition  pour  se 
plaindre  d'une  élection  illégale,  mais  le  signataire  de 
la  pétition  doit  souscrire  une  soumission  de  deux  cents 
livres  qu'il  promet  de  payer  s'il  manque  à  l'engagement 
de  comparaître  et  de  soutenir  sa  pétition  ;  il  est  tenu, 
en  outre^  de  fournir  deux  cautions,  chacune  pour  la 
somme  de  cent  livres.  La  Chambre  indique  aussi  un  jour, 
après  les  quatorze  jours  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
session  ou  du  retour  du  writ;  elle  fait  avertir  les 
pétitionnaires  et  les  membres  élus  de  se  présenter  à  la 
barre  de  la  Chambre  au  jour  indiqué,  en  personne  ou 
par  mandataire.  Avant  les  statuts  de  George  III,  la 
validité  d'une  élection  était  soumise  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Chambre  des  Communes.  Le  statut  de  Gren- 
ville  a  substitué  à  la  Chambre  un  comité  de  quinze 
membres  qui  promettent  par  serment  d'examiner  la 


(22)  st.  10,  Geo.  III,  chap.  16.  —  St.  2,  Geo  III,  chap.  42.  -  St. 
14,  Geo.  III,  ehap.  15. 
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pétition  avec  soin  et  intégrité  et  de  juger  conformément 
aux  preuves  acquises.  A  cet  effet,  on  procède  par  voie 
de  tirage  au  sort  à  la  formation  d'une  liste  de  quarante- 
neuf  noms  des  membres  présents  et  non  récusés.  Les 
membres,  âgés  de  soixante  ans  ou  qui  ont  déjà  été  de 
service  dans  des  comités  pareils,  sont  excusés,  s'ils  le 
demandent,  comme  ceux  qui  invoquent  d'autres  causes 
légitimes  d'empêchement.  On  procède  par  voie  d'ap- 
pel nominal  des  membres  présents  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  réuni  quarante-neuf  noms  sur  la  liste  ;  chaque  partie 
désigne  en  outre  un  des  membres  présents  qu'elle 
charge  de  ses  intérêts.  La  liste  des  quarante-neuf  est 
remise  aux  parties  respectives.  Les  pétitionnaires  d'a- 
bord, ensuite  la  partie  adverse,  en  excluent  alternative- 
ment un  nom,  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  que  treize 
sur  la  liste  ;  ces  treize,  avec  les  deux  membres  choi- 

a 

sis  par  tes  parties,  forment  le  comité.  Ce  nouveau 
système  de  procédure  relatif  aux  élections  contestées  a 
produit  de  bien  meilleurs  résultats  que  l'examen  par  la 
Chambre  entière. 


§   248.    —   LA  NATION. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  nation  anglaise  ne  prend 
aucune  part  au  gouvernement  central  du  pays.  Celui-ci 
est  placé  entre  les  mains  de  l'aristocratie  qui  domine 
même  à  la  Chambre  des  Communes.  Mais  ce  serait  une 
grave  erreur  de  croire  que  la  situation  de  la  nation  fut  la 
même  qu'en  France.  Déjà  au  dix-huitième  siècle ,  le 
peuple  anglais  était  en  possession,  non  à  titre  de  privi- 
lège, mais  à  titre  de  droit,  de  la  plupart  des  principes 
qui  sont  devenus  la  base  du  droit  public  moderne.  En 
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Angleterre,  raristocralie  ne  formait  pas  une  caste  ;  elle 
était  ouverte  à  tous,  sans  jouir  de  ces  privilèges  exor- 
bitants qui  rendaient  en  France  les  charges  publiques 
d'autant  plus  écrasantes  pour  la  masse  du  peuple.  «  Au 
dix-huitième  siècle,  dit  Tocqueville,  c'est  le  pauvre  qui 
jouit,  en  Angleterre,  du  privilège  d'impôt;  en  France, 
c'est  le  riche.  Là,  l'aristocratie  a  pris  pour  elle  les  char- 
ges publiques  les  plus  lourdes,  afin  qu'on  lui  permit  de 
gouverner;  ici,  elle  a  retenu  jusqu'à  la  fin  l'immunité 
d'impôt  pour  se  consoler  d'avoir  perdu  le  gouverne- 
ment (1).  »  L'inégalité  en  Angleterre  ne  résulte  donc  pas 
de  l'existence  d'une  caste,  mais  de  l'usage  aristocratique 
et  des  degrés  de  fortune.  Payer  de  ses  deniers  comme  de 
sa  personne  et  tenir  conseil  sont  deux  corrélatifs  étroi- 
tement liés  entre  eux  dans  la  vie  constitutionnelle  de 
J'Angleterre.  Il  est  naturel,  dans  ces  conditions,  que 
l'homme  sans  fortune  se  trouve  exclu  de  la  direction 
politique  de  l'Etat.  Dès  qu'un  homme  arrive  à  la  noto- 
riété et  qu'il  jouit  d'une  fortune  suffisante,  les  portes 
do  l'aristocratie  lui  sont  ouvertes.  La  plupart  des  mem- 
bres de  la  noblesse  du  dix-huitième  siècle  remontaient 
à  des  ancêtres  de.  basse  condition.  L'aristocratie  n'en 
conserva  pas  moins  sa  considération  sociale,  parce  qu'elle 
n'a  jamais  cessé  de  se  recruter  parmi  les  plus  riches,  les 
plus  savants  et  les  plus  utiles  au  pays.  La  nation  ne 
saurait  éprouver  aucun  instinct  de  jalousie  contre  une 
noblesse  qui  sort  de  son  sein  et  prend  avec  les  honneurs, 
les  charges  du  pays. 

D'ailleurs  le  peuple  anglais  jouissait  déjà  au  dix-hui- 
tième siècle  de  la  vraie  liberté.  Chacun  pouvait  émigrer, 
voyager,  changer  de  domicile  à  volonté.  Sous  ce  rapport,  la 

(1)  Vaneien  régime,  p,  169. 
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condition  des  pauvres  s'est  elle-même  améliorée.  Sous 
Guillaume  III,  un  statut  voulut  que  dorénavant  aucune 
personne  ayant  justifié  par  un  certiûcat  de  son  domicile 
d'origine  dans  une  certaine  paroisse  ne  pût  être  renvoyée 
du  lieu  de  sa  résidence  que  dans  le  cas  où  elle  s'y 
trouverait  réellement  à  la  charge  de  la  paroisse.  Cette 
dernière  limitation,  qui  subordonne  lerenvoiàTexistence 
réelle  d'une  charge  résultant  pour  la  commune  du  séjour 
d'un  pauvre,  fut  même  étendue  en  1795  à  tous  les 
étrangers  vivants  dans  la  paroisse  (2).  Depuis  lors,  le 
renvoi  ne  fut  plus  admis  que  dans  ce  cas,  et  la  simple 
crainte,  inspirée  par  un  esprit  étroit  et  pusillanime  de 
voir  tomber  un  pauvre  à  la  charge  d'une  commune,  ne 
suffit  plus,  en  Angleterre,  pourdéterminer  son  élimination. 

La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  était  encore 
en  droit  entravée  par  le  système  des  maîtrises  et  ju- 
randes, mais  les  corps  et  métiers  étaient  singulièrement 
déchus  de  leur  importance  depuis  les  Stuarts  et  ils 
consistaient  bien  plutôt  en  associations  fraternelles  de 
bienfaisance.  Une  lo^  du  règne  de  George  III  a  enfin 
proclamé  la  liberté  de  l'industrie  même  en  dehors  des 
corporations,  mais  en  réalité  il  n'a  fait  que  confirmer  en 
droit  ce  qui  existait  déjà  en  fait  (3). 

La  liberté  de  la  presse  avait  été,  jusqu'au  dix-sep- 
tième siècle,  compromise  par  la  censure.  On  se  souvient 
qu'un  acte  de  1666  établit  qu'il  ne  serait  pas  permis 
d'imprimer  un  livre  sans  la  permission  du  roi.  Cet  acte 
expira  en  1679  et,  avec  lui,  la  censure,  mais  on  y  sup- 
pléa par  de  fréquentes  confiscations  de  livres.  En  1685, 
l'acte  de  censure  (licensing  act)  fut  même  remis  en  vi- 


(2)  St.  35,  Geo.  III,  chap.llO,  {  1. 

(3)  St.  54,  Geo.  chap.  III,chap.  96. 
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gueur  pour  sept  ans.  au  bout  desquels  on  le  renouTela 
encore  une  fois  pour  un  an  (en  1692).  Mais  le  17  avril 
1695,  les  Communes  rejetèrent  un  bill  de  censure  de  la 
Chambre  haute.  Deux  années  plus  tard,  même  rejet  de 
leur  part.  Ainsi  finit  le  régime  de  la  censure  en  Angle- 
terre. A  partir  de  cette  époque,  la  presse  fut  soumise  au 
système  de  la  liberté,  même  au  profit  des  étrangers.  Tout 
écrit  put  être  publié  sans  être  soumis  à  aucun  examen 
préalable.  Toutefois, la  suppression  de  la  censure  ne 
pas  emporté  abolition  d'anciennes  lois  pénales,  toutes 
plus  ou  moins  obscures,  qui  ont  permis  au  Parlement 
et  aux  tribunaux,  peu  favorables  à  la  liberté  de  la  presse, 
de  sévir  contre  les  écrivains.  Ainsi  les  deux  Chambres 
revendiquèrent  le  droit  d'ordonner  la  suppression  des 
écrits  politiques  dangereux  et  elles  en  usèrent,  en  1751, 
contre  une  brochure  intitulée  :  Questions  constitutionnel' 
les,  et  en  1764,  contre  un  pamphlet  servilement  royaliste 
de  l'avocat  Breknock,  ayant  pour  titre  :  «  Droit  le  roi,  » 
Les  Chambres  prétendaient  même  appliquer  des  peines 
aux  coupables,  et  c'est  ainsi  que  l^avocat  Breknock  fut 
condamné  à  la  réclusion.  Nous  avons  déjà  vu  avec  quelle 
énergie  le  Parlement  contesta  à  la  presse  le  droit  de 
communiquer  ses  débats  au  public.  Depuis  1771,  on 
permit  les  comptes-rendus,mais  ceux  qui  les  rédigeaient 
étaient  obligés  de  les  faire  de  mémoire,  car  il  leur  était 
interdit  de  prendre  des  notes  à  la  Chambre.  Les  tribu- 
naux n'étaient  pas  plus  favorables  à  la  liberté  de  la  presse, 
et  plus  d'une  fois  ils  ressuscitèrent  d'anciens  statuts  aon 
abrogés  contre  les  écrivains.  Sous  George  !•',  uo  mal- 
heureux imprimeur,  eut  les  oreilles  coupées  pour  offense 
à  Sa  Majesté  (4).  On  sait  que  Daniel  Foë  fut  mis  au  pi* 

(4)  Mémoires  d'Horace  Walpole^  introd.,  6. 
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lori  pour  un  libelle.  Sous  George  II.  un  docteur  Sheb- 
bar  non-seulement  subit  la  môme  peine,  pour  un  délit 
.semblable,  mais  fut,  de  plus,  condamné  à  trois  ans  de 
prison  (o).  En  1794,  MurietPalmer  furent  condamnés 
en  Ecosse  à  quatorze  ans  de  déportation,  comme  pro- 
pagateurs des  «  Droits  de  V homme  »  de  Payne  et  d  au- 
tres écrits  semblables  (6).  La  liberté  de  la  presse  s'est 
ainsi,  plus  d'une  fois,  trouvée  compromise  jusque  sous 
le  règne  de  George  IV  ;  c'est  seulement  de  nos  jours  que 
des  statuts  ont  mieux  précisé  les  droits  de  la  presse.  On 
ne  s'entendait  pas  au  dix-huitième  siècle  sur  la  défini- 
tion du  libelle.  Avant  1688,  on  définissait  le  libelle  tout 
acte  contenant  la  critique  du  gouvernement.  Blackstone 
donne  ce  caractère  à  tout  écrit  capable  d'exciter  la  colère, 
et  d'autres  jurisconsultes  vont  jusqu'à  déclarer  libelle 
tout  écrit  de  nature  à  nuire  à  quelqu'un.  Mais  on  était 
généralement  d'accord  pour  retirer  à  l'auteur  du  li- 
belle le  droit  de  se  justifier  par  la  preuve  de  la  vérité 
des  faits  avancés  (7).  Autant  la  définition  du  libelle 
était  vague,  autant  la  diffamation  par  injure  verbale  était 
interprétée  avec  rigueur.  On  ne  considérait  pas  comme 
injure  une  parole  qui  blessait  seulement  la  susceptibi- 
lité ;  il  fallait  qu'on  reprochât  à  la  personne  un  fait  puni 
par  la  loi  pour  que  celle-ci  pût  se  prétendre  injuriée. 
Ainsi,  on  commet  une  injure  quand  on  appelle  quelqu'un 
¥i  voleur  de  grand  chemin  »,  car  le  vol  de  grand  chemin 
est  puni  par  la  loi,  mais  si  on  lui  dit  :  m  tu  es  pire  quun 
noleur  de  grand  chemin y^^  aucune  peine  n'est  encourue; 
on  ne  reproche  plus,  en  effet,  à  cette  personne  un  fait 


(5)  Ibid.,  l,  2d9. 

(6)  Hugb»  Histoire  d'Angleterre,  chap.  37. 

(7)  Hallam,  Constitutional  hisiory  of  England,  III,  229. 
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puni  par  la  loi,  et  l'allégation  devient  trop  vague  pour 
constituer  une  injure. 

Pendant  presque  tout  le  cours  du  dernier  siècle,  les- 
juges  ont  contesté  au  jury  le  droit  de  déclarer  autre 
chose  en  matière  de  presse  que  l'identité  de  l'accusé 
avec  l'auteur  de  l'écrit. 

Mais  si  la  presse  était  encore  placée  sous  la  dépen- 
dance du  Parlement  et  de  la  justice,  elle  échappait  au 
moins  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'adminislratioD. 
Ainsi,  aucun  écrit  politique  ne  pouvait  être  saisi  sans 
condamnation  préalable,  comme  Ta  reconnu  elle-même 
la  Chambre  des  Communes,  le  25  avril  1766(8).  Par  con- 
tre, deux  lois,  l'une  de  la  dernière  année  du  règne  de 
George  III,  l'autre  de  la  première  de  celui  de  George  ÏS, 
ordonnent  la  suppression  de  tous  les  exemplaires  d'un 
libelle  emportant  une  peine ,  c'est-à-dire  d'un  écrit  déjà 
qualifié  de  libelle  par  le  juge. 

La  liberté  de  la  personne  était  complètement  garan- 
tie par  l'acte  d*habeas  corpus  de  la  précédente  période 
et  aucune  nouvelle  mesure  ne  fut  nécessaire  pendant  le 
dix-huitième  siècle.  Cette  liberté  était  déjà  complétée  par 
le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile.  Des  visites  do- 
miciliaires ayant  été  ordonnées  dans  un  procès  de  presse 
pour  découvrir  le  corps  du  délit,  en  1766,  le  juge-pré- 
sident, lord  Cambden,  les  fit  déclarer  illégales  par  la 
cour  des  Plaids  communs,  et  leurs  auteurs  furent  con- 
damnés à  300  livres  de  dommages-intérêts. 

On  se  rappelle  qu'un  acte  du  règne  de  Charles  II 
avait  restreint  le  droit  de  pétition  (9).  Il  disposait  qu'au- 
cune pétition  au  roi  ou  au  Parlement,  tendant  à  des 

(8)  Jules  Lorbeer,  Die  GranzUnien  der  Rede-  und  Pre$$/reiheU 
nach  englischem  Rechte,  p.  248  et  418. 

(9)  St.  18,  Chap.  II,  8t.  1,  chap.  5. 
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changements  dans  l'Eglise  ou  dans  TEtat,  ne  devait  être 
signée  de  plus  de  vingt  personnes,  à  moins  d'une  appro- 
bation préalable  de  son  contenu  par  trois  juges  de  paix 
ou  la  majorité  du  grand  jury  des  sessions  trimestrielles 
ou  des  assises  dans  les  comtés.  Le  bill  des  droits  eut 
soin  de  rappeler,  sous  Guillaume  et  Marie,  le  droit  de 
pétition  des  sujets  ;  il  déclara  illégales  toutes  arresta- 
tions et  poursuites  pour  le  fait  de  pétitions.  On  a  dis- 
cuté sur  le  point  de  savoir  si  cette  disposition  du  bill 
des  droits  avait  implicitement  abrogé  le  statut  de  Char- 
les II,  mais,  en  fait,  ce  statut  est  tombé  en  désuétude. 
Dans  le  but  d'assurer  la  liberté  des  Chambres,  un  statut 
du  règne  de  George  III  (10)  défendit,  daifs  le  rayon  d'un 
mille  anglais  autour  de  Westminsterhall,  toute  réunion 
populaire  ou  meeting  en  plein  air,  de  plus  de  cinquante 
personnes,  ayant  pour  but  d'adresser  une  pétition  au 
roi  ou  au  Parlement. 

Le  droit  de  réunion,  interdit  sous  Charles  IL  en  1 676. 
fut  de  nouveau  mis  en  pratique  après  la  révolution  de 
1688.  Deux  statuts  du  règne  de  George  III  l'ont  soumis 
toutefois  à  des  règles  précises,  surtout  dans  l'intérêt  de 
la  paix  publique  (11).  D'après  le  premier  de  ces  statuts, 
toute  association  politique,  dont  les  membres  contrac- 
tent des  obligations  sous  serment  et  signent,  sans  y  être 
autorisés  ou  en  être  requis  par  la  loi,  une  déclaration  ou 
un  engagement  quelconque,  est  illégale.  Il  en  est  de 
même  des  sociétés  qui  gardent  le  secret  sur  les  noms 
de  leurs  membres  ou  dans  lesquelles  ceux  d'une  partie 
des  chefs  restent  enveloppés  de  mystère  pour  le  corps 
entier,  ainsi  que  les  sociétés  formées  de  différentes  sec- 


(10)  st.  37,  Geo.  Ill,  chap.  19,  {  23. 

(11)  St.  39,  Geo.  m,  chap.  79.  —  St.  57,  Geo.  III,  chap.  19. 
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tions.  dont  chacune,  en  particulier,  a  ses  préposés.  Il 
n'y  a  d'exception  à  celte  règle  qu'en  faveur  des  sociétés 
religieuses  ou  de  bienfaisance  et  de  l'ordre  maçonni- 
que. L'ouverture  du  club  ou  local  de  réunion,  dans  le- 
quel on  discute,  ainsi  que  celle  d'un  salon  de  lecture,  est 
subordonnée  à  la  concession  de  deux  juges  de  paix.  Le 
second  acte  du  même  règne  défend  le  commerce  des 
sociétés  entre  elles,  celles  de  bienfaisance  et  les  sociétés 
savantes  exceptées,  et  la  réunion  de  délégués  de  so- 
ciétés différentes  en  conférences  générales. 

Tel  est  l'ensemble  des  droits  dont  jouissait  la  nation 
anglaise  au  dix-huitième  siècle.  On  aura  remarqué  que  la 
liberté  de  lapresse  étaitdahs  certains  cas  plus  apparente 
que  réelle.  Quanta  la  liberté  religieuse,  elle  était  absolu- 
ment méconnue  ;  la  religion  anglicane  était  celle  de  l'Etat  ; 
certaines  autres  sectes  protestantes  étaient  tolérées,  mais 
les  dispositions  les  plus  rigoureuses  et  les  plus  injustes 
étaient  édictées  contre  les  catholiques  et  contre  les  juifs. 
Il  est  juste  d'ajouter  que  si  ces  deux  libertés,  celle  de  la 
presse  et  celle  de  la  conscience,  n'étaient  pas  consa- 
crées encore  par  les  lois,  c'est  parce  qu'elles  répu- 
gnaient toutes  deux,  surtout  la  seconde^  à  la  nation 
anglaise.  La  déclaration  des  droits  ne  réclamait  pas  la 
liberté  de  la  presse  et  il  ne  pouvait  y  être  d'autant 
moins  question  de  la  liberté  religieuse,  que  la  révolu- 
tion de  1688  s'était  faite  en  haine  du  papisme  et  contre 
les  mesures  de  tolérances,  octroyées  par  Jacques  IL  La 
persécution  des  catholiques  ou  tout  au  moins  les  lois 
édictées  contre  eux  ne  furent,  en  aucun  temps,  plus  fé- 
roces que  sous  Guillaume  III.  Il  fallut  un  siècle  pour 
faire  entrer  l'esprit  de  tolérance  dans  les  mœurs  de  la 
nation  anglaise. 

Quant  au  droit  de  propriété,  il  est  déjà,  depuis  long- 
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temps,  inviolable  et  sacré,  et  dans  aucun  pays,  la  pro- 
priété n'est  aussi  bien  garantie  au  dix-huitième  siècle 
qu'en  Angleterre.  Une  seule  propriété  est  souvent  violée, 
celle  des  lettres.  Il  paraît  qu'à  aucune  époque,  les  se- 
crétaires de  la  poste  ne  se  permirent  plus  fréquemment 
d'ouvrir  et  de  retenir  les  lettres,  sous  des  prétextes  poli- 
tiques; ces  abus  soulevèrent  des  plaintes  nombreuses  et 
répétées,  mais  qui  restèrent  sans  résultat.  Quant  à  la  li- 
berté de  la  propriété,  il  ne  pouvait  en  être  question.  La 
terre  avait  déjà  été  affranchie  sous  Charles  II  de  certaines 
charges,  mais  depuis  cette  époque,  aucun  nouveau  pro- 
grès n'avait  été  réalisé  et  elle  était  restée  soumise. au 
régime  féodal,  dont  la  loi  anglaise,  même  de  nos  jours, 
n'est  pas  parvenue  à  se  dégager  complètement. 

Toutes  ces  libertés  publiques  étaient  placées  sous  la 
sauvegarde  du  Parlement,  que  le  roi  devait  maintenant 
convoquer  d'une  manière  régulière.  Elles  étaient  encore 
garanties  plus  énergiquement  par  le  droit  de  résistance. 
La  déclaration  des  droits  de  1 688  réservait  à  tous  les  su- 
jets protestants  le  droit  de  porter  des  armes,  ce  qui  impli- 
quait celui  de  recourir  purement  et  simplement  à  la  force 
en  cas  d'oppression.  Rien  n'est  plus  caractéristique  dans 
la  déclaration  des  droits  que  cette  absence  de  toute 
théorie  abstraite ,  destinée  à  garantir  les  droits  pu- 
blics de  la  nation.  On  se  borne  à  les  proclamer  et  ensuite 
on  indique,  sans  l'organiser,  le  droit  à  la  résistance, 
cottirae  on  dira  dans  le  procès  de  Sache verell,  pour 
éviter  le  mot  trop  dangereux  de  droit  d'insurrection.  Le 
jurisconsulte  Blackstone  se croitobligé à plusde précision 
et  il  nous  explique,  dans  ses  Commentaires,  dans  quels 
cas,  sous  quelles  conditions,  la  nation  peut  recourir  à 
la  force  armée  :  «  Ces  droits  étant  réellement  lésés  ou 

attaqués,  les  sujets  anglais,  dit-il.  sont  fondés  à  cher- 
v.  29 


450   vu*'  PARTIE.  —  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 

cher,  de  leur  côté,  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  dé- 
fense. A  cet  effet,  ils  peuvent  commencer  par  demander 
une  administration  régulière  et  le  libre  cours  de  la  jus- 
tice dans  les  tribunaux,  puis  présenter  des  pétitions  au 
roi  et  au  Parlement  pour  la  levée  des  difficultés,  enfin 
se  procurer  des  armes  pour  leur  légitime  défense  el 
s'en  servir  au  besoin.  »  Ce  droit  à  la  résistance  n'en  est 
pas  moins  fort  dangereux,  d'autant  plus  qu'on  ne  sait 
pas,  d'une  manière  bien  précise,  s'il  existe  seulement 
contre  la  couronne  ou  s'il  peut  être  dirigé  aussi  contre  le 
Parlement,  malgré  l'omnipotence  de  ce  corps  politique. 
Jusqu'à  ce  jour,  le  droit  d'insurrection  n'a  produit  qu'un 
résultat  sérieux  et  qui  a  coûté  fort  cher  à  l'Angleterre  ; 
il  lui  a  fait  perdre  ses  colonies  d'Amérique.  Aujourd'hui 
tous  les  Anglais  admettent  la  légitimité  de  la  résis- 
tance des  Américains,  mais  ils  ne  s'entendent  pas  en- 
core sur  le  point  de  savoir  si  cette  résistance  était  diri- 
gée contre  le  Parlement  ou  contre  la  couronne. 

Les  tribunaux  reconnaissent  aussi  à  chaque  particu- 
lier le  droit  de  résister  aux  mesures  illégales  qui  le  con- 
cernent personnellement.  Il  a  même  été  jugé  qu'on  peut 
s'opposer  aux  illégalités  commises  contre  d'autres  par- 
ticuliers. Ainsi,  sous  la  reine  Anne,  un  constable  ayant 
arrêté  une  femme  en  dehors  de  son  ressort,  il  en  résulta 
une  dispute  avec  un  particulier,  et  le  constable  fut  tué- 
Le  meurtrier  fut  accusé  de  crime  et  le  jury,  ayant  rendu 
un  verdict  spécial  relatif  à  la  question  de  fait,  les  douze 
grands  juges,  réunis  sous  la  présidence  du  lord  chief 
justice^  décidèrent,  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq, 
«  que  le  cas  d'arrestation  d'une  personne  par  un  pou- 

• 

voir  illégal  motivait  sufTisamment  la  détermination  com- 
patissante du  passant  de  venir  à  son  secours,  d'autant 
plus  que  l'arrestation  avait  pour  elle  l'apparence  de  la 
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justice.  »  En  conséquence,  i'accusé  ne  fut  déclaré  cou- 
pable que  d'homicide  accidentel  et  on  l'admit  au  béné- 
fice du  clergé  (1 2). 

Les  classes  de  la  nation  restent  les  mêmes  ou  ne  su- 
bissent pas  d'importantes  modifications.  Toutefois,  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle,  la  noblesse  ouvre  ses  rangs 
à  une  foule  de  nouveaux  venus.  Il  n'est  pas  créé  pendant 
ce  siècle  moins  de  34  nouveaux  ducs,  29  marquis,  i09 
comtes,  85  vicomtes,  248  barons  et  plus  de  500  baron- 
nets. La  coutume  se  conserve  et  se  transmet  jusqu'à  nos 
jours  de  laisser  à  l'aîné  seul  la  propriété  avec  les  hon- 
neurs et  les  charges  qui  y  sont  attachés. 

Au-dessous  de  la  noblesse,  vient  la  classe  moyenne  qui 
fait  le  service  du  jury  et  remplit  les  fonctions  adminis- 
tratives de  la  commune.  Pour  en  faire  partie,  il  faut  pos- 
séder en  freehold  des  biens  d'un  revenu  annuel  de  40 
shillings  au  moins  (50  francs)  dans  les  comtés  ;  dans  les 
villes,  il  est  nécessaire  d'appartenir  à  une  corporation. 
Toutefois,  ces  principes  comportent  quelques  modiflca- 
iions.  Ainsi  le  cens  exigé  pour  le  service  du  jury  est 
porté  à  dix  livres,  mais  on  ne  touche  pas  à  celui  qui  est 
^iigé  des  petits  freeholders  pour  avoir  la  qualité  d'élec- 
teur. D'un  autre  côté,  les  copyAoWers  jouissant  d'un  re- 
venu de  dix  livres  au  moins  peuvent  désormais  être  ju- 
rés etremplir  des  fonctions  communales,  et  cependant  on 
ne  leur  confère  pas  le  droit  électoral.  En  donnant  ainsi 
aux  copyholders  un  certain  accès  à   la  vie  politique, 
on  augmenta  par  cela  même  l'influence  de  la  jgentry  qui 
avait  sous  sa  dépendance  une  partie  des  tenanciers  des 
campagnes. 

Au-dessous  de  cette  seconde  classe  se  placent  tous  les 

|12)  De  Lolme.  La  constitution  de  l'Angleterre.  Il,  chap.  14. 
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autres  membres  de  la  nation,  les  freeholden  et  les  co- 
pyholders  dont  le  cens  n'est  pas  assez  élevé  pour  qu'ils 
puissent  remplir  les  fondions  de  jurés,  les  simples  fer- 
miers et  ouvriers  des  villes.  Les  membres  de  cette  troi- 
sième classe  sont  en  général  exclus  des  charges  et  des 
honneurs  publics,  excepté  dans  les  petites  communes 
où  il  faut  bien  les  prendre,  à  défaut  d'autres,  pour  les 
fonctions  municipales. 

Pendant  le  dix-huitième  siècle,  la  fusion  devient  com- 
plète entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  divisions  ad- 
ministratives du  pays. 

Le  comté  forme  encore  la  division  la  plus  étendue.  Les 
comtés  palatins  de  Chester  et  de  Durham  avant  ét^  incor- 
porés et  le  comté  de  Monmouth  dans  le  pays  de  Galles 
ayant  été  réuni  àr4ngleterre,  celle-ci  compte  maintenaot 
quarante  comtés,  plus  douze  dans  le  pays  de  Galles. 
Chaque  comté  sert  toujours  de  base  aux  assises  des  juges 
ambulants,  aux  fonctions  de  sheriflf,  à  radministration  de 
la  milice  et  de 4a  police  sous  Taulorité  du  lord  lieutenant. 
L'impôt  du  comté  (county  raté)  est  définitivement  réglé 
par  un  statut  de  George  II  (43).  Cet  impôt  est  élevé  de  la 
même  manière  que  la  taxe  des  pauvres,  en  conformité 
d'un  statut  antérieur  de  Charles  II  (14),  et  il  a  pour 
objet  de  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'entre- 
tien des  ponts  et  des  prisons  des  comtés,  des  maisons 
de  correction,  pour  le  transport  des  vagabonds,  pour 
l'entretien  des  détenus. 

Les  centaines  continuent  à  exister,  comme  au  moyen 
âge,  et  elles  servent  de  base  aux  petites  sessions  pério- 
diques des  juges  de  paix.  De  même,  la  décanie  reste  en- 


(13)  st.  12,  Geo.  II,  chap.  28. 

(14)  SI.  13  et  14,  Ch.  II,  chap.  12. 


CHAPITRE   III.   —   LES   INSTITUTIONS   POLITIQUES.       453 

corela  circonscription  inférieure  pour  Tadministration 
de  la  police  et  le  recrutement  de  la  milice  ;  mais  presque 
toutes  les  autres  fonctions  locales  ont  passé  h  la  paroisse, 
bien  que  celle-ci  ne  corresponde  qu  accidentellement 
à  Fancienne  décanie. 

A  ces  circonscriptions,  il  faut  en  ajouter  deux  qui  ont 
un  caractère  exceptionnel  et  privilégié  :  ce  sont  les  /t- 
berties^  c'est-à-dire  certains  territoires  administrés  par 
un  bailli  et  avec  des  privilèges  au  point  de  vue  de  la 
justice  et  de  la  police,  et  les  corporations  municipales 
dans  lesquelles  l'administration  de  la  justice  et  le  régime 
de  la  police  sont  organisés  sur  le  même  pied  que  dans 
les  districts. 

Les  impôts  correspondant  assez  souvent  aux  circons- 
criptions administratives:  de  même  qu'il  existe  un  impôt 
du  comté  (countyrate)^  de  même  il  y  a  un  borough  rate, 
destiné  à  faire  face  aux  mêmes  dépenses  dans  l'étendue 
du  bourg  ou  de  la  ville  et  en  outre  à  subvenir  à  d'autres 
besoins  municipaux.  Le  chur  chrate  pèse  sur  les  parois- 
ses; il  est  consenti  par  les  assemblées  communales 
(vestries)  et  destiné  aux  besoins  que  nous  avons  déjà  si- 
gnalés précédemment.  La  taxe  des  pauvres  est  décrétée 
périodiquement,  comme  au  temps  d'Elizabeth,  suivant 
les  besoins  de  la  localité,  par  les  church-tvardens  et  par 
les  inspecteurs  des  pauvres.  Depuis  George  II,  les  listes 
de  taxation  doivent  être  confirmées  par  les  juges  de  paix 
et  ensuite  publiées  ;  le  même  statut  soumet  aussi  à  la 
publication  les  comptes  des  inspecteurs  des  pauvres,  pour 
que  les  contribuables  puissent  connaître  l'emploi  de 
leur  argent  (15).  En  1750,  l'entretien  des  pauvres 
coûtait  aux  paroisses  700,000  livres  ;  en  1776, 1 ,500,000; 

(15}  st.  17,  Geo.  II.  chap.  3. 
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en  1785,  2,000,000  ;  en  1801 ,  4,000,000.  Cette  institution 
avait  pris  une  telle  extension,  qu'il  fut  nécessaire  de  la 
réorganiser  sous  George  III.  On  sépara  la  levée  de  Tim- 
pôt  de  l'administration  journalière  des  affaires  des  pau- 
vres. Celle-ci  fut  confiée  à  des  fonctionnaires  spéciaui 
rémunérés  ("gfwardmnsj.  Le  statut  de  George  III  permet- 
tait à  chaque  paroisse  d'organiser  son  administration 
propre  ou  de  s'unir  à  une  ou  plusieurs  autres  pour  éta- 
blir une  administration  commune  entre  elles.  Lestcorfc- 
houses  ou  maisons  de  pauvres  propres  à  une  paroisse  ou 
communes  à  plusieurs,  furent  soigneusement  régle- 
mentées parle  même  acte  (16).  Enfin,  quelques  années 
plus  tard,  un  autre  statut  du  règne  de  George  III  s'oc- 
cupa du  droit  d'expulsion  reconnu  à  chaque  paroisse  vis-à- 
vis  des  pauvres  des  autres  localités  et  dont  certaines  pa- 
roisses avaient  usé  avec  une  extrême  rigueur  :  il  ne  fui 
plus  permis  de  chasser  celui  qui  était  seulement  soup- 
çonné d'indigence  ;  il  fallait  qu'il  fut  clairement  établi 
qu'il  était  déjà  tombé  h  la  charge  d'une  autre  pa- 
roisse (17). 

(16)  st.  22,  Geo.  III,  chap.  83. 

(17)  St.  31,  Geo.  III,  chap.  110. 


CHAPITRE   IV. 


JLe  droit  civil. 


§   249.    —   LES  PERSONNES. 

Nous  nous  arrêterons  peu  au  droit  civil,  et  cela  pour 
deux  motifs:  il  n'a  pas  subi  d'importants  changements 
pendant  le  dix-huitième  siècle  ;  nous  nous  proposons  de 
donner  un  tableau  de  1  état  actuel  du  droit  civil  en  Angle- 
terre dans  la  dernière  partie  consacrée  à  la  période  con- 
temporaine. 

Nous  savons  que  depuis  longtemps  il  ny  avait  plus  de 
serfs  en  Angleterre  lorsqu'éclata  de  la  révolution  de  1688. 
Maisil  existait  encore  des  esclaves  dans  les  colonies  anglai- 
ses comme  dans  celles  des  autres  pays.  C'est  seulement 
sous  George  III  que  la  traite  des  esclaves  a  été  abolie  ; 
l'Angleterre  a  ainsi  donné,  malgré  son  esprit  mercantile, 
un  grand  exemple  d'humanité  (1  ).  Cette  œuvre  de  justice, 

0)  St.  47,  Geo.  III,  chap.  36.  Ce  statut  porte  notamment  que  tout 
trafic  et  négoce  pour  l'achat  et  le  transport  des  esclaves,  soit  des 
c^tes  d'Afrique,  soit  des  lies  des  Indes  occidentales,  est  aboli  et 
déclaré  illégal  et  que  pour  chaque  esclave  ainsi  acheté,  le  délin- 
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honorable  pour  la  nation  anglaise ,  a  été  accomplie 
grâce  aux  longs  et  infatigables  effort^j  de  rilluslre  repré- 
sentant du  comté  d'York,  William  Wilberforce. 

Dès  la  fin  du  dix-septième  siècle  et  jusque  sous 
George  III  inclusivement,  la  condition  des  étrangers  a 
fait  Tobjet  de  nombreux  et  importants  statuts.  D'après 
la  loi  commune,  conforme  sur  ce  point  à  notre  ancien 
droit,  quiconque  naît  sur  le  sol  anglais  est  anglais, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  ses  parents.  C'est  le  sol 
qui  donne  la  qualité  d'anglais,  de  sorte  qu'on  ne  pour- 
rait pas  la  reconnaître  à  l'enfant  né  à  l'étranger  de 
parents  anglais.  Mais  en  sens  inverse,  l'enfant  né  en 
Angleterre  de  parents  étrangers  estanglais.  Ainsi,  après 
la  restauration  de  la  monarchie,  un  acte  du  Parlement 
avait  été  jugé  nécessaire  «  pour  naturaliser  les  enfants 
des  sujets  anglais  nés  en  pays  étrangers  pendant  les 
derniers  troubles  (2).  »  La  loi  commune  anglaise  qui  con- 
sidère comme  étranger  l'enfant  né  de  parents  anglais 
sur  la  terre  étrangère  est  fondée  sur  ce  principe  qu'un 
homme  doit  naturellement  fidélité  dans  le  lieu  ou  il  est 
né  et  qu'il  ne  peut  devo'r  deux  allégeances  semblables  oa 
servir  deux  maîtres  à  la  fois  (3).  Mais  pendant  notre 
période,  sous  les  règnes  d'Anne,  de  George  II  et  de 


quant  payera  une  amende  de  cent  livres  :  tout  bAtiment  équipé  pour 
cette  traite  sera  aussi  confisqué.  Le  statut  contient  «ncoro  beaucoup 
d'autres  dispositions  destinées  à  effectuer  l'entièro  abolition  de  ce 
coupable  trafic. 

(2)  St.  23,  Ch.  II,  chap.  6. 

(3)  Cependant  les  enrants  des  ambassadeurs  du  roi,  nés  ehei 
l'étranger,  ont  toujours  été  regardés  comme  nés  sujets  anglais,  car 
le  père,  quoiqu'en  pays  étranger,  ne  doit  pas  d'allégeance,  même 
locale,  au  prince  près  duquel  il  est  envoyé.  Si  les  enfants  sont  néi 
dansl'bôtel  même  de  l'ambassade,  ils  sont  aussi  anglais  en  vertu  du 
principe  d'exterritorialité  qui  recouvre  l'hôtel.  j 
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George  III,  il  a  été  gravement  dérogé  à  cette  règle  de 
l'aacienue  loi  commune  ;  on  peut  même  dire  qu  elle  a 
été  en  grande  partie  abrogée.  Des  statuts  (4)  ont  en  effet 
décidé  que  tous  les  enfants  nés  sur  territoire  étranger  et 
dont  les  pères  (ou  grands-pères  du  côté  du  père)  sont 
nés  sujets  anglais,  seraient  à  l'avenir  eux-mêmes  censés 
nés  anglais.  Cette  disposition  ne  s'est  toutefois  pas  ap- 
pUquée  aux  enfants  dont  les  pères  ou  grands-pères  pater- 
nels ont  été  condamnés  à  mort  ou  bannis  pour  cause  de 
haute  trahison  ou  se  trouvaient,  à  la  naissance  de  Ten- 
fant,  au  service  d'un  prince  en  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Ces  statuts  n'ayant  pas  parlé  des  enfants  nés 
à  l'étranger  d'anglaises  non  mariées  ou  mariées  à  des 
étrangers,  on  a  continué  à  appliquer  à  ces  enfants 
l'ancienne  loi  commune. 

Nous  connaissons  déjà  le  denizen  :  c'est  un  étranger 
qui,  sans  perdre  sa  nationalité,  a  obtenu,  par  lettres 
patentes,  la  jouissance  de  certains  droits  refusés  aux 
autres  étrangers.  Il  tient  en  quelque  sorte  le  milieu  entre 
l'étranger  et  le  sujet  né  anglais.  Ainsi  il  peut,  à  la  diffé- 
rence des  autres  étrangers,  posséder  des  immeubles, 
soit  par  acquisition  ou  donation,  soit  par  legs  ;  mais  il 
ne  sauraiten  acquérir  par  succession,  car  son  père,  duquel 
son  droit  serait  dérivé,  étant  un  étranger,  il  est  d'un 
sang  qui  ne  peut  hériter,  et  par  conséquent,  il  ne  peut 
transmettre  à  son  fils  aucun  droit  d'héritage. 

La  qualité  d'anglais  ne  peut  être  conférée  à  un  étranger 
que  par  un  statut  de  naturalisation  du  Parlement.  Jusque 
sous  le  règne  de  Guillaume  III,  cet  étranger  naturalisé 
a  été  placé  sur  la  même  ligne  que  l'aillais  de  naissanoe. 

(4)  St.  7,  Anne,  chap.  5.  ~St.  4,  Geo.  II,  cbap.  21.  *  St.  13,  Geo. 
m,  cbap.  21. 
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Mais  sous  ce  prince,  on  a  craint  que,  par  l'effet  de  la 
naturalisation,  beaucoup  de  Hollandais  ne  fussent  mis  à 
la  tête  des  affaires  publiques,  et  un  statut  a  décidé  que 
les  étrangers  naturalisés  ou  à  plus  forte  raison  denizés 
ne  pourraient  être  membres  ni  du  Conseil  privé  ni  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  Chambres  du  Parlement,  qu'ils 
seraient  incapables  d'exercer  aucun  emploi  de  confiance, 
civil  ou  militaire,  ni  recevoir  de  la  couronne  aucune 
concession  de  terre,  etc.  (5).  Ces  incapacités  doivent 
être  soigneusement  relevées  par  des  clauses  spéciales 
dans  l'acte  de  naturalisation  ;   autrement  cet  acte  ne 
passerait  pas  au  Parlement  (6).  Depuis  George  III,  il 
faut  insérer  dans  tout  acte  de  naturalisation  que  ce  béné- 
fice ne  donnera  droit  à  aucune  immunité  ou  privilège 
pour  le  commerce  à  l'étranger,  qu'après  sept  ans  de 
résidence  en  Angleterre,  à  compter  du  commencement 
de  la  session  où  a  été  obtenu  le  bill  de  naturalisation  (7). 
Ajoutons  que  d'après  un  statut  de  la  période  précédente, 
le  naturalisé  doit  avoir  reçu  le  sacrement  de  la  Cène 
dans  le  mois  qui  a  précédé  la  présentation  du  friW;  il 
faut  aussi  qu'il  prête  les   serments  d'allégeance  et  de 
suprématie  en  présence  du  Parlement  (8).  Mais,  dans  la 
suite,  des  actes  particuliers  du  Parlement  ont  souvent 
dispensé  de  ces  préliminaires  pour  la  naturalisation  des 
.  princes  (ou  princesses)  étrangers  (9). 

Sous  le  règne  d'Anne,  on  demanda  que  les  protes- 
tants étrangers  fussent,  au  point  de  vue  des  droits, 

(5)  st.  12.  W.  III,  chap.  2. 

(6)  St.  I,Geo.  h  chap.  4. 

(7)  St.  14,  Geo.  III,  chap.  84. 

(8)  St.  7.  Jac.  I,  chap.  2. 

(9)  St.  4.  Anne,  chap.  1.  _  st.  9,  Geo.  I,  chap.  3.  -  St.  9,  0«o. 
IL  chap.  24.  ~  St.  4,  Geo.  III,  chap.  4. 
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placés  à  peu  près  sur  la  même  ligne  que  les  naturels 
aoglais  et  pour  faire  droit  à  cette  demande,  un  statut 
vota  cette  sorte  de  naturalisation  en  masse  des  protes- 
tants étrangers.  Mais  après  trois  ans  d'expérience,  cette 
disposition  du  statut  fut  abrogée  (10). 

Il  y  a  deux  classes  d'étrangers  qui,  par  faveur  spé- 
ciale, dans  l'intérêt  du  commerce  ou  dans  celui  des 
colonies,  deviennent  de  plein  droit  anglais  sans  bill  du 
Parlement.  D'après  un  statut  de  George  III,  tout  mate- 
lot étranger  qui,  en  temps  de  guerre,  a  servi  deux  ans  à 
bord  d'un  vaisseau  anglais,  en  vertu  d'une  proclamation 
du  roi,  est  naturalisé  ipso  facto  (H).  De  même,  tout  pro- 
testant ou  juif  étranger  qui  a  résidé  sept  ans  dans  l'une 
quelconque  des  colonies  d'Amérique,  sans  s'être  absenté 
plus  de  deux  mois  de  suite,  tout  protestant  étranger  qui 
a  servi  pendant  deux  ans  dans  les  armées  anglaises  de 
ces  mêmes  colonies  ou  a  été  employé  pendant  trois  ans 
<i  la  pêche  de  la  baleine,  sans  s'être  absenté  plus  d'une 
année  des  pays  de  la  domination  du  roi,  devient  de  plein 
droit,  à  raison  même  de  ses  services,  sujet  anglais,  à  la 
seule  condition  de  prêter  le  serment  d'allégeance  et 
d'abjuration.  Ces  étrangers  naturalisés  sans  bill  du  Par- 
lement sont  d'ailleurs,  comme  les  autres,  frappés  des 
incapacités  édictées  sous  le  règne  de  Guillaume  III  (12). 
Mais  ils  sont  admis  à  tous  les  autres  privilèges  qui  ap- 
partiennent aux  protestants  et  aux  juifs  nés  dans  le 
royaume.  La  nature  de  ces  privilèges,  surtout  relative- 
ment aux  juifs,  fut  le  sujet  de  très-grands  débats  sous 

(10^  st.  7,  Anne,  chap.  5.  —  St.  10,  Anne,  chap.  5« 

(11)  St.  13,  Geo.  II,  chap.  3. 

(12)  St.  13,  Geo.  II,  chap.  7.  —  St.  20,  Geo.  II,  chap.  44.  —  St. 
22,  Oeo.  II,  chap.  45.  -  St.  2,  Geo.  III,  chap.  25.  —  St.  13,  (»eo.  III, 
chap.  25. 
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le  règne  de  George  II,  h  l'époque  du  fameux  bill  des 
juifs.  Ce  statut  autorisait  les  juifs  à  demander  au  Parle- 
ment des  bills  de  naturalisation  sans  avoir  reçu  le  sacre- 
ment de  la  Cène,  comme  le  voulait  le  statut  de  Jacques I". 
Cet  acte  souleva  de  telles  tempêtes,  qu'il  fut  abrogé  au 
bout  de  quelques  mois  (13). 

C'est  qu'en  effet,  la  liberté  de  conscience  n'était  guère 
comprise  à  cetle  époque  par  les  Anglais.  En  même 
temps  qu'ils  accordaient  des  privilèges  aux  protestants 
étrangers  et  même  parfois  aux  juifs,  ils  continuaient  à 
frapper  d'incapacités  injustes  leurs  compatriotes  catho- 
liques. Quoi  de  plus  révoltant  que  le  statut  suivant  du 
règne  de  Guillaume  III  ?  Tout  catholique  romain  qui, 
dans  les  six  mois  après  avoir  atteint  l'âge  de  db[-4iuil 
ans,  n'aura  pas  abjuré  les  erreurs  de  sa  religion,  en  prê- 
tant au  gouvernement  les  serments  prescrits  et  faisant 
la  déclaration  exigée  contre  la  transsubstantiation,  sera 
incapable  d'hériter  ou  de  devenir  propriétaire  de  biens 
immeubles  quelconques,  soit  par  succession,  soit  même 
par  acquisition  entre  vifs  ;  son  plus  proche  parent  pro- 
testant les  possédera  et  en  jouira  jusqu'à  ce  que  le  ré- 
cusant se  soit  soumis  aux  injonctions  de  ce  statut  (li). 
Une  autre  loi  de  la  même  époque  interdisait  tout  ma- 


(13)  St.  25,  Geo.  II,  chap.  26.  —  St.  27,  Geo.  II,  cbap.  t. 

(14)  St.  11  et  12,  W.  m.  cbap.  4.  •«  Cette  incapaoké  mt  pttfemmt 
persoonelle  ;  eUe  n'afTecte  qoe  |ui«  eHe  ne  détruit  pas  la  faculté  b^r^ 
ditaire  de^eoD  sang,  Di  ne  fait  obstacle  aux  droits  de  descendance  de 
ses  parents.  C'était  ainsi  que,  même  dans  le  temps  du  catholicisme 
romain,  celui  qui  entrait  en  religion  et  avait  prononcé  ses  vœux 
devenait  incapable  d'hériter  d'un  bien  fonds,  tant  d'après  nos  lois 
que  par  la  loi  féodale.  Mais,  quoiqu'il  fût  considéré  comme  mort 
civilement,  il  n'était  pas  un  obstacleaux  droits  de  succession  apparte- 
nant à  «d'autres ,  et  l'héritier  le  plus  proche  pouvait  hériter  de  ses 
biens  ou  de  ceux  de  ses  ancêtres.  »  (Blackstone,  liv,  II,  jchap.  15). 
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riage  entre  catholiques  et  protestants  ;  si  des  mariages 
mixtes  avaient  été  conclus  (k  l'étranger,  bien  entendu) 
nonobstant  ces  défenses,  on  aurait  enlevé  les  enfants  à 
répoux  catholique  pour  les  faire  élever  dans  la  religion 
protestante  (15).  Un  autre  acte  du  même  règne  punis- 
sait d'un  emprisonnement  à  perpétuité  tout  prêtre  ca- 
tholique qui  aurait  dit  la  messe  ailleurs  que  dans  T hôtel 
d'un  ambassadeur  (16). 

Ces  innovations  ne  faisaient  que  renchérir  sur  des 
dispositions  antérieures  toujours  observées  et  qu  il  est 
nécessaire  de  résumer  ici,  pour  montrer  quelle  était  la 
condition  des  catholiques  en  Angleterre  au  dix-huitième 
siècle.  Blackstone  nous  donne  la  longue  et  terrible  énu- 
mératîon  des  rigueurs  auxquelles  ils  étaient  soumis. 
Quiconque  écoutait  la  messe  était  puni  d'un  emprison- 
nement d'une  année.  Aucun  catholique  ne  pouvait  en- 
seigner dans  une  école  quelconque,  ni  tenir  école,  sous 
peine  d'un  emprisonnement  à  perpétuité.  Les  papistes 
perdaient  l'exercice  de  tout  droit  de  patronage  sur  les  bé* 
néfices  ecclésiastiques  de  leurs  domaines.  Un  catholi- 
que envoyait-il  un  jeune  coreligionnaire  sur  le  conti- 
nent, pour  le  faire  élever  dans  la  religion  catholique,  l'un 
et  l'autre,  ainsi  que  toute  personne  convaincue  d'avoir 
fourni  de  l'argent  pour  cette  éducation,  devenaient  in- 
capables d'agir  en  justice,  d'exercer  les  fonctions  d'exé- 
cuteur testamentaire  ou  d'administrateur  de  succession, 
d'acquérir  un  legs  et  de  remplir  un  office  quelconque. 
Ils  encouraient  même  la  confiscation  complète  de  toutes 
leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières.  L'apostasie  et 
le  prosélytisme  constituaient  des  crimes  de  haute  trahi- 


(ib)  St.  7,  W.  III,  chap.  4. 

(16)  st.  12  et  13,  W.  III,  chap.  4, 
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son.  Une  personne  convaincue  de  papisme  persistait- 
elle  dans  sa  religion,  elle  passait  pour  excommuniée; 
elle  ne  pouvait  alors  ni  remplir  un  office  quelconque,  ni 
sortir  armée,  ni  s'éloigner  sans  permission  de  plus  de 
cinq  mille  anglais  de  son  domicile,  ni  se  rapprocher  de 
Londres  dans  un  rayon  de  moins  de  dix  milles,  ni  porter 
plainte  à  aucune  cour  de  justice.  Les  mariages,  les  bap- 
têmes et  les  enterrements  ne  pouvaient  être  célébrés  ou 
conduits  et  enregistrés  que  par  le  clergé  anglican.  Tous 
les  mariages  entre  catholiques,  bénis  par  un  prêtre  dans 
une  église  catholique,  auraient  été  déclarés  nuls,  et  les 
enfants  nés  de  ces  mariages,  bâtards.  Tout  fils  d'un  ca- 
tholique, en  se  faisant  protestant,  pouvait  entrer  immé- 
diatement en  possession  de  tous  les  biens  de  la  famille. 
Tout  fils  protestant  d'un  catholique  pouvait  citer  son 
père  devant  la  Cour  de  chancellerie  et  y  exiger  de  lui 
une  déclaration  de  l'état  de  ses  biens,  sous  la  foi  du  ser- 
ment ;  une  rente  viagère  sur  les  revenus  paternels  était 
«isiiite  adjugée  au  demandeurpar  lacour.  Aucun  catholi- 
que, traduiten  justice  pour  cause  de  religion  ou  un  des  faits 
mentionnés,  n'avait  pas  même  le  droit  de  réclamer  un 
jury  ;  c'étaità  l'accusé  qu'il  incombait  d'établir  et  de  prou- 
ver le  contraire  (<  7).  Lesjuges  de  paix  avaient  toujours  le 
droit  de  procéder  en  tout  temps  à  des  visites  domiciliai- 
res chez  les  catholiques,  à  la  seule  condition  de  se  réu- 
nir au  nombre  de  deux.  On  continuait  à  appliquer  la 
peine  de  mort  par  la  pendaison  contre  tout  prêtre  qui 
aurait  célébré  un  mariage  entre  catholique  et  protes- 
tant. De  même  on  observait  le  statut  d'Elisabeth,  qui 
déclarait  coupable  de  haute  trahison  tout  prêtre  catholi- 
que, né  sous  la  domination  anglaise,  et  séjournant  plus 

ri7)Hallam,  ConêtituUonal  history  of  England,  III,  333. 
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de  trois  jours  en  Angleterre;  toute  personne  qui  aurait 
donné  asile  à  un  de  ces  prêtres  aurait  commis  une  fé- 
lonie pour  laquelle  le  privilège  clérical  était  exclu.  En 
Irlande,  les  prêtres  catholiques  étaient  nécessairement 
tolérés,  mais  on  les  enregistrait  et  il  leur  était  interdit 
de  quitter  leur  paroisse. 

Telle  était  la  condition  légale  des  catholiques  sous 
Guillaume  III,  Anne  et  les  deux  premiers  George.  On 
renchérissait  encore  à  l'occasion  sur  ces  rigueurs  (1.8). 
Cependant,  dans  certaines  circonstances  aussi,  on  lais- 
sait plus  ou  moins  dormir  ces  dispositions.  Mais  les  ca- 
tholiques se  trouvaient  alors  soumis  à  un  régime  vrai- 
ment arbitraire,  car  lorsque  les  circonstances  chan- 
geaient, on  revenait  à  l'application  du  statut  qui  avait 
été  oublié  pendant  quelque  temps. 

C'est  à  partir  du  règne  de  George  III  que  les  sévéri- 
tés dirigées  contre  les  catholiques  et  les  incapacités  qui 
les  frappaient  commencèrent  à  disparaître  insensible- 
ment. 

Une  loi  de  1779  (19)  permit  d'acheter  des  terres,  ainsi 
que  d'en  acquérir  par  succession  ou  autrement,  aux  ca- 
tholiques qui  prêtaient  le  serment  d'allégeance,  abju- 
raient le  Prétendant,  reniaient  le  pouvoir  temporel  du 
pape  et  protestaient  de  leur  horreur  pour  la  doctrine 
«  que  les  princes  excommuniés  par  le  siège  de  Rome 
pouvaient  être  légitimement  frappés  de  mort  et  détrô- 
nés. »  La  niême  loi  abrogea  les  dispositions  pénales 
rentre  les  prêtres  et  les  précepteurs  catholiques.  L'adop- 
tion de  ce  bill  excita  la  fameuse  émeute  de  Gordon.  Un 

(18)  Ainsi,  par  exemple,  Walpole  imposa,  en  1722,  à  tous  les 
catholiques  et  non  conformistes,  à  propos  du  complot  jacobite,  une 
taxe  pénale  de  100.000  livres  sterling. 

(19)  St.  18,  Geo.  III,  chap.  60. 


464  Vn^   PARTIE.  —  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 

peu  plus  lard,  dans  la  31  ^^  année  du  même  règne,  un  sta- 
tut leva  toutes  les  dispositions  pénales  contre  les  catho- 
liques (20).  Tout  catholique  qui  prêtait  serment  confor- 
mément au  statut  de  la  18'  année  de  ce  règne  (21)  et 
signait  la  déclaration  prescrite  par  le  même  acte,  avait 
le  droit  d'exercer  librement  sa  religion,  à  la  seule  con- 
dition de  se  pourvoir  d'un  certificat  auprès  des  tribunaux 
locaux  ou  royaux  attestant  qu'il  s'était  conformé  à  la 
loi.  On  permit  de  construire  des  églises  catholiques,  et  le 
clergé  de  cette  religion  fut  toléré,  mais  ces  églises  et  ces 
prêtres  devaient  tous  être  enregistrés  par  l'autorité  ci- 
vile. Les  ecclésiastiques  inscrits  étaient  dispensés  des 
fonctions  de  jurés  et  l'autorité  civile  se  chargeait  des 
mesures  de  police  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du 
culte  dans  les  églises  enregistrées. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  la  condition  des 
catholiques  fut,  à  partir  de  cette  époque,  semblable  à 
celle  des  anglicans.  Leurs  églises  ne  pouvaient  avoir  ni 
cloches  ni  clochers  ;  il  était  défendu  à  tout  prêtre  de  pa- 
raître en  habit  religieux  hors  de  l'église  ou  du  cercle  de 
famille  le  plus  intime;  tout  catholique  qui  faisait  enre- 
gistrer son  nom  dans  la  session  trimestrielle,  pouvait 
sans  doute  enseigner,  mais  en  s'abstenant  de  donner 
aucune  leçon  à  des  enfants  protestants  ;  tous  les 
ordres  religieux  étaient  interdits  ;  les  donations  fai- 
tes à  des  écoles  ou  è  des  collèges  catholiques  étaient 
frappées  de  nullité  ;  les  catholiques  continuaient  à  être 
incapables  de  siéger  au  Parlement,  au  Conseil  privé,  et  de 
remplir  certaines  fonctions  publiques,  mais  ils  pouvaient 
être  avocats,  avoués,  notaires  ;  il  leur  était  interdit  d'ac- 

(20)  st.  '31,  Geo.  III,  chap.  32.       . 

(21)  St.  18,  Geo.  m,  chap.  60. 
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cq)ter  la  tutelle  d'un  protestant.  Un  statut  fait  pour 
l'Irlaode  (22)  contenait  une  longue  énumération  des  fonc- 
tions au  professions  interdites  aux  catholiques  :  mem- 
bre de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  du  Parlement,  lord 
lieutenant  d'Irlande,  lord  chancelier  ou  garde  du  grand 
sceau,  lord  grand  trésorier  ou  chancelier  de  l'Echiquier, 
iord  grand  juge  (lord  chief  justice)  et  juge  au  Banc  du 
roi  ou  aux  Plaids  communs,  premier  baron  (chief  baron) 
et  simple  baron  de  l'Echiquier,  juge  de  l'amirauté,  di- 
recteur de  la  chancellerie  auprès  de  la  Cour  suprême, 
secrétaire  d'Etat,  garde  du  sceau  privé,  vice-trésorier, 
auditeur  général,  lieutenant  gouverneur  et  garde  des  ar- 
chives (custos  roiulorum)  des  comtés,  secrétaire  du  lord 
lieutenant,  membre  du  Conseil  privé,  premier  avoué  ou 
conseil  (attomey  général^  soHcitor  gênerai)  et  même  se- 
cond ou  troisième  avoué  ou  conseil  du  roi  (Kings  cot/n- 
sel),  assesseur  de  chancellerie  (master  in  chancery)^ 
prévôt  ou  membre  du  collège  de  la  Trinité  à  Dublin, 
mattre  général  des  postes,  chef  de  l'artillerie  et  lieute- 
nant général  dans  cette  arme,  général  en  chef,  général 
d'état-major,  sheriffou  sous-sherifT  dans  quelque  comté 
que  ce  fût.  Le  même  acte  excluait  les  catholiques  de  toute 
participation  au  vote  des  assemblées  paroissiales,  mais 
il  leur  reconnaissait  le  plein  exercice  du  droit  électoral  en 
Irlande* 

On  crut  que  les  concessions  partielles  faites  par  les 
statuts  précédents  aux  catholiques  mettraient  fin  à  toutes 
les  réclamations  élevées  en  leur  faveur  au  nom  de  la  jus- 
tice. George  m  déclara  qu'il  regarderait  comme  son 
ennemi  politique  quiconque  s'aviserait  de  proposer  de 
nouvelles  mesures  pour  l'adoucissement  de  l'incapacité 

•  • 

(8S)  St.  33,  Geo.  III.  chap.  21. 
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légale  des  catholiques  irlandais  et  anglais.  Nous  verrons 
cependant  que  ces  concessions  si  parcimonieuses  ont  élé 
complétées  de  nos  jours  par  des  mesures  plus  larges.  C'est 
seulement  en  1829,  sous  le  règne  de  George  IV,  que  les 
catholiques  ont  obtenu  leur  véritable  acte  de  tolérance 
qui  ne  les  a  pourtant  pas  placés  sur  un  pied  complet 
d'égalité  avec  les  autres  citoyens  anglais. 

L'acte  de  tolérance  des  protestants  dissidents  est  bien 
plus  ancien,  car  il  date  de  la  première  année  du  règne 
de  Guillaume  III  (23).  Cet  acte  «  exempte  les  sujets  pro- 
testants de  Leurs  Majestés,  qui  diffèrent  d'opinion  avec 
l'Eglise  d'Angleterre,  des  peines  prononcées  par  certai- 
nes lois.  »  I|  les  relève,  en  d'autres  termes,  des  pénalités 
et  des  incapacités  établies  sous  les  règnes  précé- 
dents contre  ceux  qui  ne  professaient  pas  la  religion  an- 
glicane. Cet  acte  a  été  confirmé  sous  le  règne  d'Anne (2i). 
Mais  pour  jouir  du  bénéfice  de  ce  statut,  les  dissidents 
sont  soumis  à  certaines  conditions.  Ils  doivent  prêter 
serment  d'allégeance  et  de  suprématie  (25),  signer  la  dé- 
claration contre  la  religion  romaine,  se  rattacher  à 
quelque  congrégation  munie  du  certificat  de  la  cour  de 
l'évêque  ou  de  l'archidiacre  et  enregistrée  dans  cette 
cour  ou  en  celle  des  sessions  du  comté.  La  loi  veut  que 
les  temples  de  ces  dissidents  ne  soient  pas  fermés  par 
des  serrures,  des  verrous  ou  des  barres.  De  leur  côté, 
les  ministres  dissidents  doivent  signer  les  trente-neuf 
articles  moins  trois  et  demi.  Mais  cette  disposition  est  de 
bonne  heure  tombée  en  désuétude.  Depuis  cette  époque, 
toute  personne  qui  prête  le  serment  d'allégeance  et  abjure 

(23)  st.  1,  W.  m,  st.  l.chap.  18. 

(24)  St.  10,  Anne,  chap.  2. 

(25)  Ou,  8i  ce  sont  des  quakers^  ils  doivent  faire  l'affirmation  ann- 
logue,  d'après  le  statut  8,  Geo.  I,  ehap.  6. 
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le  pape  a  le  droit  de  ne  pas  venir  au  temple  anglican. 
Mais  quiconque,  en  parole,  en  doctrine  ou  par  écrits,  nie 
la  vérité  de  la  relif^on  chrétienne,  la  divine  autorité 
deFEcriture  Sainte  et  la  Trinité,  est,  d'après  un  acte  de 
la^-IO^annéedu  règne  de  Guillaume  III  (26)  incapa- 
ble de  remplir  aucun  office.  En  cas  de  récidive,  il  en- 
court un  emprisonnement  de  trois  années  et  devient  in- 
capable d'intenter  aucune  action  civile,  de  gérer  des 
tutelles  et  de  remplir  les  fonctions  d'exécuteur  testa- 
mentaire, ainsi  que  de  recueillir  des  successions  ou  des 
legs  et  même  d'acquérir  des  terres.  Mais  une  loi  du  rè- 
gne de  George  III  (27)  a  levé  les  peines  relatives  à  la  né- 
gation de  la  Trinité  et  de  ce  jour  les  unitariens  ont  été 
placés  sur  un  pied  complet  d'égalité  avec  les  autres 
dissidents.  L'acte  du  testei  de  corporation  ne  fut  abrogé 
que  sous  le  règne  de  George  IV  ;  mais  il  avait  cessé  de 
produire  ses  effets  depuis  l'avènement  de  la  maison  de 
Hanovre,  par  suite  du  vote  annuel  d'un  bill  d'indemnité 
qui  rendait  les  dissidents  capables  de  remplir  la  plupart 
des  emplois. 

Un  acte  du  règne  de  George  II  (28)  a  aussi  reconnu  la 
validité  des  mariages  des  quakers  en  substituant  une 
affirmation  solennelle  à  la  prestation  du  serment  des  té- 
moins. 

Les  Juifs,  chassés  d'Angleterre  depuis  le  règne 
d'Edouard  I*%  n'avaient  pu  y  rentrer  que  sous  Cromwell. 
Ils  jouissaient  d'ailleurs  d'une  entière  liberté  de  culte  et 
nous  avons  niême  vu  que  sous  notre  période  on  leur 
accorda  certains  privilèges,  notamment  en  matière  de 
naturalisation.  Des  statuts  des  règnes  de  George  P'  et  de 

(28)  st.  6  et  10,  W.  III,  chap.  82. 
(27j  St.  53,  Geo.  III,  chap.  106,  |  2. 
(28)  St.  22,  Geo.  Il,  chap.  46. 
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George  II  (29)  avaient  déjà  dispensé  les  Juifs  de  Tartica- 
lation  des  mots  «  sur  la  vraie  foi  d'un  chrétien  y  »  dans 
la  formule  cotifirmative  du  serment  d'abjuration.  Mais  on 
maintint  celte  formule  pour  les  membres  du  Parlement, 
ce  qui  en  excluait  les  juifs.  C'est  seulement  de  nos  jours 
que  ceux-ci  ont  pu  enfin  y  pénétrer. 

Les  incapacités  des  catholiques,  des  dissidents  pro- 
testants, des  juifs,  sont  l'œuvre  arbitraire  de  la  loi  posi- 
tive. Mais  celle  des  mineurs  et  des  aliénés  résulte  de  la 
nature  même,  et  la  loi  positive  qui  les  consacre  se  borne 
à  mettre  en  application  les  principes  de  droit  naturel. 
Aucune  décision  nouvelle  n'a  été  prise  à  l'égard  des  mi- 
neurs pendant  cette  période,  si  ce  n'est  sur  un  point. 
Déjà  autrefois  la  coutume  et  la  loi  du  Parlement  votilaient 
que  nul  ne  pût  siéger  ou  voter  dans  l'une  ou  l'autre  des 
Chambres  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  (30).  Sous  le 
règne  de  Guillaume  III,  un  statut  rappela  l'incapacité 
des  mineurs  d'entrer  à  la  Chambre  des  Communes,  des 
doutes  s'étant  élevés  à  la  suite  de  quelques  décisions  en 
sens  contraire  sur  ce  point  (31). 

Des  aliénés  ayant  trop  souvent  causé  des  malheurs 
pendant  leurs  accès  de  folie,  on  vota,  sous  le  règne  de 
George  II,  un  statut  destiné  à  réglementer  le  sort  des  fous. 
D'après  ce  statut,  toutes  les  fois  qu'il  est  dangereux  de  pe^ 

(29)  st.  10»  Geo.  I,  chap.  4^  {  8.  —  St.  18>  Geo.  II,  chap.  7,  |  3. 

(30)  Coke,  i,  Inst,  48.  —  D'après  les  anciens  principes  du  droit 
féodal,  les  mineurs,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  de  fait  chevaliers, 
n'avaient  pas  entrée  à  la  cour  féodale  du  seigneur; 'nul  n'était  reçu 
à  faire  les  services  féodaux  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  l'an 
des  plus  importants  ét4iit  le  service  à  la  cour  du  seigneur.  Mais  si 
l'honneur  de  la  chevalerie  avait  été  conféré  à  un  mineur,  alors 
l'incapacité  résultant  de  la  minorité  cessait  de  suite. 

(31)  St.  7  et  8,  W.III,  chap.  25.—  Journal  des  Commfuiet,l6dée. 
1790. 
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mettre  à  un  fou  de  sortir  au  dehors,  deux  juges  de  paix 
peuTenl  donner  Tordre  de  le  saisir  et  de  le  mettre  en 
lieu  de  sûreté,  même  de  l'enchaîner  s'il  est  nécessaire. 
Ils  ont  le  droil  de  l'envoyer,  par  un  ordre  de  transport, 
au  lieu  où  il  doit  être  placé  et  de  faire  vendre  autant  de  ses 
biens  mobiliers  ou  percevoir  autant  de  revenus  de  ses 
terres  qu'il  conviendra  pour  acquitter  la  dépense;  il  doit 
être  rendu  compte  aux  prochaines  sessions  de  l'emploi 
delà  somme.  Ces  mesures  n'excluent  pas  la  juridiction 
du  chancelier  et  n'empêchent  pas  un  parent  quelconque 
ou  un  ami  de  l'aliéné  de  se  charger  de  lui  (32). 

Dans  un  premier  accès  de  folie  ou  autre  manie  acci- 
dentelle, toutes  les  fois  qu'il  y  avait  encore  lieu  d'espé- 
rer un  prompt  retour  à  la  raison,  l'usage  s'était  établi  de 
consigner  le  malheureux  malade  à  la  garde  privée  et  aux 
soins  de  ses  amis  les  plus  proches.  Mais  pour  prévenir 
les  abus  qui  auraient  pu  résulter  de  cet  usage,  des  sta- 
tuts du  règne  de  George  III  (33)  ont  établi  et  réglementé 
des  maisons  particulières  pour  les  fous.  Les  dispositions 
de  ce  statut  ont  été  déclarées  perpétuelles  par  un  statut 
postérieur  du  même  règne  (34).  D'après  ce  même  statut, 
personne  ne  peut  faire  recevoir  plus  d'un  fou  dans  une 
maison  autorisée,  sans  une  licence  annuelle  du  collège 
de  médecine  ou  des  juges  dans  les  sessions,  sous  peine 
de  cinq  cents  livres  ;  si  celui  qui  tient  la  maison  reçoit 
un  individu  comme  fou,  sans  un  certificat  d'un  médecin, 
chirurgien  ou  apothicaire,  il  doit  être  condamné  à  une 
amende  de  cent  livres. 

Lorsqu'il  est  certain  que  l'état  de  démence  est  habi- 
bituel  et  que  les  moyens  du  malade  lui  permettent  cette 

(82)  st.  17,  Geo.  II,  cbap.  5,1  21. 

(33)  St.  14,  Geo.  III,  cbap.  49.  —  St.  19,  Geo.  III,  chap.  15. 

(34)  St.  26,  Geo.  III,  chap.  91. 


470      YII*  PÂRTIK.    —   GOUVKRNBMSIfT   PARUmCTAIRE. 

dépense,  on  doit  recourir  à  l'autorité  royale  pour 
obtenir  qu'il  soit  renfermé  à  demeure.  I^  démence  se 
constate  de  la  même  manière  que  Tidiotisme.  Le  chan- 
celier, chargé  comme  représentant  du  roi  de  la  protec- 
tion des  aliénés,  délivre,  sur  pétition  ou  dénonciation, 
une  commission  de  la  nature  du  writ  de  idiota  inqui- 
rendo,  pour  faire  examiner  Tétat  de  la  raison  de  Tindi- 
vidu  ;  et,  s'il  est  trouvé  non  co7npos^  le  lord  chancelier 
commet  ordinairement  le  soin  de  sa  personne  à  quel- 
qu'ami  de  cet  homme  en  allouant  une  pension  alimen- 
taire convenable.  Ordinairement  l'aliéné  n'est  pas  confié 
à  son  héritier  le  plus  proche  ;  c'est  une  mesure  de  mé- 
fiance inspirée  par  la  crainte  que  celui-ci  ne  résiste  pas 
à  la  tentation  de  hâter  l'ouverture  de  la  succession.  On 
remet  le  fou  entre  les  mains  d'un  autre  proche  parent  qui. 
sinon  dans  son  intérêt  personnel,  du  moins  dans  celui 
de  la  famille,  administrera  avec  économie  le  patrimoine 
de  l'aliéné.  Au  surplus,  il  est  comptable  envers  la  Cour 
de  chancellerie  et  envers  le  non  compos  lui-même,  s'il  se 
rétablit,  sinon,  envers  les  administrateurs  de  sa  succes- 
sion. Autrefois  et  d'après  un  statut  d'Edouard  II  (35).  à  la 
mort  de  l'aliéné,  ses  biens  étaient  répartis,  pour  le  repos 
de  son  âme.  d'après  l'avis  de  l'Ordinaire.  Mais  au  temps 
de  Blackstone  et  par  suite  des  modifications  subies  déjà 
précédemment  par  la  loi  des  successions,  ses  biens  de- 
vaient être  remis  à  ses  exécuteurs  testamentaires  ou  aux 
administrateurs  de  sa  succession. 

La  loi  anglaise,  à  la  différence  de  la  nôtre  et  du  droit 
romain,  ne  s'est  jamais  occupée  de  la  protection  du  pro- 
digue ;  celui-ci  est  intelligent  et  doit  subir  les  consé- 
quences de  ses  actes. 

(35;  st.  17,  Ed.ILchap.  10. 
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§  250.   —   LA  FAMILLE. 

Suiyant  le  droit  canonique  antérieur  au  concile  de 
Trente,  le  mariage  se  forme  par  le  seul  échange  des  con- 
sentements des  contractanls  ;  l'intervention  directe  de 
l'Eglise  n'est  pas  nécessaire  et  ne  constitue  qu'un  pieux 
usage.  Ces  dispositions  n'ont  pas  cessé  d'être  observées 
en  Angleterre  jusqu'à  notre  époque.  Même  depuis  la  Ré- 
forme, le  mariage  se  contractait  solo  consensu  et  l'inter- 
vention de  l'Eglise  était  considérée  comme  un  moyen 
(Inexécution  du  contrat  déjà  formé  et  nullement  comme 
une  solennité  nécessaire  à  l'existence  même  du  mariage. 
Un  statut  du  règne  d'Edouard  VI  nous  montre  nettement 
la  bénédiction  nuptiale  considérée  comme  moyen  d'exé- 
cution d'un  contrat  déjà  parfait  (1).  Ce  statut  dispose 
que  «  lorsqu'une  cause  ou  un  contrat  de  mariage  est 
allégué,  il  est  permis  au  juge  ecclésiastique  du  roi  d'en- 
tendre et  d'examiner  l'affaire  et,  dans  le  cas  où  ce  contrat 
est  suffisamment  et  légitimement  prouvé,  de  donner  un 
ordre  de  mariage  (sentence  ofmatrimony)  commandant 
la  célébration,  la  cohabitation,  la  consommation  et  dé- 
clarant que  les  époux  seront  traités  comme  mari  et 
femme,  ainsi  qu'au  temps  passé,  sous  le  statut  32  de 
Henri  VIII.  » 

Les  dispositions  du  concile  de  Trente  sur  le  mariage 
ont  complètement  changé  les  formes  et  aussi  les  carac- 
tères de  l'union  conjugale,  base  de  la  famille.  La  facilité 
des  mariages,  contractés  par  le  seul  échange  des  con- 
sentements et  sans  aucun  acte  destiné  à  les  constater 
d'une  manière  authentique,  avait  donné  lieu  à  de  graves 

(1)  st.  2  et  3.  Ed.  VI,  chap.  33. 
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abus.  La  preuve  du  mariage  était  souvent  difficile  ou 
même  impossible;  d'un  autre  côté,  Tuoion  légitime  ne 
se  distinguait  parfois  pas  du  concubinage.  Le  concile  de 
Trente  se  proposa  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses.  Il  poursuivait  aussi  un  but  politique.  Les  popula- 
tions du  nord  de  l'Europe  et  même  de  certaines  parties 
du  centre  avaient  rompu  avec  TEglise  en  embrassant  la 
cause  de  la  Réforme.  Il  s'agissait  de  maintenir  dans  la  foi 
catholique  les  autres  parties  de  l'Europe,  et  on  comprit 
la  nécessité  de  donner  à  TEglise  une  action  plus  directe 
sur  la  famille  et  sur  la  société.  Le  concile  ne  voulut  pas 
que  le  prêtre  devînt  un  simple  instituteur  religieux  sans 
lien  avec  les  intérêts  civils  de  l'Etat.  La  société  ne  se 
concevant  pas  sans  la  famille  et  la  famille  reposant  sur 
le  mariage,  le  concile  de  Trente  décida  que  le  mariage 
ne  pourrait  plus  se  former  sans  l'intervention  d'un  prêtre. 
Les  gouvernements  comprirent  de  suite  que  celte  déci- 
sion constituait  un  empiétement  sur  le  pouvoir  tempo- 
rel et  les  principes  du  concile  de  Trente  n'ont  pas  été 
acceptés  par  certains  gouvernements  restés  d  ailleurs 
fidèles  à  la  foi  catholique.  Pothier  nous  dit  qu'en 
France  les  règles  du  concile  de  Trente  ont  été  considé- 
rées par  les  cours  séculières  comme  une  usurpation  de 
l'autorité  ecclésiastique  et  ne  sont  pas  reconnues  dans  ce 
royaume  (2),  En  Italie,  les  mêmes  doctrines  ont  été 
adoptées  (3).  L'œuvre  du  concile  de  Trente  a  été  suivie 
dans  l'Europe  continentale  d'une  série  d'édits  séculiers 
et  d'actes  législatifs,  inspirés  en  partie  par  des  motife 
religieux,  en  partie  par  des  motifs  politiques.  Les 
Etats,  protestants,  tout  en  rompant  complètement  avec 


(2)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage,  4*  partie,  chap.  L  M- 

(3)  Lawrence,  Etude  ëur  le  mariage,  p.  10. 
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i  autorité .  de  Rome  se  sont,  pour  la  plupart,  empressés, 
quand  une  église  a  été  établie,  de  faire  de  Tassenti- 
iseut  du  ministre  de  la  paroisse  locale  une  condition 
essentielle  du  mariage.  En  France,  la  royauté,  après  avoir 
eondamné  les  décisions  du  concile  de  Trente,  s'est 
cependant  approprié,  dans  ses  ordonnances,  les  rè* 
gies  de  ce  concile  relatives  à  la  célébration  du  mariage, 
pour  mieux  assurer  la  fixité  et  la  preuve  de  Tunion  con- 
jugale ;  elle  a  de  plus  exigé,  malgré  les  protestations  de 
l'Eglise,  le  consentement  des  parents.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'exposer  les  difficultés  que  cette  question  du  ma- 
nage  a  soulevées  dans  notre  ancienne  France  entre  les 
canonistes  et  les  jurisconsultes  ;  il  nous  suffira  de  rappeler 
qu'on  était  arrivé  à  se  mettre  d'accord,  en  reconnaissant 
de  part  et  d'autre  que  le  mariage  constitue  à  la  fois  un 
contrat  civil  et  un  sacrement  indivisibles  (4).  En  Angleter- 
re, l'acte  de  lord  Hardwicke,  de  4  753,  dont  les  principales 
dispositions  sont  encore  en  vigueur,  édicta  une  série  de 
prescriptions  sur  le  temps,  le  lieu  et  la  célébration  du 
mariage,  dont  la  violation  entraînait  la  nullité  de  l'union. 
Cet  acte  s'inspirait  d'ailleurs,  comme  le  reconnaît 
Blackslone  (5),  des  ordonnances  de  nos  rois. 

L'ancienne  loi  commune,  conforme  au  droit  canoni- 
que, se  contentait  des  seuls  consentements  des  époux, 
pourvu  que  ceux-ci  eussent  atteint  l'âge  compétent  ;  ils 
n'exigeaient  le  concours  d'aucune  autre  volonté.  Mais, 
dès  les  règnes  de  Guillaume  III  et  d*Anne,  des  statuts 
(6)  ont  prononcé  une  amende  de  cent  livres  contre  tout 

(4)  Pour    1m  détails  de  cette  question,  voy.  notre  .  traité  sur  Le 
mqri€ige  eiûil  et  le  diooree, 

(5)  Liv.  I,  chap.  15,  . 

(6)  St.  6  et  7,  W.  III,  chap.  6.  -  St.  7  et  8,  W.  III,  chap.  35.  -^ 
St.  10,  Anne,  chap.  19. 
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ecclésiastique  qui  aurait  célébré  un  mariage, sans  pu- 
blication de  bans  destinés  à  prévenir  Iqs  parents  ou  tu- 
teurs ou  sans   une  dispense  de  ces  bans.   Cette  dis- 
pense  ne  pouvait  être    obtenue  que  sur  l'attestation 
par  serment  du  consentement  des  parents  ou  tuteurs. 
Plus  tard,  le  statut  de  George  II  (7)  a  exigé  l'interven- 
tion du  prêtre  comme  condition  de   validité  dû  ma- 
riage ;  il  a  même  décidé  que  les  promesses  de  mariage 
ne  seraient  plus  obligatoires  et  ne  donneraient  plus  au- 
cune action  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  pour 
contraindre  à  la  célébration  in  fade  ecclesiœ.  D'après  le 
même  statut,  un  prêtre  est  coupable  de  félonie  et  en- 
court  la  peine  de  quatorze  années  de  déportation  s  il 
marie  deux  personnes  hors  d'une  église  ou  d'une  cha- 
pelle publique,  où  il  était  d'usage  de  publier  les  bans 
avant  1754  (année  du  statut),  à  moins  d'une  permission 
spéciale  de  l'archevêque,  ou  s'il  les  marie  sans  dispense 
ou  publication  de  bans.  Suivant  le  même  statut,  tout 
mariage  célébré   après  dispense   de  publication  entre 
personnes  mineures  de  vingt  et  un  ans  ou  dont  une 
d'elles    n'a  pas    atteint    cet    âge ,    est    entaché    de 
nullité  s'il  a  lieu  sans  le  consentement  du  père  ou,  si 
celui-ci  est  mort,  de  la  mère  ou  du  tuteur.  Toutes 
les  fois  que  la  mère  ou  le  tuteur  n'est  pas  sain  d'esprit 
ou  se  trouve  au-delà  des  mers  ou  fait  une  opposition 
déraisonnable,  le  lord  chancelier  peut,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, accorder  une  dispense  du  consentement;  on  re- 
lève une    disposition  à  peu   près   semblable  dans  le 
droit  romain.  Mais  rien  n'a  été  réglé  pour  le  cas  où  le 
père  ne  pourrait  donner  son  consentement,  soit  à  cause 
de  l'altération  de  ses  facultés, soit  pour  toute  autre  raison 

(7)  st.  26,  Geo.  II,  chap.  33^8?. 
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qui  l'eD  rendrait  incapable.  Cette  innovation,  relative  au  * 
consentement  des  parents  ou  tuteurs,  a  été  diversement 
appréciée  en  Angleterre.  Les  uns  l'ont  approuvée  comme 
une  mesure  de  nature  à  empêcher  les  mariages  irréflé- 
chis et  à  donner  aux  parents  l'autorité  qui  leur  revient 
dans  le  mariage.  D'autres  l'ont  critiquée  :  ils  ont  dit  que 
cette  restriction  à  la  facilité  du  mariage  doit  surtout, 
dans  les  basses  classes,  favoriser  le  concubinage. 

Les  rapports  créés  par  le  mariage  entre  les  parents 
et  les  enfants  ont  été  l'objet  de  dispositions  empreintes 
de  l'esprit  d'intolérance  de  ce  temps.  Suivant  la  loi  com- 
mune, les  parents  doivent  élever  et  entretenir  leurs  en- 
fants si,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités, 
ceux-ci  ne  se  trouvent  pas  en  étal  de  gagner  leur  vie  ; 
la  loi  n'impose  rien  de  plus  aux  parents,  qui  ont  même 
le  droit  absolu  d'exhérédation.  Néanmoins,  «  comme 
rien  n'est  plus  propre  à  étouffer  l'impulsion  de  la  na- 
ture que  le  fanatisme  religieux,  nous  dit  Blackstone,  le 
statut  H  et  12,  W.  III,  chap.  4,  a  arrêté  que,  si  un  père 
catholique  romain  refuse  à  son  fils  protestant  un  entre- 
tien convenable,  dans  la  vue  de  le  forcer  à  changer  de 
religion,  le  lord  chancelier  pourra,  par  un  règlement  de 
la  Cour  de  chancellerie,  le  contraindre  è  faire  ce  qui  pa- 
raîtra juste  et  raisonnable  »  (8).  Blackstone  refuse  ainsi 
au  père  catholique  le  droit  qu'il  reconnaît  au  père 
protestant  d'élever  son  enfant  dans  la  religion  de 
son  choix.  Ce  statut  était  d'autant  plus  injuste,  qu'il 
s'appliquait  seulement  aux  parents  catholiques.  Toute- 
fois, sous  le  règne  d'Anne,  im  acte  du  Parlement  décida 
que  si  des  parents  juifs  refusaient  d'accorder  à  leurs  en- 
fants protestants  un  entretien  convenable,  le  lord  chan- 

(8)  Liv.  I,   chap.  16. 
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celier.  sur  la  plainte  des  enfants,  pourrait  régler  cet  en- 
tretien comme  il  lui  paraîtrait  utile  (9). 

Quant  aux  enfants  naturels,  ils  ont  fait,  pendant  cette 
période,  l'objet  de  statuts  destinés  surtout  à  décharger 
les  paroisses  de  leur  entretien.  D'après  la  loi  anglaise, 
comme  on  Ta  vu  sous  la  période  précédente,  lorsqu'une 
femme  se  déclare  enceinte  ou  mère  d'un  enfant  naturel 
et  qu'elle  désigne  le  père  sous  la  foi  du  serment  devant 
le  juge  de  paix,  ce  magistrat  doit  le  faire  arrêter  jusqu'à 
ce  qu'il  fournisse  caution  ou  de  prendre  à  sa  charge  la 
nourriture  de  l'enfant  ou  de  comparaître  aux  prochaines 
quarter  sessions  pour  plaider  sur  le  fait  de  sa  paternité. 
Le  statut  de  George  II  précise  davantage  cette  obliga- 
tion, en  décidant  que  le  magistrat  peut  obliger  l'homme 
à  qui  l'enfant  est  attribué  ou  de  souscrire  avec  deux  cau- 
tions suffisantes  l'engagement  d'indemniser  la  f>aroisse 
ou  de  se  soumettre  au  règlement  des  juges  à  la  pro- 
chaine session  (10).  Il  va  sans  dire  que  l'homme  est 
déchargé  de  toute  obligation  si,  devant  les  juges,  il  peut 
établir  qu'il  n'est  pas  le  père;  il  en  est  de  même  si  la 
femme  meurt  ou  se  marie  avant  ses  couches  ou  fait  une 
fausse  couche.  Dans  le  cas  contraire,  la  cour  des  sessions 
ou  deux  juges  hors  de  session  peuvent,  sur  la  demande 
qui  leur  est  adressée,  régler  l'entretien  du  bâtard  en  char- 
geam  le  père  présumé  ou,  à  son  défaut,  la  mère  du 
payement  d'une  somme  ou  de  prestations  en  nature. 

Certains  parents  ont  voulu  se  décharger  de  toute  obli- 
gation, en  prenant  l'engagement  de  payer,  une  fois 
pour  toutes,  une  certaine  somme  à  la  paroisse  ;  mais 
cette  convention  a  été  déclarée  nulle,  comme  contraire  à 


W  st.  1,  Anne,   chap.  30. 
(10)  St.  6,  Geo.  II,  chap.  31. 
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l'esprit  du  statut  de  George  U.  Lorsque  le  père  (ou  la 
mère),  chargé  de  lentretieD  du  bâtard,  se  sauve  de  la 
paroisse,  les  inspecteurs  des  pauvres  peuvent,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  deux  Juges  de  paix,  saisir  ses  re^ 
venus  et  son  mobilier,  pour  subvenir  à  Tentrelien  de 
l'enfant.  U  paraît  que  ces  évasions  étaient  très-fréquen- 
tes ;  la  loi  n'obligeant  la  mère  à  faire  connaître  le  père 
naturel  de  son  enfant  qu'un  mois  après  l'accouchement, 
les  parents  avaient  tout  le  temps  d'enlever  leurs  biens 
et  de  quitter  la  paroisse  en  abandonnant  leur  enfant. 
Aussi  un  grand  nombre  de  ces  bâtards  tombaient-ils  à 
la  charge  des  paroisses.  Celles-ci  s'efforçaient  de  rejeter 
les  unes  sur  les  autres  l'entretien  de  ces  enfants.  U  était 
de  principe  qu'un  enfant  naturel  tombait  à  la  charge  de 
la  paroisse  où  il  était  né.  Plus  d'une  fois,  on  avait  vu  des 
paroisses  expulser  les  femmes  enceintes  ou  refuser 
d'entretenir  leurs  enfants,  sous  prétexte  qu'elles  étaient 
en  état  de  vagabondage  au  moment  de  leur  accouche- 
ment. Un  statut  du  règne  de  George  II  décida  qu'en  pa- 
reil cas,  l'enfant  devrait  être  mis  à  la  charge  de  la  pa- 
roisse qui  avait  expulsé  la  femme  ou  dans  laquelle  elle 
était  domicihée  avant  d'être  arrêtée  en  état  de  vagabon- 
dage (11).  D'après  un  statut  de  George  III,  c'est  aussi 
sur  la  paroisse  à  laquelle  la  mère  appartenait  qu'est  do- 
micilié le  bâtard  né  dans  un  hospice  autorisé  pour  les 
femmes  enceintes  (12). 

§  251 .  —   LA  PROPRlixi. 

.  Nous  avons  vu  combien  le  législateur  anglais  s'est 
constamment  occupé  avec  soin  des  acquisitions  faites 

(U)  st.  17,  Geo.  II,  chap.  5. 
(12)  St.  13,  Geo.  III,  chap»  82. 
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par  les  établissements  de  mainmorte.  On  avait  toujours 
admis  qu*ii  était  permis  à  la  royauté  d'autoriser  toute 
corporation  ecclésiastique  ou  autre  à  acheter  ou  possé- 
der des  terres  quelconques  ou  tènements  à  perpétuité. 
Cette  prérogative  était  (1)  déjà  mentionnée  dans  un  sta- 
tut d'Edouard  III.  Mais  à  l'époque  de  la  révolution  de 
1688,  on  éleva  des  doutes  sur  la  validité  de  ces  permis- 
sions, les  rois  n'ayant  plus  le  pouvoir  de  dispenser  des 
statuts  de  mainmorte  par  une  clause  de  non  obstante  (2). 
Pour  lever  les  doutes,  il  fut  arrêté  qu'à  l'avenir  la  cou- 
ronne pourrait  accorder  à  volonté  des  permissions  pour 
aliéner  ou  prendre  en  mainmorte  des  tènements  (3). 

Nous  avons  vu  qu'un  statut  de  Henri  VIII  avait  défendu 
les  libéralités  faites  pour  le  repos  de  l'âme  ou  avec  d'au- 
tres destinations  superstitieuses,  mais  on  n'admettait  pas 
que  ce  statut  s'appliquât  aux  libéralités  destinées  à  des 
usages  charitables,  par  exemple  à  l'entretien  d'uneécole 
ou  d'un  hôpital.  Toutefois  l'expérience  avait  fait  craindre 
que  des  personnes,  à  leur  lit  de  mort,  ne  fissent  des 
dispositions  imprévoyantes  et  trop  étendues,  même 
pour  ces  destinations  utiles,  et  ne  nuisissent  ainsi  au  but 
politique  des  statuts  de  mainmorte.  Pour  y  obvier,  il 
fut  arrêté  par  un  statut  de  George  II  (4)  que  toute  libé- 
ralité portant  sur  une  terre  ou  tènement  ou  sur  ime 
somme  destinée  à  son  acquisition  devrait,  si  elle  avait 
pour  objet  un  usage  charitable,  être  constatée  par  un 
acte  passé  en  présence  de  deux  témoins  douze  mois 
avant  la  mort  du  donateur  et  enregistrée  à  la  Cour  de 


0)  st.  18,  Ed.  m,  chap.  8. 
(2;  st.  1,  W.  et  M.,  chap.  2. 

(3)  St.  7  et  8,  W.  III,  chap.  37. 

(4)  St.  9,  Geo.  II,  chap.  36. 
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chaDce]lerie  dans  les  six  mois  de  sa  date  (5).  Le  statut 
voulait  aussi  qu'à  peine  de  nullité  la  libéralité  fût  actuelle 
et  irrévocable. 

Il  avait  été  créé,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  sous 
le  règne  d'Anne,  une  corporation  charitable  dite  «  cor- 
poratton  du  fonds  de  bienfaisance  de  la  reine  Anne.  » 
On  avait  admis  que  celte  corporation  pourrait  être  aug- 
mentée par  l'acquisition  de  terres  sans  qu'aucune  per- 
mission spéciale  de  mainmorte  fût  nécessaire.  Les  règles 
de  cette  corporation  voulaient  même  que  toute  libéralité 
faiteà  son  profil  fût  en  biens  fonds  (6).  Mais  sous  le  règne 
de  George  UT,  un  statut  (7)  a  décidé  qu'à  l'avenir  toute  per- 
sonne pourrait  donner,  parade  enregistré  ou  par  testa- 
ment, une  propriété  quelconque,  soit  réelle,  soit  person- 
nelle, pour  l'augmentation  du  fonds  de  bienfaisance  delà 
reine  Anne.  Ce  statut  autorisa  aussi  les  gouverneurs  de 
cette  caisse  à  échanger  les  terres  d'un  bénélice  ou  d'une 
cure  dont  le  traitement  avait  été  augmenté  et  de  plus  à 
employer  l'argent  entre  leurs  mains  à  procurer  au  minis- 
tre une  résidence  convenable.  D'après  le  même  statut  (8), 
toute  personne  put,  par  un  acte  enregistré  ou  par  testa- 
ment fait  trois  mois  avant  sa  mort,  donner  cinq  acres  de 
terre  ou  une  propriété  personnelle  de  la  valeur  de  cinq 
cents  livres  pour  bâtir  ou  réparer  une  église  quelcon- 
que ou  un  presbytère.  Si  la  donation  était  plus  forte,  elle 
pouvait  être  réduite  à  ces  limites  par  le  chancelier  ;  si 


(5)  On  admettait  une  exception  à  cette  dernière  règle  pour  les 
sommes  placées  dans  les  fonds  publics  dont  le  transfert  pouvait 
faire  même  dans  les  six  derniers  mois  de  la  vie  du  disposant. 

(6)  St.  2  et  3,  Anne^  chap.  11. 

(7)  St.  43,  Geo.  III,  chap.  107. 

(8)  Chap.  108. 
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les  terres  du  bénéfice  étaient  de  cinquante  acres,  on  ne 
pouvait  les  augmenter  que  d'un  acre. 

Sous  le  règne  d'Anne,  une  modification  fort  imporUmte 
tendit  à  s'introduire  dans  les  transports  de  propriété.  À 
l'époque  féodale,  la  mise  en  possession  matérielle  des 
terres  était  nécessaire  pour  en  opérer  le  transport  et 
constituait  par  elle-même  une  notoriété  suffisante.  Mais 
cette  publicité  a  perdu  tous  ses  efiets  du  jour  où  l'on  a 
permis  les  mutations  secrètes  par  testament  et  les 
constitutions  d'unes  qui  avaient  lieu  sans  aucune  publi- 
cité. Du  temps  de  Blackstone  (9),  on  discutait  encore  sur 
le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir  un 
registre  général  pour  les  contrats,  les  testaments  et  au- 
tres actes  aflectant  la  propriété  réelle.  Les  uns  ne 
voyaient  qu'avantage  dans  l'établissement  d'une  sembla- 
ble publicité;  d'autres  craignaient  que  l'inattention  ou  la 
négligence  des  parties  à  rendre  publics  les  transports  de 
propriété  ne  fût  une  source  .de  difficultés  nouvelles. 
Déjà  à  cette  époque,  en  Ecosse,  tout  acte  relatif  h  la 
transmission  de  la  propriété  était  régulièrement  consi- 
gné dans  des  registres  publics,  et  plusieurs  comtés  de 
l'Angleterre,  notamment  ceux  d'York  et  de  Middlessex, 
avaient,  sous  le  règne  d'Anne,  demandé  et  obtenu  des 
statuts  du  Parlement  qui  orj^anisaient  pour  eux  un  sys- 
tème analogue.  Ces  statuts  décidaient  notamment  que 
tout  contrat  enregistré  serait  préféré  à  un  contrat  non  en- 
registré, même  antérieur  en  date  (10). 

Nous  savons  que  le  principe  de  la  prescription,  même 
cQntre  les  actions  réelles,  avait  été  consacré  par  un 


(9)  Liv.  II»  chap.  20. 

(10)  St.  2  et  Z,  Anne,  chap.  4.  —  St.  6,  Anne,  ohi^.  35.  —  Si.  7. 
Anne,  chap.  20.  —  St«  8,  Geo,  II,  chap.  6. 
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Statut  du  règne  de  Henri  VIII  (I  t).  Ce  statut  tixait  le  temps 
de  la  prescription  à  soixante  ans  dans  un  writ  de  droit, 
à  cinquante  ans  dans  les  assises,  writs  d'entrée  ou  autres 
actions  réelles  possessoires  fondées  sur  la  saisine  de  Tun 
des  ancêtres  du  demandeur  relative  à  des  biens-fonds 
ou  sur  la  saisine  soit  de  ces  ancêtres,  soit  du  demandeur 
lui-même,  s'il  s'agissait  de  rentes,  services  ou  devoirs. 
Si  les  actions  réelles  pour  biens-fonds  étaient  motivées 
sur  la  saisine  ou  possession  du  demandeur  lui-même,  il 
ne  devait  pas  s'être  écoulé  trente  ans  depuis  le  temps 
où  il  était  entré  en  possession.  Un  statut  de  Jacques  I"  (12) 
détermina  une  prescription  même  contre  le  roi  ;  il  la 
Hxa  à  soixante  ans,  mais  en  lui  donnant  un  point  de 
départ  unique,  le  19  février  1623.  Il  résultait  de  là  que 
ces  soixante  ans  expirés,  la  prescription  ne  pouvait  plus 
courir  contre  le  roi  et  qu'on  en  revenait  à  l'ancienne 
maxime  :  nullum  tempus  occurrit  régi.  Mais  un  statut  du 
règne  de  George  III  (13)  fixa,  d'une  manière  générale  et 
sans  point  de  départ  d'un  délai  spécial,  è  soixante  ans 
la  prescription  contre  le  roi.  Ces  soixante  ans  couraient 
à  partir  du  jour  où  une  poursuite  ou  procédure  quel- 
conque aurait  été  intentée. 

Une  autre  disposition  du  règne  de  George  III  (14)  a 
encore  affermi  la  propriété  dans  les  mains  des  particu- 
liers et  aux  dépens  de  la  royauté,  en  limitant  la  confis- 
cation dans  les  cas  de  félonie  moindre  que  l'homicide. 


(U)  st.  32,  H.  VIII,  chap.  2. 
U2)  St.  21,  Jac.  f%  chap.  2. 

(13)  St.  9,  Geo.  III,  chap.  16. 

(14)  St.  54,  Geo.  III,  chap.  145. 
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§   232.   —  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  FAMILLE. 

LES  SUCCESSIONS. 

Nous  avons  vu  qu'un  statut  de  Charles  II  avait  sup- 
primé les  derniers  vestiges  de  la  tenure  en  chevalerie 
et  donné  à  la  terre  une  liberto  partielle  en  la  dégageant 
d*une  foule  de  charges  féodales.  Sous  le  règne  de 
George  II,  on  s'attacha  à  faire  disparaître  les  charges 
féodales  qui  pesaient  encore  sur  les  successions  (t).  Un 
autre  statut  de  la  même  année  (2)  a  supprimé  pour  tou- 
jours en  Ecosse  la  tenure  dite  wardholding^  correspon- 
dant à  la  tenure  avec  service  de  chevalerie  en  Angle- 
terre. 

La  tenure  en  gavelkind  n'était  pas,  comme  on  le  sait, 
un  privilège  propre  au  comté  de  Kent  ;  elle  existait  dans 
d'autres  parties  de  la  Grande-Bretagne,  notamment  en 
Irlande.  Mais  le  droit  anglais  s'était  efforcé  de  bonne  heure 
de  substituer  le  droit  d'aînesse  au  partage  du  gavelkind. 
Déjà  une  charte  de  Jean-sans-Terre  (3)  avait  autorisé 
Tarchevêque  de  Cantorbéry  à  ériger  en  fiefs  les  terres  de 
gavelkind  qui  relevaient  de  son  siège  archiépiscopal.  Un 
statut  de  Henri  YIII  avait  établi  le  droit  d'atnesse  dans 
le  pays  de  Galles  et  dans  quelques  seigneuries  du  conoté 
de  Kent.  Mais  en  Irlande  où  la  politique  anglaise  ten- 
dait à  l'affaiblissement  des  familles  catholiques  en  favo- 
risant le  morcellement  de  leurs  fortunes,  un  statut  de  la 
reine  Anne  confirma  l'application  du  custom  of  tanistry 

(1)  st.  20,  Geo.  II,  chap.  43.  —  Pour  plus  de  détails,  voy.  Black- 
stone,  liv.  III,  chap.  20. 

(2)  St.  20,  Geo.  II,  chap.  50. 
^3)  Dans  Wilkins,  p.  355. 
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aux  successions  des  catholiques.  Gel  usage  est  resté  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'un  statut  de  la  dix-septièrno  année 
de  George  III  établît  le  droit  d'aînesse  dans  ce  pays, 
sans  distinction  de  religion  (4). 

Quant  au  douaire,  on  se  rappelle  que  Littleton  avait 
établi  des  principes  différents  de  ceux  de  ses  prédéces- 
seurs sur  le  douaire  ad  ostium  ecclesiœ.  Sa  doctrine 
rétendait  outre  mesure  puisqu'elle  permettait  de  le 
faire  porter  sur  tous  les  biens  du  mari  et  il  n'y  avait  pas 
déraison  pour  établir  une  règle  différente  à  l'égard  du 
douaire  ex  assensu  patris.  Mais  ces  extensions  du  dou- 
aire en  furent  la  ruine  ;  on  se  plaignait  de  ce  que  le 
douaire  rendait  indisponibles  les  biens  du  mari.  Le  dou- 
aire conventionnel  et  le  douaire  ex  assensu  pains  ne 
tardèrent  pas  à  tomber  en  désuétude.  Sous  Henri  VIII. 
on  établit  en  pratique  le  plus  souvent  à  la  place  du  dou- 
aire le  système  des  jointures.  Enfin,  le  douaire  de  la 
plus  belle  qui  était  une  conséquence  du  système  des 
tenures  militaires  avait  disparu  avec  la  suppression  de 
ces  tenures.  Aussi,  au  temps  de  Blackstone.  il  n'exislait 
plus  qu'une  seule  sorte  de  douaire,  celui  de  la  loi  com- 
mune, qui  portait  sur  le  tiers  des  immeubles  du  mari. 
Mais  Blackstone  nous  apprend  (5)  que  même  ce  dou- 
aire de  la  loi  commune  est  écarté  avec  soin  toutes 
les  fois  que  le  mariage  a  été  concerté  à  l'avance  et*que 
le  douaire  pourrait  affecter  des  immeubles  de  grande 
valeur  ;  on  continue  à  appliquer  le  système  des  jointu- 
res inauguré  sous  Henri  VHI. 


(4)  Cpp.  Le  Play,  La  réforme  sociale,  3*  éd.  (Paris,  1874),  t.  I, 
p.  264  et  suiv. 

(5)  Liv.  II,  chap.  8. 
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§  253.  —  LES  OBUGATIONS. 

Toutes  les  dispositions  de  cette  période  relatives  aux 
obligations  ont  pour  objet  de  garantir  les    débiteurs 
contre  les  abus  des  créanciers  et  les  créanciers  contre 
les  fraudes  des  débiteurs.  Sous  le  règne  d'Anne,  le  taux 
de  rintérêt  fut  réduit  à  cinq  pour  cent  (1).  Tout  contrat 
stipulant  un  intérêt  supérieur  à  ce  taux  aurait  été  nul  et 
de  plus  le  créancier  aurait  encouru  une  amende  du  triple 
de  l'argent  prêté.  Cette  amende  se  partageait  par  moitié 
entre  le  roi  et  le  poursuivant.  De  même,  d'après  le  statut, 
si  un  notaire  ou  un  courtier  prenait  plus  de  cinq  shil- 
lings pour  cent  de  commission  ou  plus  d'un  shilling  pour 
dresser  l'écrit  d'une  obligation,  il  aurait  encouru  une 
amende  de  vingt  livres,  outre  les  frais,  et  un  emprison- 
nement de  six  mois.  Un  statut  de  George  III  (2)  a  ajouté 
que  le  fait  de  prendre  plus  de  dix  shillings  pour  cent, 
afin  de  faire  prêter  de  l'argent  sur  une  annuité  à  vie, 
constituerait  à  l'avenir  un  délit.  Ce  délit  donnait  lieu  à 
accusation  criminelle  devant  un  jury  et  faisait  encourir 
les  peines  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende. 

C'est  aussi  en  faveur  des  débiteurs  que,  sous  le  règne 
de  George  II,  des  statuts  ont  permis  d'opposer  la  ooib- 
pensation  en  justice.  Les  deux  dettes  entre  le  plaignant 
et  le  défendeur  doivent  être  réciproques  et  porter  5ur 

(1)  St,  12,  Anne,  st.  2,  chap.  16*.  —  Nous  avons  vu  que  H otérêt  légal 
avait  été  :  sous  Henri  VIII  et  sous  Elisabeth,  de  dix  pour  cent  (st. 
37,  H.  VIII,  chap.  9:  st.  13,  Eliz.,  chnp.  8>,  sous  Jacques  1"  de  huit 
pour  cent  (st.  21,  Jac.  I,  chap.  17),  en  1650,  de  six  pour  cent,  etaprès 
la  restauration  de  la  royauté,  il  fut  oiaintdnu  à  ce  taux  par  le  statut 
12,  Ch.  II,  chap.  13. 

V2)  St.  17,  Geo.  III,  chap.  26. 
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des  choses  fongibles  entre  elles,  maïs  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu  elles  soient  nées  de  causes  différentes.  La  com- 
pensation produit  l'effet  d  un  payement  et  réduit  d'afu-- 
taot  la  demande  du  plaignant  ou  l'anéantit  même  com- 
plètement, mais  il  faut  qu'elle  soit  opposée  en  justice  : 
elle  ne  résulte  pas  directement  et  uniquement  deialoi. 
Cette  compensation,  comme  on  le  voit,  se  rapproche 
beaucoup  plus  de  celle  du  droit  romain  que  de  la  com- 
pensation légale  de  notre  Code  civil  (3). 

Enfin,  sous  le  même  règne,  un  autre  statut  a  amé- 
lioré, sur  un  point,  la  condition  du  débiteur  qui  a 
fourni  un  mortgage.  Depuis  longtemps,  à  cette  époque, 
le  créancier  ne  prenait  plus  possession  de  la  terre 
engagée,  à  moins  que  le  gage  ne  fût  incertain  ou  d'une 
valeur  douteuse  ou  que  le  débiteur  ne  négligeât  de 
payer  même  les  intérêts  ;  dans  ces  différents  cas,  le 
créancier  était  obligé  d'intenter  une  action  en  éviction 
pour  prendre  l'immeuble  entre  ses  mains,  et  alors  ce 
bien  constituait  plutôt  un  gage  qu'une  hypothèque.  Un 
statut  de  George  II  a  décidé  qu'après  le  payement  ou 
les  offres  réelles  du  principal,  intérêts  et  frais,  le  créan- 
cier ne  pourrait  plus  maintenir  sa  poursuite  en  éviction 
et  qu'on  aurait  le  droit  de  le  contraindreà  restituer  le  bien, 
dans  le  cas  où  il  s'en  serait  emparé  (i).  Dans  la  suite,  le 
créancier  n'a  plus  été  obligé  déformer  une  action  en  évic- 
tion pour  percevoir  les  rentes  et  profits  de  Tiromeuble, 
toutes  les  fois  qu'il  y  avait  un  tenancier  en  possession  en 
vertu  d'un  bail  antérieur  au  mortgage;  en  pareil  cas, 
le  créancier  put  en  tout  temps  avertir  le  tenancier  qu'il 
devrait  à  l'avenir  lui  payer  la  rente.  Si  le  débiteur  passait 


^3)  st.  2,  Geo.  II,  cbap.  22.  —  St.  8,  Geo.  II,  chap.  24. 
C4)St.7,  Geo.  IL  chap.  ÎO. 
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un  bail  après  avoir  engagé  sa  terre,  le  créancier  pouvait 
entrer  ea  possession  en  évinçant  le  tenancier  auquel  il- 
n*était  même  pas  tenu  de  donner  un  avertissement  préa- 
lable de  quitter  les  lieux. 

D'un  autre  côté,  le  législateur  n'a  pas  non  plus  oublié 
les  intérêts  des  créanciers  et  il  s'est  surtout  attaché  à 
les  sauvegard.^r  dans  deux  cas  :  pour  le  payement  des 
arrérages  des  rentes  ;  en  cas  de  banqueroute.  Il  était 
admis  depuis  longtemps  qu'à  défaut  de  payement 
des  arrérages  de  la  rente  par  le  tenancier,  le  concédant, 
créancier  de  la  rente,  po  ivait  intenter  Taction  ofdebt; 
c'était  même  le  remède  le  plus  fréquent  depuis  que  tous 
les  francs  services,  par  suite  de  l'abolition  des  tenures 
militaires,  avaient  été  convertis  en  redevances  pécuniai- 
res. Mais  la  loi  commune  n'admettait  cette  action  ofdebt 
qu'autant  qu'il  s'agissait  d'une  tenure  franche  et  perpé- 
tuelle; dans  les  autres  cas,  elle  l'excluait,  notamment  si 
la  rente  était  due  par  un  tenancier  à  vie.  Mais  des 
statuts  d'Anne  et  de  George  III  ont  décidé,  en  faveur  des 
créanciers,  qu'à  l'avenir  l'action  of  debt  serait  autorisée 
pour  toute  rente  de  franc  tènement  sans-  aucune  dis- 
tinction (5).  D'après  un  autre  statut  du  règne  de 
George  II  (6),  quand  un  tenancier  à  rack-rent  (7)  doil 
une  année  d'arrérages  et  abandonne  les  terres  et  bâli- 
ments  à  lui  affermés,  les  laissant  incultes  et  inhabités, 
on  commence  par  afficher  un  avertissement  dans  la 
ferme,  et  aa  bout  de  quatorze  jours,  si  cet  avertisse- 
ment est  resté  sans  effet,  deux  juges  de  paix  peuvent 
mettre  le  propriétaire  en  possession  et  annuler  le  bail. 

(5)  st.  8,  Addc,  chap..l4.  —  St.  5,  Geo.  III,  chap.  17. 

(6)  St.  11,  Geo.  II,  cbap.  19,  g  16. 

(7)  La  rack^rent  est  une  rente  égale  ou  à  peu  près  au  revenu  entier 
du  tènement.  —  Cpr.  Blackstone,  liv.  11,  chap.  3. 
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Nous  avons  vu  qu'il  exista't  autrefois  plusieurs  sortes 
de  rentes  :  rente  service,  à  laquelle  étaient  attachés 
quelques  services  corporels,  rente  avec  charge,  rente 
sèche,  ainsi  appelée  parce  qu'elle  était  stipulée  sans 
aucune  clause  de  saisie,  rente  d'assise  due  par  un 
franc  tenancier  ou  par  un  copyholder  à  un  manoir 
seigneurial.  A  partir  de  George  II,  toutes  ces  distinc- 
tions n'offrent  plus  aucun  intérêt  relativement  au  mode 
de  poursuite  ;  toute  personne  peut  faire  saisir  pour  toute 
espèce  de  rente,  même  pour  les  rentes  sèches  (8). 

Mais  l'innovation  la  plus  importante  en  faveur  des 
créanciers  est  sans  contredit  celle  qui,  sous  le  règne  de 
George  II,  a  réorganisé  le  régime  des  banqueroutes  en  se 
plaçant  avant  tout  au  point  de  vue  du  crédit  commercial. 
Blackstone  définit  le  banqueroutier  «  un  marchand  ou 
trafiquant  qui  disparatt  ou  qui  fait  des  actes  tendant  à 
frustrer  ses  créanciers  (9).  »  Autrefois  on  avait  considéré 
la  banqueroute  uniquement  sous  le  rapport  pénal  :  le 
banqueroutier  était  un  criminel  dans  le  premier  statut 
sur  la  banqueroute  volé  sous  le  règne  de  Henri  VIII  (10). 
«Mais  aujourd'hui,  dit  Blackstone (11),  les  lois  sur  la 
banqueroute  sont  considérées  comme  ayant  pour  but 
l'avantage  du  commerce  ;  elles  sont  fondées  sur  des 


(8)  St.  4,  Geo.  II,  cbap.  28. 

(9)  Uv.  II,  chap.  3t. 

(10)  On  sait  que  le  mot  banqueroute  est  dérivé  de  hancus  ou  ban- 
que, mot  qui  signifie  la  table  ou  le  comptoir  d'un  marchand,  et  de 
ruptus,  rompu  II  indique  par  conséqtient  un  homme  dont  la  boutique 
ou  le  lieu  de  trafic  est  détruit  et  n'existe  plus.  D'autres,  partant  du 
mot  route,  qui,  disent-ils,  signifie  en  français  trace  ou  vestige,  veu- 
lent que  le  mot  banqueroutier  désigne  un  homme  qui  a  transporté  sa 
banque  ailleurs,  ne  laissant  aucune  trace  derrière  lui  (Coke,  A,Inst., 
277).  Cette  dernière  étymologie  est  certainement  inexacte. 

(11)  Liv,  II,  chap.  31. 
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principes  d'humaoité  aussi  bien  que  de  justice,  et  par 
ce  motif,  elles  confèrent  certains  privilèges,  non-seule- 
ment aux  créanciers,  mais  aussi  au  banqueroutier  ou 
débiteur  lui-même  :  aux  créanciers,  en  contraignant  le 
banqueroutier  à  mettre  à  leur  disposition  tous  ses  biens 
et  effets,  sans  aucune  soustraction  frauduleuse;  au 
débiteur,  en  Taffranchissant  de  la  rigueur  de  la  loi 
générale,  d'après  laquelle  sa  personne  pouvait  être  ren** 
fermée  à  la  volonté  de  ses  créanciers  quoiqu'il  ne  pos- 
sédât rien  dans  le  fait  pour  satisfaire  à  ses  dettes.  »  En 
effet,  à  cette  époque,  la  loi  sur  les  banqueroutes,  pre- 
nant on  considération  les  accidents  imprévus  et  inévita- 
bles auxquels  on  est  exposé  dans  le  commerce,  a  accordé 
aux  gens  en  faillite  la  liberté  de  leur  personne  et  quel- 
ques secours  pécuniaires,  sous  la  condition  de  l'abandon 
de  la  totalité  de  leurs  biens  pour  que  le  partage  en  soit 
fait  entre  leurs  créanciers.  Un  statut  d'Elisabeth  ne  con- 
sidérait comme  susceptibles  de  faire  banqueroute  que 
les  personnes  se  livrant  au  commerce  des  marchandises 
en  gros  ou  en  détail  (12).  Un  statut  de  Jacques  V  étendit 
le  statut  sur  les  banqueroutes  à  ceux  qui  exercent  la 
profession  de  scrivener  (notaire)  et  reçoivent  en  garde 
ou  en  dépôt  l'argent  des  particuliers  ;  de  plus,  il  en 
accordait  le  bénéfice  aux  marchands  étrangers  ou  denizés 
comme  aux  Anglais  (13).  Un  statut  de  George  II  assujétil 
aussi  au  régime  des  banqueroutes  les  banquiers,  les  cour- 
tiers et  les  facteurs,  mais  il  en  exclut  les  fermiers  etles 
personnes  qui  vendentles  bestiaux  de  leurs  doraaines(U). 
Notre  loi  commerciale  reconnaît  aussi  la  qualité  de 
commerçant  aux  premiers  et  la  refuse  aux  seconds. 

(12)  St.  13,  Eliz.,  chap.  7. 

(13)  St.21,  J.ic.  I,  chap.  19. 

(14)  St.  5,  Geo.  II«chap..30,  |  S9. 
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Mais  les  mineurs  ne  sauraient,  à  cette  époque,  être 
réputés  banqueroutiers,  car  un  mineur  ne  peut  contrac- 
ter des  dettes  que  pour  ses  besoins,  et  les  statuts  sur 
les  banqueroutes  n'établissent  pas  de  nouvelles  sortes 
de  dettes,  mais  seulement  un  moyen  plus  expéditif  et 
plus  efficace  pour  le  recouvrement  des  créances  acqui- 
ses ;  or  personne  ne  peut  devenir  banqueroutier  pour  des 
dettes  que  la  loi  n'oblige  pas  de  payer.  Mais  à  Londres, 
une  femme  en  puissance  de  mari,  qui  est  commerçante 
par  elle-même  en  vertu  de  la  coutume,  peut  être  décla- 
rée banqueroutière. 

Les  statuts  sur  la  banqueroute  s'appliquent  à  tous  les 
marchands  ou  assimilés  aux  marchands  qui  disparais- 
sent ou  passent  des  actes  dans  le  but  de  frustrer  leurs 
créanciers  (15). 

Pour  qu'un  débiteur  marchand  puisse  être  déclaré 
banqueroutier,  il  doit  être  avant  tout  présenté  une  péti- 
tion au  chancelier  par  un  créancier  de  la  somme  de 
cent  livres  au  moins,  ou  par  deux  créanciers  dont  les 
créances  réunieà  s'élèvent  à  deux  cent  cinquante  livres, 
ou  par  trois  créanciers  ou  plus,  dont  les  créances  se 
montent  à  deux  cents  livres.  Le  statut  de  George  II  veut 
qu'ils  affirment  leur  créance  par  écrit  et  sous  serment 
(affidavit)  (16).  Sur  cette  pétition,  le  lord  chancelier 
nomme  une  commission  formée  de  personnes  qu'il  choi- 
sit et  appelées  commissaires  du  banqueroutier.  La 
créance  du  poursuivant  doit  être  fondée  en  loi  commune 
et  non  pas  seulement  en  équité.  Ainsi,  les  cessions  de 
créances  n'étant  reconnues  qu'en  équité,  un  eession- 
naire  ne  peut  pas  demander  qu'il  soit  nommé  une  com- 

(15)  Blackstone  (liv.  II,  cbap.  31)  entre  dans  de  grands  détails  sur 
les  actes  de  nature  à  faire  encourir  la  banqueroute. 
aS)  St.  5.  Geo..  II,  chap«  80. 
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mission.  La  dette  envers  le  créancier  poursuivant  doit 
être  antérieure  à  la  banqueroute  ou  à  la  cessation  de 
commerce.  Toutefois,  si  une  lettre  de  change  est  ti- 
rée avant  la  banqueroute  et  endossée  depuis  sans 
fraude,  le  porteur  a  le  droit  de  poursuivre  la  nomination 
d'une  commission  et  de  faire  valoir  sa  créance,  comme 
s'il  était  celui  à  Tordre  duquel  la  lettre  de  change  a 
été  d'abord  tirée.  En  outre,  d'après  le  statut  de  George  H, 
ceux  à  qui  il  a  été  passé  des  obligations,  des  lettres  de 
change,  des  billets  et  autres  sûretés  pour  payement  de 
sommes  ou  en  considération  de  marchandises  prises  à 
crédit,  peuvent  poursuivre  la  nomination  d'une  commis- 
sion avant  l'échéance  des  effets  entre  leurs  mains  (17). 
Tous  ceux  qui  demandent  la  nomination  d'une  commis- 
sion doivent  fournir  une  garantie  de  deux  cents  livres 
de/tinée  à  indemniser  la  partie  adverse  pour  le  cas  où 
la  banqueroute  ne  serait  pas  prouvée. 

Les  commissaires  nommés  prêtent  serment  de  bien 
remplir  leurs  fonctions  et  reçoivent  par  séanc?  une  in- 
demnité qui  ne  peut  pas  dépasser  viùgt  shillings  par 
tête.  Le  statut  de  fteorge  II  a  soin  de  dire  que  la  mort 
du  roi  ne  fait  pas  cesser  la  commission  (18).  La  mission 
des  commissaires  consiste  à  vérifier  quel  est  le  mon- 
tant de  la  créance  du  poursuivant  pour  savoir  s'il  a  qua- 
lité à  l'effet  d'agir  ;  ils  recherchent  si  le  débiteur  est 
commerçant  et  s'il  a  commis  quelque  acte  de  banque- 
route.-En  cas  d'affirmative,  ils  le  déclarent  banquerou- 
tier. Cette  déclaration  est  publiée  par  la  voie  des  jour- 
naux. Les  créanciers  sont  ensuite  convoqués  pour  choisir 
les  personnes  entre  les  mains  desquelles  seront  remis  . 

(17)  St.  5,  Geo.  II,  chap.  30.  {  22. 

(18)  St.  5,  Geo.  II,  chap.  30. 
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les  biens  du  banqueroutier.  La  décision  est  prise  à  la 
majorité  en  valeurs  ;  aucun  créancier  n'est  admis  à 
voler  si  sa  créance  liquidée  n'est  pas  de  dix  livres  au 
moins.  Le  banqueroutier  doit  ensuite  se  présenter  en 
personne  devant  les  commissaires  et  si  cet  acte  est 
volontaire  de  sa  part,  il  le  garantit  de  toute  détention 
jusqu'après  son  examen  définitif.  Il  doit  ensuite  se  con- 
former à  tous  égards  aux  dispositions  des  statuts  sur 
les  banqueroutes  ;  s'il  ne  le  fait  pas  ou  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  devant  les  commissaires,  il  est  coupable  de 
félonie  et  exclu  du  privilège  clérical,  il  encourt  la  peine 
de  mort  et  tous  ses  biens  et  effets  sont  distribués  entre 
ses  créanciers  (19).  Si  le  banqueroutier  se  cache  ou 
prend  la  fuite,  il  peut  être  mis  en  prison  sur  l'ordre  d'un 
juge  quelconque,  afin  que  sa  présentation  devant  les 
commissaires  soit  assurée,  et  ceux-ci  ont  le  droit  d'or- 
donner la  saisie  de  ses  effets,  papiers  et  marchandises. 
Les  commissaires  ont  le  droit  d'appeler  devant  eux  toute 
personne  pour  obtenir  des  renseignements,  et  celles  qui 
refuseraient  de  répondre  pourraient  être  mises  en  prison 
jusqu'à  souniission.  Le  geôlier  qui  laisserait  échapper  un 
de  ces  prisonniers  encourrait  une  amende  de  cinq  cents 
livres  au  profit  des  créanciers.  Le  banqueroutier  doit 
remettre  aux  commissaires  tous  ses  papiers  et  leur  faire, 
sous  peine  de  mort,  une  déclaration  exacte  et  complète 
de  son  actif.  S'il  recèle  ou  divertit  des  effets  pour  la  va- 
leur de  vingt  livres  ou  qu'il  retienne  quelques  livres  ou 
papiers  dans  l'intention  de  frustrer  ses  créanciers,  il  se 
rend  coupable  de  félonie,  avec  exclusion  du  privilège 
clérical,  et  tous  ses  biens  meubles  ou  effets  doivent  être 
répartis  entre  ses  créanciers.  Après  l'expiration  du  délai 

(19)  st.  5,  Geo.  II,  chap.  30. 
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donné  au  banqueroutier  pour  ses  déclarations,  toute 
personne  est  admise  à  révéler  l'existence  d'effets  ou  de 
biens  omis  par  le  banqueroutier  el  elle  obtient  une  ré- 
compense de  cinq  pour  cent  sur  la  valeur  de  ces  biens. 
Tout  dépositaire  qui  recèle  quelque  bien  du  banque- 
routier est  condamné,  après  l'expiration  d'un  certain 
délai,  à  une  amende  de  cent  livres  et  au  double  de  la 
valeur  des  objets  recelés,  au  profit  des  créanciers.  Ces 
différentes  dispositions  sont  contenues  dans  le  statut 
même  de  George  II  et  ont  été  faites  en  faveur  des  créan- 
ciers. 

Il  en  est  d'autres  qui  protègent  le  débiteur  contre  le 
malheur.  S'il  fait  des  déclarations  franches  et  complètes 
et  se  conforme  en  tout  point  à  la  loi,  il  lui  est  remis  par 
les  créanciers  un  certificat  attestant  ce  fait.  Il  faut  que 
ce  certificat  soit  voté  par  les  quatre  cinquièmes  au  moins 
des  créanciers  en  nombre  et  en  valeur  dont  les  créances 
excèdent  vingt  livres.  Ce  certificat  est  transmis  au  chan- 
celier qui  a  le  droit  de  le  rejeter  si  un  créancier  fait  valoir 
dotant  lui  de  justes  motifs  contre  son  admission,  lorsque 
le  certificat  est  accordé,  le  banqueroutier  a  droit  à  la 
remise  d'une  quantité  sufiisante  de  ses  biens  pour  qu'il 
puisse  subvenir  à  son  entretienet  commencer  une  nou- 
velle industrie  ;  1^  statut  de  George  II  accorde  au  débi- 
teur une  restitution  d'autant  plus  forte,  que  le  dividende 
des  créanciers  est  plus  élevé.  La  remise  du  certificat  a 
encore  pour  effet  de  décharger  pour  toujours  le  débiteur 
de  toutes  les  dettes  dont  il  était  tenu  au  moment  de  sa 
banqueroute.  Le  débiteur  perd  toutefois  ces  avantages 
s'il  a  permis  une  simulation  de  créance  (20),  s'il  a  donné 
plus  de  cent  livres  en  mariage  à  l'un  de  ses  enfants  à 

(20)  st.  24,  Geo.  II,  chap.  57. 
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une  époque  où  son  passif  dépassait  son  actif,  si  dans 
Tannée  qui  a  précédé  sa  banqueroute,  il  a  perdu  en  une 
seule  fois  cinq  livres  ou  en  totalité  cent  livres  au  jeu  ou 
en  pari,  si  dans  le  même  tennips  il  a  perdu  jusqu'à  cent 
livres  par  l'agiotage  (21). 

Déjà  les  statuts  de  Jacques  V'  avaient  décidé  que 
toutes  les  propriétés  personnelles,  tous  les  effets  du 
banqueroutier  passeraient,  par  l'effet  même  de  la  ban- 
queroute, aux  agents  désignés  par  les  créanciers  (22).  Ces 
mêmes  agents  sont  chargés  de  poursuivre,  par  tous  les 
moyens  légaux,  le  recouvrement  des  biens  et  effets  du 
banqueroutier.  Mais  ils  ne  peuvent  ni  commencer  des 
poursuites  devant  une  cour  d'équité,  ni  compromettre 
ou  transiger  sur  aucune  des  créances  du  banqueroutier, 
ni  soumettre  aucun  point  à  l'arbitrage,  sans  le  consen- 
tement des  créanciers  (23)  ou  de  la  majeure  partie  d'entre 
eux,  en  valeur.  Toutefois,  un  statut  complémentaire  de 
George  H  sur  les  banqueroutes  dispense  le  créancier 
payé  par  un  banqueroutier,  par  suite  d'opérations  de 
commerce,  même  après  déclaration  de  banqueroute,  de 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  s'il  a  été  de  bonne  foi  (24).  Un 
statut  du  règne  suivant  a  arrêté  d'une  manière  générale 
que  tous  transports,  tous  payements,  contrats  et  opéra- 
tions du  banqueroutier,  ou  passés  à  lui  ou  avec  lui  plus 
de  deux  mois  de  calendrier  avant  la  date  de  la  commis- 
sion, 6ont  valables,  nonobstant  tout  acte  antérieur  de 
faillite,  pourvu  que  la  personne  ayant  ainsi  contracté 
avecle  banqueroutier  n'ait  eu,  en  traitant,  aucune  connais- 
sance d'un  acte  précédent  de  banqueroute  ou  de  l'insolva- 

(21)  st.  5,  Geo.  II,  chap.  30. 

(22)  St.  1,  Jac.  I,  chap.  15.  —  St.  21,  Jac.  I,  chap.  19. 

(23)  St.  5.  Geo.  II,  chap.  30« 

(24)  St.  19,  Geo.  II,  chap.  32. 
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bililé  du  banqueroutier  ou  de  la  suspension  de  ses  paye- 
ments (25). 

':  L'actif  recouvré,  les  commissaires  rendent  leurs 
comptes  aux  créanciers  et  distribuent  entre  eux  les  di- 
videndes ;  si  la  première  distribution  n'épmse  pas  Factif, 
une  seconde  doit  être  faite  dans  les  dix-huit  mois  de  la 
nomination  de  la  commission  (26).  On  paye  même  les 
créanciers,  dont  le  terme  n'est  pas  échu,  mais  sous  la 
déduction  d'un  escompte  proportionnel.  Celui  qui  se  dé- 
clarerait faussement  créancier  ou  qui  exagérerait  le 
chiffre  de  sa  créance  encourrait  la  peine  du  parjure  et 
devrait  payer  aux  créanciers  une  amende  égale  au  double 
de  la  somme  mensongèrement  affirmée  (27).  Il  va  sans 
dire  que  les  créanciers  postérieurs  à  la  banqueroute  n'ont 
rien  à  réclamer.  Toutefois,  les  assurances  et  obligations 
à  la  grosse  aventure  ou  a  respondentia,  faites  bona  fide 
par  le  banqueroutier,  doivent,  malgré  la  confiscation 
qu'il  encourt  à  cet  égard  après  la  nomination  de  la  com- 
mission, être  considérées  sous  le  même  point  de  vue  que 
les  engagements  contractés  avant  tout  acte  de  banque- 
route (28). 

Lorsque  le  banqueroutier  fait  preuve  de  mauvaise  foi, 
ne  se  présente  pas,  soustrait  des  effets,  il  encourt  des 
pénalités  sévères,  même  la  peine  de  mort.  S'il  est  seu- 
lement convaincu  par  le  jury  de  négligence  grossière  ou 
de  mauvaise  conduite,  il  est  mis  pour  deux  heures  au 
pilori  ;  on  lui  cloue  une  oreille  sur  le  poteau  et  on  la  lui 
coupe  ensuite.  Ces  dernières  pénalités,  édictées  par  un 


(25)  st.  46,  Geo.  III,  chap.  135. 

(26)  St.  6»  Geo.  II,  chap.  30. 

(27)  St.  5,  Geo.  II,  chap.  80,  |  29. 

(28)  St.  19,  Geo.  11^  chap.  82. 
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slalul  de  Jacques  l^  (29),  n'étaient  plus  appliquées  à 
noire  époque,  mais  on  continuait  à  punir,  même  de  la 
peine  capitale,  les  banqueroutiers  récalcitrants  ou  cou- 
pables de  fraude. 

Tel  est  l'ensemble  des  mesures  qui  ont.  sous  le  règne 
de  George  II,  organisé,  pour  la  première  fois,  la  ban- 
queroute sur  ses  véritables  bases,  en  s'attachant  à  sau- 
vegarder les  droits  des  créanciers  contre  les  fraudes  du 
débiteur  et  à  protéger  les  débiteurs  de  bonne  foi  contre 
des  rigueurs  injustes  (30). 

(29;  st.  21,  Jac   I-',  chap.  19. 

(30)  Sous  Georges  III,  un  statut  s'est  occupé  des  membres  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  Chambres  du  Parlement  qui  font  le  commerce.  La 
menace  de  la  prison  était  sans  efficacité  contre  eux  pour  les  con- 
traindre à  payer  leurs  dettes,  à  cause  de  leurs  privilèges  parle- 
mentaires. Le  statut  4  de  George  III  (chap.  33)  porte  que.  si  un 
créancier  ou  des  créanciers  de  sommes  assez  fortes  pour  avoir  droit 
de  demander  une  commission  de  banqueroute  poursuivent  un  com- 
merçant membre  du  Parlement  de  la  manière  indiquée  par  le  statut^ 
ce  commerçant  sera  déclaré  banqueroutier,  si,  dans  les  deux  mois^  il 
n'arrange  ou  ne  paye  ses  dettes  ou  ne  s'oblige  sous  caution,  par 
obligation  approuvée  par  un  juge  de  la  Cour,  de  payçr  la  somme 
adjugée  par  la  sentence,  avec  les  frais.  Le  statut  45  de  George  III 
(chap.  124)  veut  de- plus  qu'un  commerçant  de  cette  classe  soit  dé- 
claré banqueroutier^  s'il  ne  comparait  devant  la  cour  où  l'action  etc 
intentée,  dans  les  deux  mois  après  dénonciation  du  procès  entamé, 
ou  s'il  n'obéit  pas  à  un  ordre  de  la  Cour  de  Chancellerie  ou  de  la 
Cour  de  l'Echiquier,  délivré  conformément  au  statut,  de  payer  une 
somme  d'argent. 
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§   254.    —    DES   JURIDICTIONS   CIVILES   GÉNÉRALES. 

L'élude  de  l'organisation  judiciaire  de  cette  période 
est  loin  de  présenter  les  difficultés  que  nous  avons  ren- 
contrées jusqu'à  présent;  les  documents  abondent  en 
effet  et  les  jurisconsultes,  de  leur  côté,  exposent  l'orga- 
nisation- judiciaire  avec  une  grande  méthode  (()• 
Blackstone  nous  dit  que  parmi  les  cours  de  justice  du 
royaume,  les  unes  ont  une  juridiction  publique  et  géné- 
rale qui  s'étend  sur  toute  l'Angleterre,  les  autres  une  ju- 
ridiction particulière  et  spéciale  bornée  à  quelques 
parties  de  ce  pays.  Les  premières  sont  elles-mêmes  de 
quatre  sortes  :  les  cours  de  loi  commune  et  les  cours 
d'équité,  les  cours  ecclésiastiques,  les  cours  militaires, 
les  cours  maritimes. 

Au  bas  de  la  hiérarchie  des  cours  de  loi  commune  el 
d'équité,  il  faut  placer  les  cours  de  pied  poudre,  ju^idi^ 

(1)  Voy.  notamment  Blackstone,  liv.  III,  cliap.  4. 
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lion  de  record  particulière  à  chaque  foire  ou  marché, 
donnéeau  receveur  pourjuger  très-rapidement  toutes  les 
difficultés  relatives  au  commerce,  qui  peuvent  naître 
dans  la  foire  ou  dans  le  marché.  On  sait  que  dans  notre 
ancienne  France,  cette  juridiction  a  servi  de  germe  aux 
tribunaux  de  commerce  actuels.  Il  y  avait  des  juges  dans 
lesfoires  de  Champagne  et  de  Brie,  à  Lyon  et  dans  d'autres 
villes  du  midi.  A  côté  des  juriàiciions  de  pied  poudreux, 
s'étaient  maintenues  les  anciennes  courts  barons^  qui 
étaient  de  deux  sortes.  Les  unes  formaient  des  juridic- 
tions coutumières,  chargées  des  contestations  des  copy- 
holders,  relatives  à  leurs  tenures;  c'était  également  de- 
vant ces  juridictions  que  s'opéraient  les  transmissions 
de  ces  biens.  Les  autres  courts  barons  éisiieni  des  juridic- 
tions de  loi  commune  d'origine  féodale,  composées 
de  francs  tenanciers  du  seigneur,  qui  étaient  tenus 
d'assister  celui-ci  ou  son  représentant  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Ces  cours  étaient  tombées  au  plus 
bas  degré  de  l'échelle  judiciaire.  Leur  principale  juridic- 
tion consistait  à  décider  par  un  ivrii  de  droit  les  contes- 
tations relatives  aux  terres  comprises  dans  l'étendue  du 
manoir.  Elles  pouvaient  aussi  connaître  des  actions  per- 
sonnelles quelconques,  pourvu  que  l'intérêt  du  litige  ne 
dépassât  pas  quarante  shillings.  Cette  juridiction  était 
d'ailleurs  devenue  facultative,  car  les  procédures  sur  un 
lorit  de  droit  pouviiient  être  évoquées  à  la  cour  du  comté 
par  une  ordonnance  du  sheriff;  dans  toutes  les  autres 
causes,  l'évocation  était  aussi  admise  devant  les  cours 
supérieures  par  les  writs  de  pone  ou  d' accédas  ad  curiam, 
suivant  la  nature  de  l'affaire.  En  outre,  quand  ces  cour/s 
barons  avaient  été  saisies,  il  était  toujours  permis  d'ap- 
peler de  leurs  jugements,  non  pas  par  un  writ  d'erreur, 
car  elles  n'étaient  pas  des  cours  de  record,  mais  au 
y.  32 
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moyen  d'un  writ  de  faux  jugement,  et  Taffaire  était  alors 
portée  devant  Tune  des  cours  supérieures  de  Westmins- 
ter. Ce  writ  de  faux  jugement  était  un  reste  de  laacienne 
procédure  féodale  qui  avait  aussi  permis,  au  moyen  âge. 
en  France,  à  la  justice  royale,  d'assurer  sa  suprématie 
sur  les  juridictions  des  seigneurs. 

Les  cours  des  hundreds  ou  centaines  étaient  des  courts 
barons,  plus  étendues,  puisqu'elles  se  composaient  de 
tous  les  francs  tenanciers  de  la  centaine  et  non  pas  d'un 
manoir  seulement.  Leur  juridiction  était  semblable  à 
celle  des  autres  courts  bwrom  ;  on  pouvait  également 
l'éviter  au  moyen  des  évocations  ;  enfin,  ces  cours 
n'étaient  pas  non  plus  de  record. 

Toutes  ces  juridictions  étaient  à  peu  près  tombées  en 
désuétude  au  siècle  dernier.  Il  en  était  de  même  de  la 
cour  de  comté  attachée  à  la  juridiction  du  sheriff  pour 
connaître  des  créances  et  des  dommages  inférieurs  à 
quarante  shillings.  Cette  cour  était  également  compé- 
tente pour  les  diverses  actions  réelles  et  pour  toutes  les 
actions  personnelles,  pour  quelque  valeur  que  ce  fût,  en 
vertu  d'un  writ  spécial  qu'on  appelait  writ  de  justicies 
etquiautorisaillesherifT,  pour  plus  prompte  exécution,  à 
juger  dans  sa  cour  du  comté,  de  même  que  sans  ce 
writ  on  eut  pu  le  faire  à  Westminster  ;  de  droit  commun, 
le  sheriff  n'était  compétent  en  matière  de  plainte  person- 
nelle que  jusqu^à  concurrence  de  la  somme  de  quarante 
shillings.  Mais  en  général,  on  s'adressait  peu  à  sa  juri- 
diction à  cause  des  défauts  de  sa  procédure.  Les  francs 
tenanciers  du  canton  étaient  les  jurés  de  cette  cour  sous 
la  présidence  du  sheriif.  Du  temps  de  Blackstone,  on  avait 
conservé  l'habitude  de  publier  devant  cette  cour  tous 
les  actes  du  Parlement  ;  on  y  proclamait  les  condamna- 
tions prononcées  contre  les  contumaces  :  c'était  dans 
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celle  cour  que  se  faisaient  les  élections  par  les  francs 
tenanciers  des  coroners,  des  inspecteurs  des  forêts, 
des  chevaliers  du  comté.  On  supposait  qu'il  se  trouvait 
toujours  un  grand  concours  de  tenanciers  dans  cette 
cour.  Mais  cette  juridiction,  qui  n'avait  pas  de  records, 
ne  connaissait  presque  plus  des  procès  ;  on  usait  du 
droit  <i'évocation  aux  cours  royales  supérieures  par 
writ  de  pone  ou  de  recordari.  Les  juges  de  paix  ont  aussi 
reçu,  sous  le  règne  de  George  III,  une  juridiction  civile 
partielle,  mais  comme  cette  juridiction  s'est  surtout  dé- 
veloppée de  nos  jours,  nous  n'en  parlerons  que  dans  la 
partie  suivante. 

Telles  sont  les  quatre  espèces  de  cours  de  loi  com- 
mune encore  établies  au  siècle  dernier  au  bas  de 
l'échelle  judiciaire  ;  elles  existaient  dans  tout  le  royaume, 
mais  avec  une  juridiction  très-limit>e  et  bornée  h  des 
districts  plus  ou  moins  étendus.  Au-dessus  de  ces  juri- 
dictions se  trouvaient  les  cours  supérieures  devant  les- 
quelles se  portaient  la  plupart  des  affaires;  cour  des 
Plaids  communs,  cour  du  Banc  du  roi,  cour  de  l'Echi- 
quier. 

La  cour  des  Plaids  communs,  juridiction  de  records, 
était  exclusivement  compétente  pour  les  actions  réelles 
relatives  aux  francs  tènements  ;  elle  connaissait  aussi  des 
affaires  personnelles,  quoique  celles-ci  pussent  être  por- 
tées également  devant  la  cour  du  Banc  du  roi.  Cette 
cour  se  composait  de  quatre  membres  :  un  président  et 
trois  juges  puînés.  Elle  connaissait  aussi  sur  évocation 
des  affaires  de  juridictions  inférieures.  Dans  une  certaine 
mesure,  elle  était  subordonnée  à  la  cour  du  Banc  du  roi, 
car  on  pouvait,  comme  on  va  le  voir  tout  à  l'heure,  au 
moyen  d'un  urrit  d'erreur,  déférer  ses  jugements  à  cette 
juridiction. 
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La  cour  du  Banc  du  roi  était  la  juridiction  vraiment 
suprême  de  loi  commune  du  royaume.  Elle  était  com- 
posée d'un  chief justice  et  de  trois  juges  puînés,  suprêmes 
conservateurs  de  la  paix  et  premiers  coroners  du  royaume 
en  vertu  de  leur  office.  Elle  était  chargée  de  maintenir 
toutes  les  juridiclions  inférieures  dans  la  limite  de  leur 
autorité  et  elle  pouvait  ou  évoquer  leurs  procédures  par 
devant  elle,  ou  leur  défendre  de  les  continuer  ;  sa  sur- 
veillance s'étendait  sur  toutes  les  corporations  civiles  du 
royaume.  Elle  avait  mission  de  rappeler  à  Taccomplis- 
sement  de  leurs  devoirs  les  magistrats  et  fonctionnaires. 
Comme  juridiction  civile,  laxîour  du  Banc  du  roi  connais- 
sait, en  premier  ressort,  de  toutes  les  actions  pour  ^res- 
pass  de  même  que  des  actions  intentées  pour  faux,  super- 
cherie, maintenance  y  complots  dans  l'intention  de  nuire 
à  autrui,  et  d'une  manière  plus  générale,  de  tous  les  cas 
où  l'on  alléguait  l'existence  d'une  fraude.  Tous  ces  faits 
tenaient  de  la  nature  du  crime,  quoique  l'action  ne  fût 
intentée  que  pour  obtenir  une  réparation  civile.  On  se 
rappelle  que,  d'après  l'ancienne  loi  commune,  aucune 
action  pour  dotte  ou  refus  de  restituer  ou  autre  action 
purement  civile  ne  pouvait  être  portée  par  un  particu- 
lier devant  la  cour  du  Banc  du  roi  ;  mais  nous  avons  vu 
au  moyen  de  quelle  fiction  cette  cour  en  était  venue 
néanmoins  à  connaître  de  toutes  les  actions  personnelles; 
cette  fiction  était  encore  en  plein  usage  au  temps  de 
Blackstone.  La  cour  du  Banc  du  roi  était  aussi  une  cour 
d'appel,  à  laquelle  pouvaient  être  renvoyées  par  un  wrii 
d'erreur  toutes  les  décisions  de  la  cour  des  Plaids  com- 
muns et  de  toutes  les  cours  inférieures  de  record  de 
l'Angleterre.  Elle  fut  même  juridiction  d'appel  de  la 
cour  du  Banc  du  roi  d'Irlande  jusque  sous  le  règne  de 
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George  III.  A  cette  époque,  un  statut  (2)  déclara  expres- 
sément que,  dans  tous  les  cas  sans  exception,  le  peuple 
d'Irlande  ne  serait  lié  que  par  les  lois  émanées  de  Sa  Ma- 
jesté et  du  Parlement  de  ce  royaume  et  qu'aucun  appel 
ou  writ  d'erreur  d'une  cour  quelconque  d'Irlande  ne 
serait  porté  à  l'avenir  à  l'une  quelconque  des  cours  d'An- 
gleterre. 

Quelqu'élevée  que  fût  la  cour  du  Banc  du  roi,  elle 
ne  constituait  pourtant  pas  une  juridiction  suprême  ;  il 
était  permis  d'attaquer  par  writ  d'erreur  ses  décisions 
devant  la  Chambre  des  Lords  ou  devant  la  cour  de  la 
Chambre  de  l'Echiquier,  suivant  la  nature  de  TafTaire. 

La  troisième  juridiction  supérieure  était  la  cour  de 
l'Echiquier,  quoi  qu'elle  ne  fût  pas  placée  à  un  degré 
aussi  élevé  que  la  cour  du  Banc  du  roi  ni  même  que 
celle  des  Plaids  communs.  Cette  juridiction,  nous  l'avons 
déjà  vu,  se  subdivisait  en  une  cour  d'équité  et  une  cour 
de  loi  commune.  La  cour  d'équité  était  tenue  dans  la 
Chambre  de  l'Échiquier  par  le  lord  trésorier,  le  chance- 
lier de  l'Échiquier,  le  chief  baron  et  trois  juges  puînés. 
Au  moyen  d'une  fiction,  elle  était  arrivée  h  connaître  de 
toutes  les  actions  personnelles  conrme  juridiction  de  loi 
commune.  Mais  la  juridiction  d'équité  de  l'Echiquier, 
d'ailleurs  fort  limitée,  avait  presque  entièrement  passé  à 
la  chancellerie  (3).  L'appel  des  jugements  de  l'Echiquier 
comme  cour  d'équité  ressortissait  immédiatement  à  la 
Chambre  des  Lords  ;  mais  contre  ses  jugements  comme 


(2)  st.  23,  Geo.  III,  chap.  28. 

*(3)  C'était  le  clergé  qui  avait  pris  l'habitude  de  se  pourvoir  devant 
cette  cour  d'équité  de  l'Echiquier,  et  dans  ce  cas  la  raison  alléguée 
par  les  clercs  qu'ils  étaient  les  débiteurs  du  roi  cessait  d'être  une 
fiction  puisqu'ils  étaient  tenus  de  lui  payer  les  premiers  fruits  de 
leurs  bénéfices  et  les  dixièmes  annuels. 
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cour  de  loi  commune,  il  fallait  d'abord,  eldepuis  le  règne 
d'Edouard  III  (4),  se  pourvoir  par  un  writ  d'erreur  de- 
vant la  cour  de  la  Chambre  de  l'Echiquier, 

Enfin,  parmi  les  cours  royales  supérieures  en  premier 
ressort,  il  nous  reste  à  parler  de  la  Haute  Cour  de  chan- 
cellerie ;  elle  seule  venait  de  subir  d'importantes  modifi- 
cations. La  juridiction  d'équité  de  la  Cour  de  chancellerie 
s'était  définitivement  constituée  en  même  temps  qu'elle 
s'était  élargie. 

Certaines  affaires  étaient  de  la  compétence  spéciale  et 
exclusive  du  chancelier.  Un  enfant  qui  avait  perdu  son 
père  se  trouvait-il  sans  tuteur,  la  Cour  de  chancellerie 
lui  en  nommait  un.  Ce  droit  était  devenu  fort  important 
depuis  la  suppression  de  la  garde  féodale.  Le  roi  com- 
mettait aussi  le  chancelier  pour  choisir  des  représen- 
tants aux  aliénés,  mais  ce  droit,  on  s'en  souvient,  était 
fort  ancien.  Comme  parens  patriœ^  le  roi  avait  aussi  la 
surintendance  générale  de  tous  les  dons  de  charité,  mais 
il  l'exerçait  par  l'intermédiaire  du  chancelier.  Divers  sta- 
tuts accordaient  aussi  au  chancelier  une  juridiction  som- 
maire, personnelle  et  sans  appel,  dans  les  cas  de  ban- 
queroute. 

En  sens  inverse,  il  y  avait  des  cas  où  il  était  absolu- 
ment interdit  au  chancelier  de  statuer  :  on  ne  pouvait 
pas  porter  une  dénonciation  en  chancellerie  pour  des 
donations  de  charité  mal  fondées  et  attribuées  au  roi 
par  les  statuts  contre  les  superstitions  ;  la  chancellerie 
ne  pouvait  pas  non  plus  accorder  aucun  redressement 
de  torts  contre  le  roi,  ni  prononcer  qu'il  ferait  un  acte 
quelconque,  ni  émettre  aucune  décision  qui  aurait  ton»- 
ché  à  sa  propriété.  Toutes  ces  causes  devaient  être  por- 

(4)  st.  31,  Ed.  III,  chap.  12. 
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lées  à  la  cour  de  l'Echiquier,  qui  avait  seule  juridiction 
sur  le  trésor  du  roi  et  sur  les  agents  employés  pour  son 
administration. 

Les  attributions  les  plus  accablantes  du  chancelier 
étaient,  sans  contredit,  celles  qui  tenaient  à  l'adminis- 
tration dé  la  justice,  et  si  Ton  ajoute  à  ces  attributions 
les  autres  fonctions  du  chancelier,  on  se  demande  com- 
ment  un  homme  pouvait  supporter  un  pareil  fardeau  et 
accepter  une  si  grave  responsabilité.  Le  chancelier  sié- 
geait à  la  Cour  de  chancellerie,  quoique  obligé  de  pré- 
sider le  même  jour  la  Chambre  des  Pairs.  Il  s  y  rendait 
quelques  heures  avant  l'aube  du  jour  et  y  demeurait  jus- 
qu'à huit  ou  neuf  heures  du  matin  ;  ensuite,  il  allait 
à  la  Chambre  des  Lords  où  il  restait  jusqu'à  la  clôture 
de  la  séance  pour  revenir  encore  le  même  soir  siéger  à 
la  chancellerie  (3).  Malgré  cette  activité,  le  nombre  des 
causes  s'étant  prodigieusement  augmenté,  il  se  produisit 
des  retards  considérables  dans  l'expédition  des  procès. 
Déjà  autrefois  on  s'était  plaint  de  ces  lenteurs  de  la  Cour 
de  chancellerie.  Après  la  démission  de  Bacon,  de  vifs 
débats  s'étaient  élevés  à  la  Chambre  des  Communes  au 
sujet  de  ces  longueurs,  et  Alfred,  un  des  membres  de  la 
Chambre,  annonça  qu'il  avait  un  procès  pendant  à  la  Cour 
de  chancellerie   qui  durait  depuis  vingt-trois  ans  et 


(5)  Le  cardinal  Wolsey  avait  la  poutume  déjà  autrefois  de  faire 
son  entrée  à  Westminster  avec  une  grande  pompe.  Voy.  Caven- 
dish's  Llje  of  Wolsey^  I,  p.  42.  —  A  Paris,  l'audience  du  Parlement 
était  aussi  toujours  tenue  de  fort  bonne  heure.  L'Hôpital  dit,  dans 
une  de  ses  épitres,  que,  quand  il  était  juge,  il  arrivait  au  palais  avant 
le  jour,  guidé  par  son  laquais  portant  un  flambeau  devant  lui.  Sur 
rhabitude  de  juger  les  affaires  les  plus  importantes  le  matin,  on 
trouvera  de  curieux  détails  dans  La  Roche-Flavin,  Trese  (sic) 
lieres  des  Parlements  de  France,  livre  IX,  chap.  8  (p.  561  de  l'éd. 
de  1617).  Voir  aussi  les  Prorinciales  de  Pascal,  14»  lettre. 
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ajouta  quil  connaissait  des  personnes  dont  les  procès, 
encore  en  instruction,  remontaient  à  plus  de  trente  ans. 
Ces  inconvénients  n'avaient  fait  que  s'accroître  àl'époque 
où  nous  sommes  parvenus.  Ajoutez  que  les  appels  à  la 
Chambre  des  Lords  s'étaient  aussi  beaucoup  multipliés 
et  qu'ils  occupaient,  eux  aussi,  une  partie  du  temps  du 
chancelier,  en  sa  qualité  de  président  de  cette  chambre. 
Le  caractère  de  la  juridiction  d'équité  du  chancelier 
s'était  altéré  et  modifié  d'une  manière  tout  à  fait  remar- 
quable. Déjà  depuis  longtemps,  le  chancelier  s'était  at- 
taché à  tempérer  la  rigueur  de  la  loi  commune  el  le 
formalisme  exagéré  des  juridictions  de  droit  commun. 
C'est  il  tort  que  Blackstone  a  voulu  soutenir  le  con- 
traire (6)  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  ces  cours 
d'équité ,  certaines  règles  rigoureuses  de  la  loi  com- 
mune ont  toujours  été  observées,  par  exemple,  le  prin- 
cipe suivant  lequel  la  terre  léguée  ou  passant  par  succes- 
sion à  l'héritier  ne  répond  pas  des  dettes  du  testateur  ou 
de  l'ancêtre,  la  règle  qui  s'oppose  à  ce  que  le  père  succède 
immédiatement  à  la  propriété  réelle  de  son  fils,  celle  qui 
autorise  un  parent  de  sang  entier,  même  très-éloigné.  à 
exclure  tout  parent  de  '  demi-sang,  même  le  plus  rap- 
proché. Tous  ces  principes  sont  d'origine  féodale  et 
tiennent  à  la  transmission  de  la  propriété  ;  c'est  pour  ce 
motif  qu'ils  étaient  aussi  bien  respectés  par  les  cours 
d'équité  que  par  celles  de  droit  commun.  D'ailleurs,  de 
ce  que  les  cours  de  chancellerie  n'ont  pas  attaqué  toutes 
les  règles  rigoureuses  de  la  loi  commune,  il  sérail 
étrange  de  prétendre  d'une  manière  générale  qu'elles 
ne  s'attachaient  pas  plus  à  l'équité  que  les  cours  de  loi 
commune.  Pendant  plusieurs  siècles,   les  chanceliers 

(6)  Liv.  m,  chap.  27. 
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avaient  été  libres  de  décider  les  causes  suivant  les  prin- 
cipes mal  définis  et  tout  à  fait  arbitraires  de  l'équité  na- 
turelle. C'est  seulement  au  dix-septième  siècle  que  les 
maximes  et  usages  des  tribunaux  d'équité  commencèrent 
à  constituer  une  science.  A  une  autre  époque,  comme 
nous  l'avons  vu,  les  cours  d'équité  avaient  aussi  ac- 
cordé action  dans  des  cas  où  la  juridiction  de  droit 
commun  ne  donnait  aucun  moyen  ou  ne  remédiait 
que  par  des  moyens  insuffisants,  particulièrement  en 
matière  de  fraude,  d'accidents,  d'actes  de  conscience. 
Mais  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  ces  diflë- 
rences  ont  à  peu  près  disparu,  et  le  plaignant  trouve  re- 
mède même  devant  les  cours  de  loi  commune  (7).  On 
continue  sans  doute  dans  chaque  bill  introductif  d'ins- 
tance devant  la  chancellerie  à  supposer  que  la  loi  com- 
mune n'accorde  aucun  secours,  mais  c'est  un  pur  pré- 
texte, une  véritable  fiction. 

Les  différences  essentielles  qui  séparaient  les  cours 
d'équité  des  autres  juridictions  portaient  sur  les  moyens 
de  preuve,  sur  les  modes  d'examen,  sur  la  manière  de 
redresser  les  torts  éprouvés  ,  sur  l'interprétation  des 
sûretés  pour  prêts  d'argent  et  autrefois  sur  la  compé- 
tence exclusive  en  matière  d'usé,  jusqu'à  l'époque  où 
celui-ci  fut  reconnu  par  les  statuts.  Les  cours  de  loi  com- 
mune n'admettent  pas  l'aveu  ni  le  serment  des  parties 
comme  moyens  de  preuve  ;  les  cours  d'équité,  au  con- 
traire, s'en  réfèrent  toujours  h  la  conscience  des  plai- 
deurs et  acceptent  ces  modes*  de  preuve.  Aussi,  dans 
toutes  les  questions  qui  nécessitent  l'une  ou  l'autre  de 
ces  preuves,  redditions  de  comptes,  matières  de  fraude, 
affaires  de  conscience,  les  cours  d'équité,  sans  jouir 

(7)  Voy.  Blackstone,  loc.  cit. 
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d  une  compétence  exclusive,  sont  préférées  à  celles  de 
loi  commune. 

Les  enquêtes  continuent  à  se  faire  dans  la  Gourde 
chancellerie,  suivant  la  loi  canonique,  comme  en  France, 
en  secret  et  par  écrit  devant  un  juge  commis.  Ce  procédé 
n'est  pas  aussi  satisfaisant  que  celui  de  l'enquête  pu- 
blique des  cours  de  loi  commune,  mais  il  permet  de 
nommer  des  commissions  rogatoires  lorsque  les  témoins 
ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux,  procédé  d'instruction 
que  ne  connaissent  pas  les  cours  de  loi  commune. 

Les  torts  ne  se  redressent  pas  non  plus  de  la  même 
manière  devant  la  Cour  de  chancellerie  que  devant  les 
juridictions  de  droit  commun.  La  Cour  de  chancellerie 
contraint  directement  à  Texécution  de  la  convention, 
tandis  qu'une  cour  de  loi  commune  allouerait  seulement 
des  dommages-intérêts. 

C'est  surtout  dans  les  prêts  d'argent,  pour  le  mortgage. 
que  la  chancellerie  a  développé  sa  juridiction.  La  pre- 
mière, elle  a  donné  h  la  clause  pénale,  jointe  à  une 
obligation  d'une  somme  d'argent,  le  caractère  d'une  pure 
garantie  de  la  restitution  du  capital  et  du  payement  de 
l'indemnité  due  h  raison  de  la  jouissance.  De  même,  elle 
considère  celui  qui  donne  une  terre  en  mortgage  comme 
continuant  à  être  propriétaire  de  cette  terre,  et  ce  pro- 
priétaire ne  perd  son  bien  au  profit  du  créancier  qu'au- 
tant que,  sur  la  sommation  qu'il  reçoit,  il  ne  paye  pas 
dans  le  délai  fixé  par  la  cour.  C'est  aussi,  comme  nous 
l'avons  vu,  la  Cour  de  chlincellerie  qui  a  créé  ïuse  ainsi 
que  la  théorie  des  fidéicommis.  On  se  rappelle  comment 
elle  a  perdu  sa  compétence  exclusive,  sous  Henri  VIIL 
en  matière  d'usé,  mais  elle  a  gardé  une  compétence 
propre  jusqu'à  nos  jours  pour  les  fidéicommis. 

La  Cour  de  chancellerie  a  donc  complètement  changé 
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de  caractère.  Ce  n'est  plus,  comme  le  disent  encore  par- 
fois les  avocats  anglais  eux-mêmes,  une  cour  chargée  de 
tempérer  la  rigueur  de  la  loi  commune  ou  de  suppléer  à 
ses  défauts  ;  ses  arrêts  ne  sont  pas  plus  conformes  au 
droit  naturel  que  ceux  des  autres  juridictions.  La  fausse 
opinion  que  certaines  personnes  se  forment  encore  de 
l'ancienne  Cour  de  chancellerie  lient  à  ce  qu'on  se  ren- 
seigne auprès  d'auteurs  qui  eux-mêmes  ont  puisé  dans 
Lambarde,  Bacon,  Coke,  Spelman,  Selden.  Or  ceux-ci 
écrivaient  dans  un  temps  où  la  Cour  de  chancellerie,  en- 
core dans  son  enfance,  n'avait  d'autre  mission  que  de 
venir  au  secours  des  parties  qui  ne  pouvaient  recourir 
aui  autres  tribunaux  ou  qui  avaient  obtenu  une  sentence 
trop  rigoureuse.  Mais  à  partir  du  milieu  du  dix-septième 
siècle,  les  principes  qui  ont  servi  de  base  aux  décisions 
des  chanceliers  ont  donné  naissance  à  une  science  aussi 
profonde  et  aussi  subtile  que  celle  observée  dans  les  ju- 
ridictions de  droit  commun.  Les  chanceliers  n'ont  plus 
jugé  d'après  leurs  idées  sur  l'équité  naturelle,  mais  ils 
se  sont  décidés  par  les  précédents  de  leurs  prédéces- 
seurs et  par  les  maximes  que  l'usage  avait  consacrées. 
Les  limites  de  la  compétence  entre  les  cours  de  droit 
commun  et  celles  d'équité  ont  en  même  temps  été  mieux 
comprises  etbien  observées.  Tous  ces  tribunaux  sont,  àla 
suite  de  ces  changements,  devenus  des  juridictions  de 
même  nature,  mais  jouissant  de  compétences  propres  et 
soumis  à  des  procédures  différentes. 

Comme  juridiction  d'appel ,  il  existe ,  depuis 
Edouard  III,  une  cour  de  la  Chambre  de  l'Echiquier.  Celte 
cour  juge,  on  s'en  souvient,  au  moyen  de  writs  d'erreur 
les  décisions  de  l'Echiquier  ;  elle  se  compose  alors  du  lord 
chancelier,  du  lord  trésorier,  des  juges  du  Banc  du  roi  et 
des  Plaids  communs.  Depuis  Elisabeth,  cette  cour  juge 
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aussi,  au  moyen  de  tcrits  d'erreur,  en  appel  de  la  cour 
du  Banc  du  roi  ;  elle  est  alors  composée  des  juges  des 
Plaids  communs  et  des  barons  de  TEchiquier.  Enfin,  les 
autres  cours  supérieures  ont  l'habitude  de  renvoyer  à 
cette  juridiction  les  difficultés  les  plus  graves  qui  se  pré- 
sentent devant  elles  pour  y  former  un  avis  en  commun  ; 
la  cour  de  la  Chambre  de  l'Echiquier  comprend  alors  les 
juges  réunis  des  trois  cours  supérieures  présidés  quel- 
quefois par  le  chancelier. 

On  peuten  principe  se  pourvoirpartcnV  d'erreurdevanl 
la  Chambre  des  pairs  de  toutes  les  décisions  de  la  cour 
de  la  Chambre  de  l'Echiquier.  Les  Lords  forment,  en 
effet,  la  cour  suprême  de  judicature  du  royaume. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier,  parmi  ces  juridictions 
de  loi  commune  ou  d'équité,  compétentes  dans  tout  le 
royaume,  la  commission  d'assises  des  juges  de  nisiprius. 

La  juridiction  du  Conseil  du  roi  a  été  délimitée  d'une 
manière  tellement  précise  par  un  statut  du  règne  de 
Charles  !•%  qu'il  ne  lui  est  plus  possible  de  commettre 
d'abus  et  de  s'emparer  des  affaires  de  la  compétence  des 
cours  de  droit  commun.  Le  Conseil  était  chargé  des  dif- 
ficultés concernant  les  aliénés  ;  il  jugeait  les  appels  des 
colonies  et  autres  dépendances  de  la  couronne  ainsi 
que  celles  des  îles  normandes  qui  n'étaient  pas  considé- 
rées comme  une  partie  de  l'Angleterre,  mais  comme  une 
propriété  de  la  couronne.  Le  Conseil  avait  aussi  le  droit 
d'instruire  les  délits  commis  contre  la  royauté,  mais  il  ne 
pouvait  pas  les  juger. 

§   255.  —    DES  JURIDICTIONS  SPÉCIALES. 

Aux  juridictions  générales  que  nous  venons  de  rappe- 
ler on  oppose  les  juridictions  spéciales   qui  connais- 
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saient  seulement  de  certaines  affaires.  Parmi  ces  der- 
nières, les  unes  existaient  dans  tout  le  royaume,  les 
autres  seulement  dans  certaines  localités. 

A  elles  seules,  les  juridictions  d'Eglise  formaient  tout  un 
ensemble  de  tribunaux.  Au  bas  de  cette  hiérarchie  des 
justices  d'Eglise,  se  trouTaitlaCour  de  l'archidiacre,  tenue 
parce  prêtre  ou  par  son  oi&cial.  On  appelait  de  cette  cour 
à  celle  de  l'évêque,  tenue  par  le  chancelier  de  Tévéque  ou 
son  commissaire  et  compétente,  comme  la  précédente, 
dans  toute  l'étendue  du  diocèse.  De  1^  Cour  de  l'évêque, 
on  pouvait  appeler  à  celle  de  l'archevêque  et  enfin  aller 
devant  le  roi  en  la  chancellerie.  C'était  en  réalité  l'orga- 
nisation établie  par  Henri  VIII  (4). 

A  côté  de  cesy  juridictions  ecclésiastiques  ordinaires,  il 
en  existait  aussi  de  spéciales  :  la  Cour  des  Arches,  tenue 
par  un  juge  appelé  le  doyen  des  Arches  et  compétente 
sur  les  treize  paroisses  qui,  dans  Londres,  appartenaient 
à  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  étaient  indépendantes 
de  l'évêque  de  Londres.  Au  temps  de  Blackstone,  l'oilice 
de  doyen  des  Arches  ayant  été  depuis  longtemps  réuni  à 
celui  du  principal  officiai  de  l'archevêque,  ce  juge  con- 
naissait aussi  des  appels  dirigés  contre  les  sentences  de 
toutes  les  cours  ecclésiastiques  inférieures  de  la  province 
de  l'archevêché.  La  Cour  des  peculiars  ou  des  paroisses 
privilégiées  était  une  branche  de  la  Cour  des  Arches.  Sa 
juridiction  s'étendait  sur  toutes  les  paroisses  enclavées 
dans  les  divers  diocèses  de  la  province  de  Cantorbéry 
qui  étaient  exemptes  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  et 
relevaient  seulement  du  métropolitain.  Les  sentences  de 
la  Cour  despeculiars  allaient  directement  en  appel  devant 
le  roi  en  la  chancellerie.  Enfin,  la  Cour  de  la  prérogative 

(1)  st.  24,  H    VIII,  chap.  12.  —  St.  25,  H.  VIII,  chap.  19. 
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connaissait  de  toutes  les  causes  relatives  aux  testaments 
lorsque  le  dédint  avait  laissé  des  biens  d'une  certaine 
valeur  dans  deux  diocèses  diflTérents.  Les  difficultés  sou- 
levées par  ces  successions  étaient  portées  en  prenoière 
instance  devant  un  juge  nommé  par  Tarchevêque  et  l'ap- 
pel des  sentences  de  ce  juge  allait  au  roi  en  chancellerie. 

La  grande  cour  d'appel  dans  toutes  les  causes  ecclé- 
siastiques était  la  Cour  des  délégués  nommés  par  com- 
mission du  roi,  expédiée  sous  le  grand  sceau.  Cette 
commission  comprenait  fréquemment  des  lords  spiri- 
tuels et  temporels  et  nécessairement  des  juges  des  cours 
de  Westminster  ainsi  que  des  docteurs  en  droit  civil.  Une 
commission  de  révision  était  quelquefois  accordée  par  le 
roi  dans  des  cas  extraordinaires  pour  réviser  les  sen- 
tences de  la  Cour  des  délégués  quand  on  croyait  que 
ces  sentences  étaient  tombées  dans  des  erreurs  maté- 
rielles  (2). 

La  Cour  de  l'amirauté  était  la  seule  cour  mari- 
time ayant  pouvoir  et  juridiction  pour  juger  toutes 
les  offenses  ou  torts  maritimes  qui  se  commettaient 
sur  les  mers  ou  dans  les  lieux  hors  de  l'atteinte  de  la 
loi  commune.  Elle  continuait  à  être  tenue  par  le  lord 
grand  amiral  ou  son  délégué  et,  comme  par  le  passé, 
sous  plus  d'un  rapport,  elle  ressemblait  aux  cours 
ecclésiastiques.  Ainsi,  sa  procédure  était  empruntée  au 
droit  canonique  ;  elle  tenait  ses  séances  •  au  même  lieu 
que  les  cours  supérieures  ecclésiastiques,  c'est-à-dire 

(2)  Sur  le  recours  à  la  chancellerie,  en  1798,  terme  de  la  Saint-Micbel 
pour  obtenir  une  commission  de  révision,  le  chancelier,  après  avoir 
entendu  les  arguments  des  docteurs  en  droit  civil  et  des  avocats  en 
loi  commune  (barrister»)  relativement  au  jugement  des  délégués, 
décida  qu'il  serait  demandé  au  roi  d'accorder  'une  comnnissioo  de 
révision. 
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au  collège  des  docteurs  en  droit  civil  à  Londres  ;  elle 
n'était  pas  cour  de  record  ;  ses  sentences  allaient  en 
appel  devant  le  roi  en  la  chancellerie. 

Il  y  avait  dans  les  colonies  des  cours  de  vice-amirauté 
qui  jugeaient  à  charge  d'appel  devant  la  Cour  d'ami- 
rauté d'Angleterre  ou  devant  le  roi  en  son  Conseil.  Toute- 
fois, quand  un  vaisseau  capturé  en  temps  de  guerre 
avait  été  déclaré  de  bonne  prise  par  une  cour  d'amirauté 
ou  de  vice-amirauté,  l'appel  se  portait  devant  certains 
commissaires,  pris  dans  le  Conseil  privé  du  roi.  Blacks- 
tone  en  donne  pour  raison  que  la  question  s'agitant 
entre  sujets  d'états  différents,  il  faut  la  décider  par  le 
droit  des  gens  et  non  d'après  les  lois  spéciales  à  chaque 
pays.  En  1748,  pour  accélérer  les  jugements  sur  appel, 
les  juges  des  cours  de  justice  de  Westminster  furent 
adjoints  à  la  commission  alors  existante,  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  conseillers  privés.  Cette  addition  ayant  fait 
naître  des  doutes  sur  la  validité  de  la  commission,  elle  fut 
confirmée  par  un  statut  du  règne  de  George  II  (3),  mais 
avec  une  modification  :  il  fut  ajouté  qu'aucune  de  ses 
sentences  ne  serait  valable,  à  moins  que  les  commissaires 
présents  ne  fussent  effectivement,  pour  la  majeure  par- 
tie, du  Conseil  privé. 

Cette  organisation  judiciaire  était  complétée  par  un 
grand  nombre  de  tribunaux  d'exception  dont  la  juridic- 
tion avait  été  restreinte  à  des  lieux  particuliers  ou  éta- 
blie pour  le  redressement  de  certains  torts  spéciaux  : 
cours  des  forêts  subdivisées  en  tribunal  d'attachment, 
cour  du  regard,  cour  de  sweinmote.^  cour  de  justice-seat, 
toutes  établies  dès  les  temps  les  plus  anciens  (4),  cour 

(3)  st.  22,  Geo.  II,  chap.  3. 

(4)  Il  suffira  de  se  reporter  au  développement  déjà  donné  dans  les 
parties  précédentes. 
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des  commissaires  pour  les  canaux  et  conduites  des 
eaux  [^rommissiofmers  of  sewers)  établie  sous  Henri  VIII, 
cour  des  polices  d'assurance,  créée  sous  Elisabeth,  la 
cour  du  palais,  établie  par  Charles  1'%  les  cours  des  deux 
universités.  Toutes  ces  juridictions  ont  déjà  été  expli- 
quées à  l'époque  de  leur  création  ;  elles  n'ont  subi  aucune 
modification  importante. 

De  même,  l'organisation  judiciaire  du  pays  de  Galles, 
établie  sous  le  règne  de  Henri  YIII  sur  le  modèle  de 
celle  de  l'Angleterre,  n'avait  pas  subi  de  notables  change- 
ments. Il  y  avait  dans  le  pays  de  Galles  des  cours  barons, 
des  cours  de  centaines  et  des  cours  de  comté.  Deux 
fois  par  an  des  juges  délégués  du  roi  tenaient  ses- 
sion dans  chaque  comté.  Dans  ces  grandes  sessions 
des  divers  comtés  du  pays  de  Galles,  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles»  étaient  instruites 
et  jugées  de  la  même  manière  qu'à  la  cour  des  Plaids 
communs  de  Westminster.  Des  statuts  des  règnes  de 
George  II  et  fTCorge  III  avaient  soigneusement  régle- 
menté ces  procédures  (3).  Ces  cours  étant  de  record,  on 
pouvait  se  pourvoir  contre  leurs  jugements  à  la  cour  du 
Banc  du  roi  par  des  writs  d'erreur.  Les  wrtts  ordinaires 
pour  entamer  les  procédures  qui  émanaient  des  cours 
de  Westminster  n'avaient  aucune  force  dans  le  pays  de 
Galles.  Toutefois,  les  jugements  de  ces  cours  y  avaient 
autorité  de  chose  jugée  et  y  pouvaient  être  exécutés. 
Quand  on  intentait  contre  un  défendeur  domicilié  dans  le 
pays  de  Galles  un  procès  que  l'on  prétendait  né  en 
Angleterre,  c'était  la  justice  anglaise  et  non  celle  du  pays 

(5)  Pour  plus  de  détails  sur  les  règlements  relatifs  à  ces  cours,  cpr. 
st.  18,  Eliz..  chap.  8.  —  St.  5,  Eliz.,  chap.  25.  —  St.  8,  Elix., 
chap.  20.  —  St.  8,  Geo.  I,  chap.  25,  J6.  —  SU  6,  Geo.  IL  cbap.  14. 
—  St.  13,  Geo.  III,  chap.  51. 
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de  Galles  qui  était  compétente  ;  mais  pour  éviter  les 
fraudes  qui  se  commettaient  et  empêcher  le  défendeur 
d'être  distrait  de  ses  juges  naturels,  un  statut  du  règne 
de  George  III  décida  que  quand  on  intenterait  dans  un 
comté  quelconque  d'Angleterre,  comme  étant  le  lieu  où 
la  contestation  était  née,  une  action  contre  un  gallois, 
si  les  déclarations  du  jury  n'adjugeaient  pas  au  plai- 
gnant au  moins  dix  livres  sterling,  celui-ci  serait  dé- 
bouté de  ses  poursuites  et  condamné  aux  frais,  à  moins 
qu'il  ne  fût  certifié  par  le  juge  que  l'objet  principal  de  la 
contestation  était  un  franc  tènement  ou  un  titre  de  pro- 
priété, ou  que  c'était  bien  réellement  dans  ce  comté  de 
l'Angleterre  qu'il  convenait  d'instruire  l'aifaire. 

La  Cour  de  la  chambre  ducale  de  Lancastre  était 
aussi  une  juridiction  spéciale  tenue  par  le  chance- 
lier ou  son  délégué  pour  connaître  en  équité  des 
procès  concernant  les  terres  relevant  du  roi  à  rai- 
son de  son  duché.  Les  procédures  de  cette  cour 
étaient  les  mêmes  que  celles  de  l'Echiquier  et  de  la 
chancellerie.  II  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  juridic- 
tion la  Cour  du  comte  palatin  de  Lancastre.  Les  cours  de 
justice  des  comtés  palatins  de  Chester,  de  Durham,  de 
Lancastre  et  celle  de  la  franchise  d'£ly  étaient  à  la  fois 
des  juridictions  de  loi  commune  et  d'équité.  Au  siècle 
dernier,  les  comtés  de  Chester  et  de  Lancastre  étaient  de- 
puis longtemps  réunis  à  la  couronne,  mais  ceux  de  Dur- 
ham et  d'Ely  dépendaient  encore  des  évèques  de  ces 
deux  diocèses  et  les  juges  d'assises  qui  y  siégeaient 
tenaient  leurs  commissions  non  pas  du  roi,  mais  du 
propriétaire  de  la  franchise. 

Les  cours  de  justice  des  cinq  ports  et  les  tribunaux  des 
mines  d'étain  établis  dans   le   Devonshire  et   la  Cor- 
nouailles  étaient  aussi  des  tribunaux  privilégiés,  cours 
y.  33 
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de  record.  Nous  les  connaissons  déjà  ;  elles  n'ont  subi 
aucun  changement  au  siècle  dernier.  Il  y  avait  aussi  des 
cours  de  justice  établies  par  prescription  ou  par  charte 
ou  par  acte  du  Parlement,  dans  la  cité  de  Londres  ou 
autres  cités,  bourgs  et  corporations  du  royaume;  ce  sont 
aussi  des  cours  particulières  et  limitées.  Mais  ces  juridic- 
tions ont  subi  d'importants  changements  pendant  noire 
période. 

Les  principales  cours  spéciales  à  la  ville  de 
Londres  étaient  les  cours  de  justice  des  sheriffs. 
tenues  par  leur  steward  ou  juge.  Le  recours  contre 
ses  sentences  se  portait  par  writ  d'erreur  à  la  cour  des 
Hfjistings,  devant  le  mabe,  le  recorder  et  les  sheriflFs; 
de  cette  cour,  à  des  juges  nommés  par  commission 
royale  et  qui  ordinairement  siégeaient  à  l'église  Saint- 
Martin  le  Grand;  enfin,  de  ces  juges,  le  ^recours  par 
writ  d'erreur  allait  directement  à  la  Chambre  des  Pairs. 
L'origine  de  toutes  ces  juridictions  de  Londres  et  autres 
pays  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps  ;  elles  avaient  été 
établies  autant  par  faveur  spéciale  que  pour  rapprocher 
lajustlce  des  justiciables.  Les  cours  de  Westminster  étaient 
d'ailleurs,  en  général,  compétentes  pour  les  affaires  por- 
tées devant  ces  juridictions  spéciales  et  elles  exerçaient 
même  sur  ces  dernières  un  véritable  droit  de  surveil- 
lance. Uastatut  du  règne  de  George  III  (6)  oblige  les  cours 
de  Westminster  à  venir  au  secours  de  ces  juridictions 
particulières  en  expédiant  des  writs  d'exécution,  lorsque 
la  personne  ou  les  effets  du  défendeur  ne  sont  pas  dans 
le  ressort  de  ces  tribunaux  inférieurs.  D'ailleurs,  ces  tri- 
bunaux spéciaux  doivent,  d'après  le  même  statut,  se  con- 
former aux  usages  de  la  loi  commune  s'il  n'en  est  autre- 
ment ordonné  par  le  Parlement,  «  car  le  roi  peut  bien 

(6)  St.  19,  Geo.  III,  chap.  70. 
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ériger  de  nouvelles  cours  de  justice,  mais  il  ne  peut 
changer  le  cours  ordinaire  des  lois  établies  (7).  »  Toute- 
fois, les  cours  de  requête  ou  de  conscience,  établies  pour 
la  première  fois  par  Henri  VIII,  dans  la  cité  de  Londres 
et  dans  quelques  autres  districts  populeux  pour  con- 
naître des  procès  relatifs  aux  dettes  peu  importantes, 
sont  soumises  à  des  principes  et  à  une  procédure  tout 
à  fait  propres.  Ces  cours  ont  été  modifiées  sous  Jac- 
ques P'  et  réorganisées  sous  George  II  par  des  actes  du 
Parlement  (8). 

La  cour  de  conscience  de  la  cité  de  Londres  se  com- 
pose de  deux  aldermen  et  de  quatre  membres  de  la  com- 
mune, qui  siègent  deux  fois  par  semaine.  Elle  ju^e  som- 
mairement toutes  les  causes  pour  dettes  de  la  valeur  de 
quarante  shillings  et  au-dessous.  Elle  se  décide  d'après 
le  serment  des  parties  et  celui  des  témoins,  suivant  les 
principes  de  Téquité  et  de  la  conscience  et  sans  être  liée 
par  aucune  loi.  Cette  cour  offre  le  grand  avantage,  pour 
le  commerce,  d'expédier  rapidement  et  presque  sans 
frais  les  petites  affaires.  Aussi  d'autres  villes  commer- 
çantes ont-elles  demandé  et  obtenu  par  des  statuts  une 
juridiction  semblable  (9). 

Ces  changements  partiels  et  peu  importants  en  appa- 
rence contenaient  le  germe  de  la  réforme  accomplie  de 

(7)  Blackstone,  liv.  III,  chap.  6. 

(8)  St.  3,  Jac.  I,  chap.  15.  —  St.  14,  Geo.  II,  chap.  10. 

(9)  D'après  le«  statuts  25,  Geo.  III,  chap.  45  et  st.  S6,  Geo.  III, 
chap.  38,  un  débiteur  ou  défendeur,  poursuivi  dans  une  cour  quelcon- 
que à  raison  d'une  petite  dette,  ne  peut  être  emprisonné  pour  plus 
de  vingt  jours,  si  sa  dette  n'excède  pis  vingt  shillings,  ni  pour  plus 
de  quarante  jours,  si  elle  n'excède  pas  quarante  shillings,  à  moins 
que  la  cour  ne  regarde  comme  suffisamment  prouvé  qu'il  a  de  l'ar- 
gent ou  des  effets  qu'il  cache  frauduleusement;  alors  son  emprison- 
nement peut  être  porté  A  trente  jours  dans  le  premier  cas  et  à 
soixante  dans  le  dernier. 
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nos  jours.  Blackslone  Içs  voyait  avec  défaveur.  Il  crai- 
gnait que  l'extension  de  ces  juridictions,  jouissant  d'un 
pouvoir  à  peu  près  absolu  et  statuant  sans  jurj,  ne  fût 
de  nature  à  compromettre  l'autorité  de  la  loi  com- 
mune et  la  participation  des  citoyens  à  l'administration 
de  la  justice.  Ces  nouveaux  tribunaux  répondaient  ce- 
pendant à  un  besoin  urgent  :  les  anciennes  juridictions 
inférieures  étant,  pour  la  plupart^  tombées  en  désuétude, 
on  trouvait  que  les  cours  supérieures  centralisées  à 
Londres  rendaient  une  justice  trop  longue  et  trop  coû- 
teuse, surtout  pour  les  affaires  peu  importantes.  Une 
timide  tentative  de  réforme  eut  lieu  sous  George  II  :  un 
statut  décida  (iO)  qu'une  cour  spéciale  de  comté  serait 
tenue,  au  moins  une  fois  par  mois,  dans  chaque  hundred 
ou  centaine  de  la  province  de  Middlessex,  par  le  clerc 
du  comté.  Douze  francs  tenanciers  de  la  centaine,  choi- 
sis par  le  sheriff,  constituaient  le  jury  de  cette  cour.  Per- 
sonne ne  pouvaii  être  contraint  d'ailleurs  à  remplir  ces 
fonctions  plus  d'une  fois  par  an.  Pour  toutes  les  causes 
n'excédant  pas  la  valeur  de  quarante  shillings,  le  clercdu 
comté  et  les  douze  francs  tenanciers  étaient  lenus  de 
juger  sommairement,  en  procédant  à  l'interrogatoire  des 
parties  et  des  témoins  sous  serment;  ils  devaient  écarter 
les  anciennes  formes  de  procédure  et  statuer,  avant  tout, 
suivant  leur  conscience.  Leur  décision  était  souveraine. 
Pour  empêcher  de  porter  à  l'avenir  les  petites  affaires 
devant  les  cours  supérieures  de  Westminster,  le  statut 
ajouta  que  quand  on  aurait  agi  contre  une  personne  de- 
meurant dans  le  comté  de  Middlessex,  si  le  juge  n'accor- 
dait pas  une  somme  supérieure  à  quarante  shillings,  le 
plaignant  devrait  perdre  ses  frais  et  payer  au  défendeur 

(10)  st.  23.  Geo.  II,  chap.  33. 
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le  double  des  siens.  Blackstone  approuve  beaucoup  celle 
innovation  :  «  Ce  plan,  dil-il,  esl  entièrement  conforme 
à  la  constitution  et  au  génie  de  la  nation  :  il  est  propre 
k  empêcher  qu'on  n'intente  devant  les  cours  supérieures 
de  nombreux  procès  pour  multiplier  les  frais  des  par- 
ties adverses  ;  et  en  même  temps  il  donne  à  des  créan- 
ciers légitimes  un  moyen  pour  le  recouvrement  des  pe- 
tites sommes,  que  souvent  ils  abandonnent  plutôt  que 
de  les  réclamer  par  les  voies  ordinaires  des  poursuites 
suivant  la  loi  commune,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  frais 
que  ces  poursuites  entraînent.  Il  semble  qu'il  ne  manque 
à  ce  plan  que  d'être  généralement  connu  pour  qu'il  soit 
adopté  partout  (fi).  »  Cependant  Blackstone  n'a  pas  vu 
réaliser  ce  vœu  ;  c'est  seulement  de  nos  jours  qu'on  s'est 
décidé  h  créer  les  cours  de  comté  pour  rapprocher  la 
justice  des  Justiciables  et  diminuer  les  frais  et  les  len- 
teurs de  la  procédure. 

On  se  rappelle  qu'au  siècle  dernier,  l'Irlande  fut  privée 
des  restes  d'indépendance  qui  lui  avaient  été  conservés 
auparavant.  Un  statut  du  règne  de  George  P'  (12)  déclara 
que  le  royaume  d'Irlande  devait  être  subordonné  à  la 
couronne  impériale  de  la  Grande-Bretagne  et  en  dé- 
pendre comme  lui  étant  inséparablement  uni  ;  que  le 
roi,  avec  le  consentement  des  Lords  et  des  Communes  de 
la  Grande-Bretagne  en  Parlement  a  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  obligatoires  pour  le  peuple  d'Irlande.  Des  cours 
de  justice  de  l'Irlande,  comme  d'ailleurs  de  celles  du 
pays  de  Galles,  les  appels  furent  portés  aux  cours  d'An- 
gleterre. Les  jugements  de  la  cour  du  Banc  du  roi  en 
Irlande  étaient  déférés  par  writs  d'erreur  à  la  cour  du 


(ll)Liv.  III,  chap.6. 

(12)  St.  6,  Geo.  I,  chap.  5. 
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Banc  du  roi  d'Angleterre.  Le  statut  précité  de  George  I** 
ayant  déclaré  expressément  que  les  pairs  d'Irlande  n*onl 
nul  pouvoir  de  juridiction'  pour  confirmer  ou  infirmer 
aucun  jugement  ou  décret,  les  appels  de  la  Cour  de 
chancellerie  d'Irlande  se  portèrent  immédiatement  à  la 
Chambre  des  Lords  en  Angleterre. 

L'île  de  Man  et  les  anciennes  tles  normandes  étaient 
beaucoup  mieux  traitées  ;  elles  continuaient  à  jouir  du 
privilège  de  n'être  soumises  qu'à  leurs  lois  propres  et  à 
leurs  cours  spéciales  de  justice,  sauf  appel  en  dernier 
ressort  devant  le  roi  en  son  Conseil. 

D'ailleurs  le  statut  de  George  P%  relatif  à  l'Irlande,  fut 
abrogé  sous  George  III  (13).  Mais  le  statut  de  George  I" 
ayant  été  regardé  comme  purement  déelaratoire  de 
l'ancienne  loi,  son  abrogation  pure  et  simple  ne  fit 
(|ue  rendre  plus  obscure  la  situation  de  l'Irlande.  Aussi, 
pour  produire  l'effet  qu'on  se  proposait,  il  fallut,  l'année 
suivante,  voter  un  autre  statut  (1 4).  Ce  statut  déclara  que, 
dans  tous  les  cas  sans  exception,  le  peuple  d'Irlande  ne 
serait  lié  que  par  les  lois  émanées  de  Sa  Majesté  et  du 
Parlement  de  ce'  royaume  et  qu'aucun  appel  ou  torii  d'er- 
reur d'une  cour  quelconque  d'Irlande  ne  serait  porté 
à  l'avenir  à  l'une  quelconque  des  cours  d'Angleterre. 

En  Angleterre,  comme  chez  nous,  l'arbitrage  était 
toléré  et  même  vu  avec  une  certaine  faveur.  On  sait 
qu'en  France  il  avait  été  interdit  jusqu'au  seizième 
siècle  au  profit  des  seigneurs  qui  auraient  été  privés 
d'une  partie  des  bénéfices  de  leurs  justices  s'il  avait  été 
permis  de  s'en  rapporter  à  des  décisions  d'arbitres  ; 
mais  à  partir   du  seizième    siècle,  des    ordonnances 


(13) st.  22,  Geo.  III,  chap.  33. 
(14)  St.  23,  Geo.  III,  chap.  28. 
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royales  permirent  Tarbitrage  et  le  rendirent  même  obli- 
gatoire dans  certains  cas.  De  même,  en  Angleterre,  il 
était  permis  de  soumettre  au  jugement  de  deux  ou  plu- 
sieurs arbitres  les  contestations  relatives  aux  meubles  et 
aux  torts  personnels.  On  avait  l'habitude,  comme  dans 
noire  ancienne  France,  de  nommer  deux  arbitres  et  de 
convenir  que  s'ils  ne  parvenaient  pas  k  s'accorder,  on 
s'en  rapporterait  h  la  décision  d'un  tiers  arbitre.  Mais  à 
l'origine,  les  contestations  sur  la  propriété  réelle  ne  pou- 
vaient être  soumises  aux  arbitres,  car  si  l'arbitrage  avait 
été  permis,  les  terres  auraient  pu  être  aliénées  par  collu- 
sion sans  le  consentement  du  seigneur.  Toutefois  au  siècle 
dernier,  un  arbitre  pouvait  décider  valablement  sur  les 
questions  de  transport  ou  d'abandon  d'une  terrre.  L'arbi- 
trage avait  été  vu  avec  une  telle  faveur,  que  déjà  sous  le 
règne  de  Guillaume  III,  un  statut  avait  invité  les   mar- 
chands ou  autres  personnes  à  terminer  de  cette  manière 
les  contestations  donnant  naissance  aune  action  person- 
nelle ou  aune  poursuite  en  équité  ;  il  permit  de  conve- 
nir à  l'avance,  et  par  exemple  au  moment  même  de  la  for- 
mation du  contrat,  que  toutes  les  contestations  à  nattre 
de  ce  contrat  seraient  décidées  par  des  arbitres.  Lors- 
qu'une convention  de  ce  genre  avait  été  passée,  si  l'une 
des  parties  n'en  tenait  pas  compte  et  portait  l'affaire  en 
justice,  la  cour  devait  se  dessaisir  de  l'affaire  dès  qu'un 
témoin  affirmait  sous  serment  l'existence  de  cette  con- 
vention. Enfin,  le  statut  ajoutait  que  si  Tune  des  parties 
refusait  d'exécuter  la  sentence  arbitrale,  elle  serait  punie 
comme  coupable  de  désobéissance  envers  la  cour,  à 
moins  que  l'on  ne  fût  dans  l'un  des  cas  où  la  cour  avait  le 
droit  d'annuler  la  sentence  des  arbitres.  Ce  droit  apparte- 
nait aux  cours  supérieures  de  Westminster,  toutes  les  fois 
que  les  arbitres  étaient  convaincus  de  corruption  ou  de 
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malversation,  dans  le  délai  d'un  terme  judiciaire  après  la 
date  de  la  sentence  arbitrale  ;  la  preuve  se  faisait  par 
serment.  C'étaient  également  ces  cours  supérieures  qui 
étaient  chargées  d'assurer  rexécution  des  sentences  ar- 
bitrales valables  par  les  moyens  employés  pour  punir 
la  désobéissance  aux  décisions  de  la  justice  (45). 

§   256.  —  DE  LA  JUSTICE  CRIMII^nELLE. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  il  ne  s'est  pas  pro- 
duit d'importants  changements  dans  la  justice  répres- 
sive ni  dans  la  procédure  criminelle  depuis  la  période 
précédente.  Des  cinq  cours  qui  peuvent  se  tenir  dans  une 
partie  quelconque  du  royaume  et  dont  la  juridiction  s'ap- 
plique aux  crimes  commis  dans  toute  l'Angleterre,  la 
cour  de  chevalerie  est  seule  tombée  en  désuétude  depuis 
longtemps  déjà  (I).  Le  tribunal  criminel  ordinaire  est  la 
cour  du  Banc  du  roi  qui,  on  se  le  rappelle,  se  divise  en 
deux  juridictions,  côté  de  la  couronne,  côté  des  affaires 
civiles.  Comme  côté  de  la  couronne,  cette  cour  connaît 
de  toutes  les  causes  criminelles  depuis  les  crimes  de 
haute  trahison  jusqu'aux  délits  les  moins  graves.  Les 
causes  criminelles  portées  devant  les  tribunaux  infé- 
rieurs peuvent  être  évoquées  devant  cette  cour  par  writ 
de  certiQran.  tout  en  étant  soumises  d'ailleurs  à  un  jury 
pris  dans  le  comté  où  l'accusation  est  née.  C'est  à  la  cour 

(15)  st.  9  et  10,  W.  III,  chap.  15. 

(1)  On  se  rappelle  que  cette  cour  était  teuue  devant  le  lord  graod 
connétable  et  devant  le  comte  maréchal  pour  connaître  des  accusa- 
tions entraînant  perte  de  la  vie  ou  d'un  membre,  en  matière  d'armes 
ou  de  faits  de  guerre,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  royaume.  Nous 
avons  déjà  dit  qu'on  a  cessé  de  nommer  un  grand  connétable  per- 
manent et  qu'on  en  nomme  un  seulement  pro  hac  oice  dans  les  cou- 
ronnements et  autres  cérémonies  depuis  la  condamnation  de  Strafford, 
duc  de  Buckingham,  sous  Henri  VIII.  • 
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du  Banc  du  roi  qu'ont  passé  les  attributions  de  la  Cham- 
bre Etoilée  depuis  la  suppression  de  cette  juridiction. 
Cette  cour  forme  ainsi  la  principale  juridiction  criminelle 
de  TAngleterre  ;  aussi,  quand  elle  se  transporte  dans  un 
comté  quelconque,  toutes  les  commissions  qui  y  exer- 
çaient juridiction  criminelle  d'oycr  and  terminer^  dégéné- 
rai gaol  delivry^  cessent  de  plein  droit  de  fonctionner. 

La  Haute  Cour  de  l'amirauté,  la  Cour  du  grand  sé- 
néchal, le  Parlement,  forment  aussi  des  juridictions 
criminelles  supérieures  de  TAngleterre  et  sont  compé- 
tentes dans  tout  le  royaume.  Les  deux  dernières  sont 
même  plus  élevées  que  la  -cour  du  Banc,  mais  celle-ci 
forme  la  juridiction  de  droit  commun,  tandis  que  les  au- 
tres ont  seulement  une  compétence  exceptionnelle. 

Nous  avons  déjà  rencontré  la  Cour  de  l'amirauté 
parmi  les  tribunaux  civils.  Comme  juridiction  criminelle, 
cette  cour,  tenue  par  le  lord  grand  amiral  ou  son  lieute- 
nant, connaît  de  tous  les  délits  commis  sur  mer  ou  sur  les 
côtes,  hors  des  limites  des  comtés  de  l'Angleterre  et,  en 
outre,  depuis  Richard  II,  des  cas  de  mort  ou  de  mayhem 
qui  se  produisent  dans  les  grands  bâtiments  mouillés  ou 
manœuvrant  dans  le  lit  principal  des  fleuves  au-dessous 
des  ponts  (2).  Depuis  Henri  VIII,  cette  cour  juge,  comme 
nous  l'avons  vu,  avec  assistance  de  jury. 

La  Cour  du  lord  grand  sénéchal  de  l'Angleterre  connaît 
des  accusations  contre  les  pairs  pour  crime  de  trahison 
ou  de  félonie  ou  de  non  révélation  de  l'une  ou  de  l'autre. 
Ces  fonctions  de  grand  sénéchal  ne  sont  plus  perma- 
nentes ;  elles  se  donnent,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
jugerune  affaire  de  ce  genre,  à  un  lord  de  la  Chambre 
haute,  toute  autre  personne  étant  incapable   de  juger 

(2)  îSt.  15,  Rie.  II,  chap.  3. 
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une  accusation  dirigée* contre  un  pair:  Toutes  les  fois 
qu  en  matière  de  trahison  ou  de  félonie,  un  grand  jury 
de  francs  tenanciers  a  décîaré  au  Banc  du  roi  ou  aux  as- 
sises qu'il  y  a  charges  sufTisantes  contre  un  pair,  Taffaire 
est  alors  évoquée  parwrit  de  certiorari  devant  la  Cour  du 
grand  sénéchal,  seule  compétente  à  l'exclusion  de  toute 
autre  juridiction.  A  cet  effet  et  pour  ce  procès  seulement, 
le  roi  nomme  alors  un  grand  sénéchal  (3).  Ce  magistral 
temporaire  ordonne  à  un  sergent  d'armes  de  convoquer 
les  lords  pour  juger  l'accusé.  Autrefois  ces  lords  étaient 
choisis  par  le  grand  sénéchal  lui-même,  ce  qui  mettait  le 
résultat  du  procès  dans  sa  main.  Mais  pour  faire  cesser 
cet  abus,  un  statut  de  Guillaume  III  (4)  décida  qu'en  cas 
d'accusation  de  trahison-  contre  un  pair  ou  de  non  révé- 
lation de  ce  crime,  tous  les  pairs  ayant  le  droit  de  voler 
ou  de  siéger  au  Parlement,  seraient  convoqués  vingt 
jours  au  moins  avant  l'instruction  de  l'affaire.  Ce  statut 
ayant  parlé  de  la  convocation  «  de  tous  les  pairs  >►  et  non 
«  de  tous  les  lords  ».  on  s'est  demandé  si  les  évêques 
avaient  le  droit  de  siéger  à  la  Cour  du  grand  sénéchal.  Ils 
sont  sans  doute  lords,  à  raison  des  baronnies  annexées  à 
leurs  évêchés,  mais  on  leur  conteste  la  qualité  de  pairs 
des  nobles  laïques,  parce  que  leur  sang  n'est  pas  anobli. 
Dans  l'usage,  les  évêques  se  retirent  volontairement 
mais  en  faisant  mentionner  une  réserve  de  leur  droit. 
Cette  cour  du  grand  sénéchal  ne  se  tient  qu'autant  que 
le  Parlement  n'est  pas  réuni.  Pendant  les  sessions,  le 


(3)  Quand  un  seigneur  de  parlement  ferra  arrein  de  Ireasonou 
felony,  le  roi  par  ses  lettres  patents  fera  un  grand  et  sage  seigneur 
d'estre  le  grand  senescbal  d'Angleterre,  qui  doit  faire  un  précept 
pur  faire  venir  XX  seigneurs  ou  XVIII,  etc.  {Yearbook,  13. 
Henri  VIII,  11). 

(4)  ^^t.  7,  W.  III,  cliap.  3. 
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procès  serait  porté  devant  la  Cour  du  roi  en  Parlement. 
Il  est  vrai  que,  même  dans  ce  cas,  on  nomme  toujours 
un  lord  grand  sénéchal  pour  régulariser  la  procédure  en 
la  forme,  mais  il  est  alors  plutôt  le  président  que  le 
juge  delà  cour  :  dans  le  Parlement,  les  pairs  son  juges, 
tandis  qu'ils  sont  jurés  h  la  Cour  du  grand  séné- 
chal. 

La  Haute  Cour  du  Parlement  est  le  tribunal  suprême 
du  royaume  :  elle  juge  les  pairs  pour  un  crime  quel- 
conque et  les  membres  de  la  Chambre  des  Communes, 
mais  ceux-ci  pour  certains  crimes  seulement.  C'est  la 
Chambre  des  Communes  qui  poursuit  l'affaire  et  rédige 
Tacte  d'accusation  ;  mais  ses  membres  ne  connaissent 
pas  de  l'affaire  comme  juges,  parce  qu'on  ne  saurait 
être  juge  et  partie  à  la  fois. 

La  Cour  d'oyer  and  terminer  et  celle  de  gênerai  gaol 
delivery  sont  compétentes  en  matière  criminelle,  mais 
leur  juridiction  est  hmitée  à  certains  districts.  Des  com- 
missaires du  roi,  au  nombre  desquels  il  est  d'usage  qu'il  y 
ail  deux  juges  de  Westminster,  tiennent,  suivant  une 
coutume  remontant  à  plusieurs  siècles,  ces  cours  d'oyer 
and  terminer  deux  fois  par  an  dans  chacun  des  comtés 
du  royaume  à  l'exception  des  quatre  comtés  du  nord,  où 
leur  mission  n'a  lieu  qu'une  fois  par  an,  et  de  Londres  et  de 
Middlessex  où  elles  se  tiennent  huit  fois.  La  commission 
d'oyer  and  terminer  est  compétente  en  toute  matière  de 
trahison,  de  félonie  et  de  délit.  Cette  commission  est 
composée  de  plusieurs  membres,  mais  il  faut  qu'il  y  ait 
toujours  parmi  eux  au  moins  un  juge  ou  un  sergeant  at 
law.  Ces  juges  connaissent  des  affaires  qui  leur  sont  ren- 
voyées par  le  grand  jury  ;  ils  exécutent  aussi  la  commis- 
sion qu'ils  ont  reçue  de  faire  évacuer  les  prisons.  Par- 
fois, à  cause  de  la  nature  du  délit,  dans  les  cas  urgents. 
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au  lieu  de  se  contenter  de  ces  commissions  ordinaires 
qui  siègent  deux  fois  par  an,  le  roi  en  nomme  une  spé- 
ciale. 

La  Cour  des  quarler  sessions  générales  des  juges  de  paii 
se  réunit  plus  souvent,  quatre  fois  par  an,  comme  indi- 
que son  nom,  une  fois  par  trimestre,  dans  chaque  comté, 
pourjugerun  assez  grand  nombre  d'affaires  qui  lui  sont  at- 
tribuées par  les  statuts,  on  général  des  délits  légers  qui  ne 
constituent  pas  des  félonies,  délits  relatifs  aujeu, aux  gran- 
des routes,  aux  tavernes,  aux  bâtards,  aux  règlements  sur 
les  pauvres,  aux  vagabonds,  aux  gages  domestiques,  tiux 
apprentis.  D'après  un  statut  de  George  III,  les  apprentis 
et  domestiques  récalcitrants  peuvent  également  être  châ- 
tiés par  ces  sessions  trimestrielles  qui  les  condamnent  à 
être  enfermés,  pour  un  temps  d'ailleurs  assez  court,  dans 
une  maison  de  correction  ;  pour  les  apprentis  pauvres,  la 
peine  peut  s'élever  jusqu'à  trois  mois  avec  l'aggravation 
du  travail  forcé  (5).  Cette  cour  juge,  tantôt  à  la  suite 
d'un  renvoi  prononcé  par  le  jury  d'accusation,  tantôt  di- 
rectement, mais  dans  ce  dernier  cas  l'affaire  peut  être 
évoquée  au  Banc  du  roi.  Les  cours  de  sessions  trimes- 
trielles statuent  avec  assistance  dejury.  Mais  dans  un  très- 
grand  nombre  de  cas  chaque  juge  de  paix  a  le  droit  de 
punir  individuellement  ou  dans  ses  sessions  particulières 
une  foule  de  délits  correctionnels.  Sans  doute,  ces  déci- 
sions individuelles  sont  soumises  à  l'appel  devant  les  ses- 
sions trimestrielles,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  juridiction  sommaire  de  chaque  juge  de  paix  dans 
laquelle  il  procédait  sans  jury  avait  donné  à  ses  magis- 
trats, à  raison  même  de  son  étendue,  un  pouvoir  énorme 


(5)  St.  32,  C.eo,  III,  chap.  57,  g  13. 
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et  parfois  même  dangereux.  «  On  amenait,  dit  Froude  (6), 
devant  le  juge  de  paix,  toute  figure  inconnue.  Il  décidait 
dans  le  cas  de  fourniture  de  mauvaise  marchandise  par 
un  détaillant  ou  de  mauvaises  chaussures  par  un  cor- 
donnier comme  dans  ceux  de  contestations  entre  maîtres 
et  domestiques.  »  Les  auteurs  du  temps  se  plaignent  de 
ce  que  une  gentry  à  mœurs  souvent  rustiques  abuse 
fréquemment  du  pouvoir  que  lui  donne  cette  magistra- 
ture (7).  Blackstone  se  plaignait  aussi  de  l'étendue  de  la 
juridiction  sommaire  et  sans  jury  des  juges  de  paix.  «  S'il 
arrivait,  disait-il,  une  fois  que  les  gentlemen^  pliant  sous  le 
faix  des  affaires,  missent  de  la  négligence  à  remplir  leur 
office,  celui-ci  ne  tarderait  pas  à  tomber  entre  les  mains 
de  fonctionnaires  qui  ne  seraient  plus  que  des  machines. 
Alors  le  grand  pouvoir  d'un  juge  de  paix,  déjà  très-dan- 
gereux, même  entre  les  mains  d'uo  homme  d'honneur, 
prêterait  à  des  fiibus  grossiers  et  scandaleux  et  ne  servi- 
rait plus  que  les  vues  égoïstes  de  l'ambition,  l'avidité  et 
les  vengeances  personnelles.  »  Ce  que  Blackstone  crai- 
gnait est  arrivé  de  nos  jours  dans  la  plupart  des  villes. 
La  nouvelle  organisation  municipale  dispense  la  gentry 
urbaine  de  l'office  de  juge  et  la  juridiction  prétorienne 
au  gentleman  indépendant  a  été  remplacée  dans  beau- 
coup, d'endroits  par  la  magistrature  salariée  d'un  juge 
municipal  à  siège  fixe.  Chose  curieuse  à  constater,  les 

(6)  History  of  England,  I,  p.  44. 

(7)  Fielding,  dans  Tom  Jones,  I,  p.  307,  dit  :  «  Beaucoup  do  juges  de 
paix  se  croient  un  grand  pouvoir  discrétionnaire,  en  matière  de 
chasse.  Aussi,  sous  le  prétexte  de  la  recherche  et  de  la  saisie  d'en- 
gins servant  à  la  destruction  du  gibier,  se  portent-ils  à  des  actes 
arbitraires  que  Ton  peut  souvent  qualifier  de  délits  et  même  de 
crimes.  »  —  Ibid,  p.  153,  on  lit  :  «  Dans  le  for  de  la  conscience,  il 
était  excusable,  tant  d'actes  arbitraires  étant  commis  journellement 
sans  cette  excuse  par  des  magistrats.  • 
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juristes  anglais  ont  craint  que  les  juges  de  paix  ne  fas- 
sent parfois  débordés  par  Tinriportance  de  leurs  fonctions 
ou  embarrassés  par  des  difficultés  de  droit  et  ils  se  sont 
attachés  à  composer  de  volumineux  ouvrages  à  leur 
usage  spécial  (8). 

La  tournée  des  sheriffsfsheriff^'stoum)  est  une  court  lett 
de  record  qui  se  tient  deux  fois  chaque  année  par  le  she- 
riff  pour  le  comté,  comme  la  cour  leet  ou  view  offrank 
p/edgre  est  une  cour  de  record  pour  chaque  canton,  sei- 
gneurie ou  manoir,  tenue  par  le  fonctionnaire  du  canton 
ou  du  seigneur.  Ces  cours  d'origine  féodale  exerçaient 
autrefois  une  juridiction  inférieure  très-vaste  et  qui  em- 
brassait, en  général,  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
était  engagé  l'intérêt  du  comté,  du  canton,  de  la  sei- 
gneurie ;  mais  h  notre  époque,  ces  cours  sont  tombées 
dans  une  complète  décadence  et  la  plupart  de  leurs  af- 
faires sont  portées  à  la  Cour  des  quatre  sessions. 

La  dernière  des  juridictions  de  répression  est  la  Cour  du 
clerc  du  marché,  tribunal  attachée  chaque  foire  oli  mar- 
ché du  royaume  pour  punir  les  délits  qui  s'y  commettent 
en  matière  de  poids  et  mesures  (9). 


(8)  Fielding,  dans  Tom  Jone»,  II,  p.  28,  dit  :  «  Le  jujçe  refusa 
d'exercer  ses  fonctions  en  l'absence  du  greffier,  pour  la  raison. qu'il 
n'avait  pas  sous  la  main  de  manuel  de  la  justice  de  paix  et  qu'on 
ne  pouvait  exiger  de  lui  qu'il  eut  toutes  les  lois  dans  sa  tète.  »  - 
•  Il  existe,  dit  Fischel,  depuis  le  dernier  siècle  déjà,  d'excellents 
livres  de  jurisprudence  à  l'usage  des  juges  de  paix.  Le  traité  de  b 
justice  de  paix  de  Burns,  qui  a  eu  nombre  d'éditions,  contient,  dans 
de  gros  volumes  bien  remplis,  dont  les  matières  sont  rangées  par 
ordre  alphabétique,  tout  l'outillage  juridique  nécessaire  à  un  juge 
non  légiste,  dont  la  compétence,  de  nos  jours  même,  est  bien  plus 
étendue  que  celle  de  la  justice  de  paix  du  continent  >  {La  Constitu- 
tion de  l'Angleterre^  II,  p.  38). 

(9)  St.  17,  Ch.  II,  chap.  19.  —  St.  22,  Ch.  II,  chap.  8.  -  St.  28* 
Cb.  II,  chap.  12. 
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rious  ne  parlerons  pas  ici  de  la  Cour  du  lord  steward 
de  la  maison  du  roi  ni  de  la  Cour  du  lord  steward  of  the 
marshalsea,  créées.  Tune  par  Henri  VII  pour  la  recherche 
de  certaines  félonies,  commises  par  les  personnes  de  la 
maison  du  roi,  n'ayant  pas  la  qualité  de  pairs,  l'autre 
par  Henri  VIII  pour  certains  crimes  commis  dans  l'en- 
ceinte du  palais.  Ces  deux  juridictions,  tout  à  fait  spé- 
ciales, existent  toujours,  mais  comme  elles  n'ont  subi 
aucune  modification,  ce  que  nous  en  avons  dit  pré- 
cédemment nous  dispensera  d'en  parler  de  nou- 
veau. 


§  257.   —    MAGISTRATS   ET  AUXILIAIRES   DE   LA   JUSTICE. 

L'inamovibilité  de  la  magistrature  s'établit  de  très- 
bonne  heure  en  France,  parce  qu'elle  trouva  un  point 
d'appui  dans  le  système  de  la  vénalité  des  charges  de 
judicature  que  Louis  XII  et  François  P'  avaient  inauguré 
et  que  leurs  successeurs  poursuivirent  pour  faire  face 
aux  dépenses  nécessitées  par  le  faste  de  la  cour  et  par 
les  guerres  étrangères.  Ce  sont  des  lettres  patentes  du 
roi  Louis  XI,  en  date  du  12  octobre  1467,  qui  ont  consa- 
cré, pour  la  première  fois,  d'une  manière  précise,  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  des  offices  royaux.  Désormais  un 
magistrat  ne  perdit  son  office  que  par  mort^  démission  ou 
cession  volontaire,  par  déchéance  prononcée  en  cas  de 
forfaiture  ;  mais  d'ailleurs  les  juges  seigneuriaux  restè- 
rent révocables,  à  moins  cependant  qu'ils  n'eussent  reçu 
leurs  offices  à  titre  onéreux  ou  de  récompense  (1).  En 
Angleterre,    l'inamovibilité  des   cours  supérieures  du 

(1)  Bacquet,  Traité  des  droite  de  Justice,  chap.  17,  n*  3. 
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royaume  et  la  durée  de  leurs  fonctions  à  vie  datent  seu- 
lement de  notre  période.  De  l'ancien  principe  féodal  qui 
autorisait  le  roi  à  rendre  la  justice  en  personne,  on  avait 
conclu  que  les  juges  étaient  les  simples  délégués  du  roi; 
or.  de  même  que  tout  mandat  est  essentiellement  révo- 
cable et  prend  fin  par  la  mort  du  mandant,  de  même,  on 
reconnaissait  au  roi  le  droit  de  destituer  à  volonté  les 
juges  de  ses  cours  supérieures  et  ceux-ci  cessaient  de 
plein  droit  leurs  fonctions  par  la  mort  du  prince  qui  les 
avait  institués.  On  avait  fini  par  reconnaître  que  la  fragi- 
lité de  ces  charges  de  judicature  était  contraire  à  la  fois 
à  la  dignité  et  à  l'indépendance  des  magistrats.  Un  statut 
du  règne  de  Guillaume  III  décida  qu'à  l'avenir  les  com- 
missions des  juges  des  cours  supérieures  seraient  vala- 
bles et  leurs  traitements  fixes  et  assurés,  non  plus  comme 
auparavant  tant  qu'il  plairait  au  roi,  durante  bene pla- 
eito,  mais  tant  qu'ils  se  conduiraient  hien^quamdiubenese 
gesserint  ;  toutefois,  ces  juges  pouvaient  encore  être  ré- 
voquée sur  la  demande  des  deux  Chambres  du  Parle- 
ment (2).  Un  autre  statut  voulut  que  les  lettres  de  no- 
mination, jusqu'alors  annulées  de  plein  droit,  par  la  mort 
du  prince  qui  les  avait  concédées,  fussent  encore  vala- 
bles pendant  six  mois  à  partir  de  son   décès  (3).  Ces 
innovations    furent    complétées,    sous     le    règne   de 
George  III,  par  un  statut  rendu  sur  la  recommandation 
expresse  du  roi  lui-même  séant  sur  son  trône.  Le  roi  dé- 
clara «  qu'il  regardait  l'indépendance  et  l'intégrité  des 
juges  comme  étant  l'une  des  meilleures  garanties  des 
droits  et  libertés  de  ses  sujets  et  comme  important  beau- 
coup à  l'honneur  de  la  couronne.  »  Un  statut  consacra  la 


(2)  St.  13,  W.  III,  cbap.  2. 

(3)  St.  7  et  8,  W.  III,  chap.  27.  —  Cpr.  St.  1,  Anne,  «t.  l,chap.  S. 
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volonté  du  roi.  Désormais  les  juges  furent  inamovibles  et 
nommés  à  vie  ;  ils  fiirent  maintenus  dans  leurs  offices 
malgré  la  transmission  de  la  couronne  et  le  payement  de 
leur  traitement  leur  fut  assuré  pour  toute  la  durée  de 
leur  commission  (4).  On  avait  compris  que  le  recrute- 
ment des  juges,  d'ailleurs  si  peu  nombreux,  était  assez 
bien  assuré  pour  qu'il  ne  fût  plus  nécessaire  de  les 
mettre  dans  les  mains  de  la  couronne.  D'autres  mesures 
de  méfiance,  devenues  maintenant  sans  objet,  tendaient 
aussi  à  disparaître.  Ainsi,  d'anciens  statuts  avaient  voulu 
qu'aucun  homme  de  loi  ne  pût  siéger  comme  juge  d'as- 
sises dans  la  province  où  il  était  né,  ni  dans  celle  où  il 
avait  établi  son  domicile.  Mais  ces  restrictions,  regar- 
dées comme  inutiles  et  même  gênantes,  furent  suppri- 
mées par  un  statut  du  règne  de  George  II  qui  autorisa 
expressément  les  juges  commissaires  à'oyer  and  termt' 
ner  et  de  gaol  delivery  à  exercer  leur  commission  pour 
les  causes  criminelles  même  dans  le  pays  de  leur  nais- 
sance ou  de  leur  résidence  (5). 

La  nomination  des  sheriffs  reçut  aussi  quelques  modi- 
fications. Une  loi  de  Henri  VI  (6)  disposait,  on  s'en  sou- 
vient, que  chaque  année,  en  novembre,  le  lendemain  du 
jour  des  morts,  les  sheriffs.  pour  chaque  comté,  devaient 
être  choisis  par  le  roi.  Autrefois,  les  candidats  aux  fonc- 
tions de  sheriff  étaient  proposés  par  le  grand  jury. 
Depuis  George  II,  la  liste  des  candidats  est  annuellement 
dressée  par  le  chancelier  de  l'Echiquier,  ministre  des 
finances,  le  lord  chancelier,  les  juges  du  royaume  et 
quelques  autres  membres  du  Conseil  privé,  le  lendemain 
de  la  Saint-Martin. 

m 

(4)  St  1,  Geo.  III,  chap.  23.      . 
(5;  St.  12,  Geo.  II,  chap.  27. 
(6)  St.  23,  H.  VI,  chap.  8. 

V.  34 
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Le  sheriff  présidait,  comme  par  le  passé,  letribuoaldu 
comté,  mais  le  rôle  de  ce  tribunal  était  d'ailleurs  devenu 
à  peu  près  insignifiant. 

Bien  que  maintenant  le  sheriff  fût  aussi  le  subordonné 
des  cours  royales,  ces  fonctions  continuaient  à  être  fort 
recherchées  et  étaient  remplies  par  les  plus  grands  pro- 
priétaires du  comté,  mais  on  briguait  surtout  la  charge 
de  lord  lieutenant  qui  avait  enlevé  aux  sheriffs  une  partie 
de  leurs  fonctions  administratives^  comme  la  création  des 
juges  de  paix  les  avait  privés  d  une  partie  de  leurs  fonc- 
tions judiciaires.  Le  lord  lieutenant  était  en  réalité  le 
nouveau  gouverneur  du  comté;  il  exerçait  en  fait  ses 
fonctions  à  vie  et  était  pris  parmi  les  plus  riches  proprié- 
taires de  la  localité.  Le  lord  lieutenant  nommait  les  offi- 
ciers et  les  commissaires  administratifs  de  la  milice. 
Ceux-ci  étaient  d'ailleurs  en  général  pris  parmi  les  juges 
de  "paix,  de  même  que  fort  souvent  le  lord  lieutenant  était 
en  même  temps  nommé  premier  juge  de  paix  du  comté 
(custos  rotulorum). 

Mais  l'indifférence  des  propriétaires  riches  avait  laissé 
tomber  dans  le  discrédit  l'office  de  ceroner  qui  était  rem- 
pli, au  temps  de  Blackstone,  «  par  des  gens  mal  aisés  et 
de  la  classé  commune  (7)  »,  bien  que  ces  fonctions  fus- 
sent encore  conférées,  suivant  l'usage  du  moyen  âge,  par 
élection  à  laquelle  avaient  le  droit  de  prendre  part  tous 
les  francs  tenanciers  du  comté.  Aussi  les  coroners  ne  se 
faisaient-ils  pas  faute  d'exiger  des  justiciables  des  rému- 
nérations souvent  exagérées,  et  quoiqu'un  statut  de 
Henri  VII  leur  eût  reconnu  droit  à  un  salaire  pour  leurs 
vacations  (8).  Pour  mettre  un  terme  à  ces-abus,  un  statut 


(7)  Blackstone,  liv.  I,  chap.  9. 

(8)  St.  3,  H.  VII,  chap.  1. 
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du  règne  de  George  II  augmenta  sensiblement  le  salaire 
des  coranerSj  mais  il  ajouta  aussi  que,  quoiqu'élu  pour 
la  vie.  ce  magistrat  pourrait  être  révoqué  pour  cause 
d'extorsion,  de  négligence  ou  de  mauvaise  conduite  (9)- 

Autant  il  était  juste  de  se  montrer  sévère  pour  ces  ma- 
gistrats, autant  il  importait  de  décharger  la  responsabi- 
lité des  conslables  que  Ton  avait  voulu  exagérer  à  cette 
époque.  Un  statut  posa  en  principe  que  les  constables, 
du  moment  qu'ils  auraient  agi  sur  un  ordre  ou  un  mandat 
(warrant)  dujuge,  seraient  dégagés  de  toute  responsabi- 
lité (10).  Si  l'on  veut  poursuivre  judiciairement  uacons- 
table  pour  un  acte  relatif  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
faut  demander,  dans  les  six  jours  après  que  cet  acte  a 
été  commis,  la  communication  d'une  copie  du  warrant 
sur  lequel  se  fonde  la  plainte. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  autres  fonctionnaires  infé- 
rieurs dont  les  attributions  étaient  plutôt  administratives 
que  judiciaires,  tels  que  les  inspecteurs  des  routes  (sur- 
veyors  ofhighways),  les  churchwardenSy  les  overseers  of 
thepoors.  Ce  que  nous  en  avons  dit  suffira  ;  mais  il  n'est 
pas  inutile  de  remarquer  que  ces  fonctions  locales 
étaient  toutes  entre  les  mains  des  citoyens  du  pays  et  si 
l'on  ajoute  que  ceux-ci  prenaient  aussi  une  large  part  à 
l'administration  de  la  justice,  notamment  comme  jurés, 
comme  juges  de  paix,  etc..  on  sera  bien  obligé  de 
reconnaître  que  l'Angleterre  avait  réalisé  le  vrai  type  du 
selfgqvemment. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  jurés  que  nous  retrou- 
verons à  plusieurs  reprises  dans  la  suite.  Constatons  tou- 
tefois dès  maintenant,  pour  n'y  plus  revenir,  que  les 

(9)  st.  25,  Geo.  II,  chap    29 

(10)  St.  21»  Geo.  II,  chap.  44. 
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listes  des  jurés  sont,  au  dix-huitième  siècle,  rédigées 
par  des  employés  communaux  {\^). 

La  pratique  et  un  statut  de  George  II  ont  simplifié 
les  formes  prescrites  pour  dresser  les  listes  (12).  Après 
la  Restauration,  sous  le  règne  de  Charles  II,  on  avait 
commencé  par  élever  le  cens  des  jurés  civils  de  quarante 
shillings  à  vingt  livres  (13),  mais  auJ)out  de  trois  ans  on 
avait  renoncé  à  cette  innovation.  Un  statut  de  Guillaume 
et  Marie  fixa  le  cens  exigé  pour  être  juré,  à  dix  livres 
de  rentes  foncières  en  freehold  ou  en  eopyhold  et  sous 
George  II,  on  admit  aussi  comme  jurés  ceux  qui  avaient 
un  revenu  foncier  de  vingt  livres  en  fermage  de  cinq  cents 
ans  ou  à  vie.  C'était  parmi  ces  personnes  que  deux  fois 
par  an  le  sherifT  formait  la  liste  du  jury  (14). 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  le.nombre  des  juges  de  paix 
atîlif  s'élevait  dans  les  comtés  d'Angleterre  à  2  357,  plus 
305  pour  le  pays  de  Galles.  Ces  juges  de  paix  avaient  entre 
leurs  mains  une  grande  partie  de  l'administration  et  de 
la  justice.  Comme  magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  chaque 
juge  de  paix  était  compétent  pour  instruire  les  infractions 
à  la  loi  pénale,  sauf  dans  les  cas  de  mort  violente  qui 
étaient  réservés  au  coroner.  Tout  juge  de  paix  jugeait 
•  seul  ou  avec  un  collègue  et  sans  jury,  les  petites  con- 
traventions de  police  ou  d'impôt  ;  il  prenait  les  mesures 
administratives  de  police.  Les  quarter  sessions  formaient 
un  tribunal  criminel,  composé  de  plusieurs  juges  de  paix, 
présidé  par  l'un  d'eux  qui  était  jurisconsulte,  et  jugeant, 
avec  un  grand  et  un  petit  jury,  les  affaires  qui  appartien- 
nent aujourd'hui  en  France  aux  tribunaux  correction- 

(11)  st.  7,  W.  III,  chap.  32.  -  St.  3,  Geo.  II,  chap.  25. 

(12)  St.  3,  Geo.  II,  chap.  25. 

(13)  St.  16  et  17,  Ch.  II,  chap.  3. 

(14)  St.  4  et  5.  W.  et  M.  —  St.  3,  Geo.  II,  chap.  25. 
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nels.  Enfin  les  fonctions  administratives  des  juges  de 
paix  avaient  pris  dans  la  commune  et  dans  le  comté  un 
développement  considérable.  Les  juges  de  paix  exercent 
une  surveillance  active  sur  tous  les  fonctionnaires  com- 
munaux. Ils  en  nomment  un  grand  nombre,  notamment 
les  inspecteurs  des  pauvres.  Les  sessions  trimestrielles 
n'ont  pas  seulement  pour  mission  déjuger  en  appel  des  dé- 
cisions rendues  par  un  seul  juge  de  paix  et  directement 
un  grand  nombre  d'affaires  criminelles  :  elles  forment 
aussi  une  autorité  administrative  chargée  de  nommer 
le  comptable  de  là  caisse  du  district,  de  surveiller  lad- 
ministration  des  prisons  du  comté,  de  publier  les  règle- 
ments de  police,  de  recevoir  Tenregistrement  des  chapel- 
les des  dissidents,  etc.,  etc.  (15). 

Au  dix-huitième  siècle,  les  fonctions  de  juges  de  paix 
sont  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  grands 
propriétaires.  Leurs  familles  les  ont  préparés,  dès  leur 
jeunesse,  par  une  instruction  solide,  reçue  dans  les  écoles 
ou  dans  les  universités,  à  la  vie  politique  du  comté,  et  celle- 
ci  les  rend  aptes  à  son  tour  à  arriver  peut-être  un  jour 
au  Parlement.  Ces  grands  propriétaires  ont  défini- 
tivement exclu  les  hommes  de  loi,  tandis  qu'en  France 
ceux-ci  ont  mis  la  main  sur  les  fonctions  administratives 
ou  judiciaires.  Dans  leurs  actes  de  nomination,  tous  les 
juges  de  paix  reçoivent  la  qualification  de  quorum  ;  ils 
sont  tous  censé  hommes  de  loi.  C'est  d'ailleurs  là  une 
fiction  qui  reste  souvent  loin  de  la  réalité  ;  mais  l'ex- 
périence et  la  pratique  des  affaires  tiennent  lieu  de  con- 
naissances purement  théoriques. 

Le  cens  des  juges  de  paix,  fixé  au  moyen  âge  à  qua- 

(15)  Voy.  notamment  :  st.  9^  G(30,  III,  chap.  20. «-St.  12,  Geo.  III, 
chap.  Bl.  —  St.  36,  Geo.  III,  chap.  71.  —  St.  1,  W.  et  M., 
cbap.  18. 


CHAPITRE  VI. 


La  prooédure. 


§  358.    —   PROCÉDURE   DES   COURS    DE   LOI   COMMUNS. 

La  procédure  s'est  précisée  et  a  pris  sa  forrae  défini- 
tive, mais  elle  traîne  encore  à  sa  suite  un  grand  nombre 
d'usages  du  moyen  âge  ;  ceux-ci,  toutefois,  ne  sont  res- 
pectés qu'en  apparence  et  par  esprit  de  tradition.  Ils  de- 
viennent ainsi  des  embarras  inutiles,  ils  gênent  la 
marche  de  la  procédure.  Cedéfautest  inhérent  à  toute  lé- 
gislation qui  repose  uniquement  sur  l'usage;  en  France, 
par  exemple,  où  l'ordonnance  de  1667  formait  un  vérita- 
ble code  de  la  procédure  civile,  celle-ci  avait  jyis  une 
forme  bien  plus  nette  et  plus  rapide.  Grâce  aux  bien- 
faits de  cette  belle  ordonnance,  dont  le  Code  de  procé- 
dure actuel  n'est  qu'une  édition  un  peu  améliorée,  les 
formes  étaient  devenues  à  peu  près  les  mêmes  devant 
tous  les  tribunaux  ;  la  plupart  des  anciennes  causes  de 
lenteur  ou  d'énormité  des  frais  avaient  été  supprimées 
ou  atténuées.  En  Angleterre,  c'est  de  nos  jours  seulement 
qu'on  parviendra  à  réaliser  une  réforme  sérieuse  et  en- 
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core  sera-t-elle  moins  complète  que  celle  de  noire  or- 
donnance de  1667.  Avant  d'arriver  à  l'époque  actuelle, 
il  est  nécessaire  de  rappeler  l'ensemble  d'une  procédure, 
au  lieu  de  nous  borner  à  relever  les  modifications  intro- 
duiles  pendant  cette  période  ;  on  pourra,  de  cette  ma- 
nière, comparer  la  procédure  anglaise  du  dix-huitième 
siècle  à  celle  de  l'invasion  normande  et  mieux  com- 
prendre les  réformes  accomplies,  aussi  bien  que  l'esprit 
de  stabilité  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  parties  du 
droit  anglais. 

Le  premier  acte  de  la  procédure  continue  à  être  la  de- 
mande et  l'obtention  du  tvrit  original  de  la  Cour  de 
chancellerie.  On  sait  que  cette  cour  est  Yofficina  justi- 
ciœ  où  se  rédigent  tous  les  wriis  royaux.  Le  lorù  écrit 
sur  parchemin,  scellé  du  grand  sceau  royal,  est  adressé 
au  sheriff  du  comté  ;  il  lui  signifie  d'ordonner  au  défen- 
deur d'obtempérer  à  la  prétention  du  demandeur  ou  de 
comparaître  en  justice  (1). 

Ce  writ  original  est  un  writ  d'option  ou  un  writ  pé- 
remptoire.  L'un,  appelé  writ  de  prœcipe^  laisse  au  dé- 
fendeur le  choix  d'accomplir  ce  que  réclame  le  deman- 
deur ou  de  se  présenter  en  justice  pour  faire  connaître 
les  causes  de  son  refus. 

Si  la  prétention  du  demandeur  ne  peut  pas  s'exécuter 
sans  fttervention  de  la  justice,  comme  s'il  s'agit  d'obte- 
nir la  fixation  de  dommages-intérêts  par  un  jury,  le  de- 
mandeur se  fait  délivrer  un  writ  si  fecerit  te  securum,  qui 
prescrit  au  sheriff  de  faire  comparaître  le  défendeur  en 

(1)  Le  icrit  original  n'est  toutefois  pas  nécessaire  dans  les  causes 
peu  importantes  soumises  à  la  cour  baron  ou  à  une  juridiction 
r<5yale  inférieure.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  permission  du  roi  et  oo 
peut  s'adresser  directement  à  la  cour  pour  obtenir  justice,  suivant 
un  ancien  usage  qui  s'est  conservé  au  travers  des  siècles. 


' 


I 


( 


CHAPITRE   VI.    —    LA   PROCEDURE.  537 

justice.  On  se  rappelle  qu'autrefois  le  demandeur  devait 
fournir  caution  de  poursuivre  l'affaire  pour  obtenir  ce 
icriiy  qu'ensuite  on  l'a  dispensé  de  ces  cautions,  sauf  par 
respect  de  l'usage  ancien  à  indiquer  dans  le  rapport  du 
sheriff  des  noms  imaginaires,  qui  sont  toujours  ceux  de 
John  Doe  et  de  Richard  Roe.  Celte  pratique  puérile  est 
encore  religieusement  observée  pendant  toute  notre  pé- 
riode et  lui  a  même  survécu. 

Le  writ  original  ayant  été  obtenu,  le  second  acte  de  la 
procédure  consiste  à  sommer  le  défendeur  à  comparaî- 
tra Ces  sommations  s'appellent  jorocess  original,  parce 
qu'elles  reposent  sur  le  writ  original  et  pour  les  distin- 
guer du  process  même,  de  la  procédure  d'instruction, 
ainsi  que  du  process  final  ou  procédure  d'exécution. 

La  sommation  se  fait  au  défendeur,  à  personne  ou 
domicile,  ou  sur  sa  terre,  par  deux  messagers  du  she- 
riff, appelés  summoners.  L'avertissement  a  lieu  sur  la 
terre  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  action  réelle  im- 
mobilière et  aloi*s,  suivant  un  ancien  usage  du  nord,  on 
plante  dans  la  terre  un  bâton  blanc  ou  baguette  (2).  Un 
statut  d'Elisabeth  avait  aussi  permis  de  sommer  par  voie 
d'affiche  apposée  le  dimanche  à  la  porte  de  l'église. 

Le  jour  auquel  le  défendeur  a  ordre  de  comparaître  et 
où  le  sheriff  doit  représenter  le  writ  avec  son  rapport, 
énonçant  si  le  défendeur  a  comparu,  s'appelle,  on  s'en 
souvient,  le  jour  du  retour  du  writ,  précisément  parce 
que  ce  tvrit  est  renvoyé  par  le  sheriff  aux  juges  royaux 
de  Westminster.  C'est  toujours  à  un  intervalle  de  quinze 
jours  au  moins,  à  compter  de  la  date  du  writ,  que  ce 
renvoi  doit  être  fait,  pour  que  le  défendeur  ait  le  temps  de 


(2)    Baeuluê  nuneicUoriuê.  Siiemhook,  De  jure  Sueonum,  lib  I, 
cap.  6. 
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se  rendre  à  Westminster,  même  des  parties  du  royaume 
les  plus  éloignées.  Le  défendeur  a  toujours  trois  jours  de 
grâce  pour  comparaître  au-delà  du  jour  indiqué  par  le 
^vrit,  de  sorte  qu'il  suffit  qu'il  se  présente  le  quatrième 
jour  après  cette  époque,  quarto  diepost  ;  c'est  encore  là 
un  ancien  usage,  comme  celui  de  diviser  l'année  judi- 
ciaire en  quatre  termes  séparés  par  des  temps  de  vaca- 
tion. Il  a  bien  été  apporté  sur  ce  dernier  point  quelques 
légères  modifications  par  George  II,  mais  elles  sont  si 
peu  importantes  que  nous  nous  bornerons  à  les  rappeler 
pour  mémoire  (3).  t 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  demandeur  ob- 
tient de  la  cour  des  Plaids  communs,  un  writ  que  nous 
connaissons  déjà,  tvrit  d'attachment  ou  pone^  ainsi  ap- 
pelé parce  qu'il  porte  :  porte  per  vadium  et  salvospk- 
gios.  Ce  writ  ordonne  au  sheriff  de  procéder  à  Yattaeh- 
ment  du  défendeur,  soit  en  s'emparant  d'un  gage  qui  sera 
plus  tard  confisqué  si  le  défendeur  continue  à  se  mon- 
trer récalcitrant,  soit  en  exigeant  qu'il  fournisse  des  cau- 
tions garantissant  le  payement  de  l'amende  encourue 
pour  cause  de  contumace.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un 
trespasSy  le  writ  original  ordonne  ïattachment  immédiat 
du  défendeur,  sans  aucun  avertissement  préalable;  la 
gravité  du  tort  exige  une  prompte  répression. 

Si,  malgré  Yattachment,  le  défendeur  continue  à  ne 
pas  comparaître,  il  encourt  la  confiscation  du  montant 
du  cautionnement  ;  le  demandeur  obtient  de  la  cour  des 
Plaids  communs  un  writ  de  distinguas^  qui  enjoint  au 
sheriff  de  commencer  par  des  saisies  partielles  et  suc- 
cessives contre  le  défendeur  et  ensuite,  pour  le  cas  où 


(3)  St.  24,  Geo.  II,chap.  48.  —   Cpp.  St.  32,  H.  VIII,  chap.  21.  - 
St.  16,  Ch.  I,  chap.  6.' 
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ces  saisies  resteraient  sans  résultat,  de  s'emparer  du 
produit  de  ses  terres  (issues).  Ces  mues  étaient  confis- 
quées, d'après  la  loi  commune,  au  profit  du  roi.  Un  sta- 
tut de  George  III  (4)  permet  k  la  cour  de  les  faire  ven- 
dre pour  acquitter  les  frais  du  plaignant. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'ancien  droit,  s'il  y  avait  eu 
violence,  ce  qui  fut  ensuite  étendu  à  certaines  fraudes,  le 
demandeur  pouvait  obtenir  un  writ  de  captas  ad  respon^ 
denduniy  prescrivant  au  sherifT  de  faire  emprisonner  le 
défendeur  toutes  les  lois  que  les  saisies  ne  le  décidaient  pas 
à: comparaître  ou  s'il  ne  possédait  rien  qui  fût  suscepti- 
ble de  ces  saisies.  Pour  rendre  possible  dans  tous  les 
cas  cet  emprisonnement  du  défendeur  récalcitrant,  la 
pratique  a,  dans  la  suite,  imaginé  une  fiction  que  l'on 
emploie  encore  à  l'époque  ou  nous  sommes  arrivés.  On 
suppose  que  le  défendeur  a  forcé  le  clos  du  plaignant 
vi  et  armis  et  l'on  commence  le  procès  par  un  writ  ori- 
ginal de  trespass  quare  clausum  fregit^  sauf  à  poursui- 
vre ensuite  l'affaire  pour  toute  autre  injure,  même  non 
violente.  Pendant  longtemps,  ce  writ  de  capias  devait 
être  précédé  d'un  lorit  original;  mais  l'usage  s'introdui- 
sit de  demander  dès  le  début  un  captas^  en  supposant 
fictivement  un  retour  du  sherifl*,  surtout  lorsqu'on 
soupçonnait  que  le  défendeur  s'évaderait  s'il  avait  con- 
naissance du  danger  qui  le  menaçait.  Si  le  sherifi*  ne 
pouvait  arrêter  le  défendeur  dans  sa  juridiction,  il  en 
rendait  compte  à  la  cour,  et  celle-ci  délivrait  alors  un 
autre  writ,  un  testatum  capias,  adressé  au  sherifl'  du 
comté  dans  lequel  on  présumait  que  le  défendeur 
se  trouvait.  Le  tarit  de  capias  était  rédigé  dans  le 
comté  où  résidait  le  demandeur  ;  un  second  writ  de 

(4)  St.  10,  Geo.  III,  chap.  50. 


540      vil*  PARTIE.    —    GOUTERlfElCENT  PARLEnaa'AIRS. 

testatum  capias  était  toujours  nécessaire,  toutes  les  fois 
que  le  défendeur  se  trouvait  dans  un  autre  comté.  Mais 
ici  encore,  la  pratique  remédia  à  cet  inconvénient  et 
pour  épargner  du  temps  et  des  frais,  elle  permit  au 
demandeur  de  réclamer  de  suite  un  testatum  captas  ;  on 
supposait  fictivement  qu'il  avait  déjà  obtenu  un  writ 
original  et  un  premier  captas. 

Le  demandeur  pouvait  encore  recourir  à  des  procé- 
dés plus  énergiques  et  faire  mettre  le  défendeur  récal- 
citrant hors  la  loi,  mais  à  la  condition  de  se  faire  déli* 
vrer  régulièrement  un  îvrit  original,  et  un  capias,  puis 
un  alias,  puis  un  pluries.  C'était  seulement  lorsqu'à  tous 
ces  writs  le  sheriff  avait  répondu  non  est  inventas,  que 
le  demandeur  obtenait  un  writ  d*exigent  ou  exige  fadas. 
Ce  torit  ordonnait  au  sheriff  de  faire  proclamer,  dans  cinq 
cours  de  comté  successivement,  la  sommation  faite  au 
défendeur  de  comparaître  en  personne.  Si  ce  dernier 
moyen  restait,  lui  aussi,  sans  résultat,  le  défendeur  était 
déclaré  hors  la  loi,  outlaw;  il  ne  pouvait  plus  agir  en 
justice  ;  ses  chattels  étaient  confisqués  au  profit  du  roi; 
s'il  paraissait  en  public,  il  pouvait  être  arrêté  en  vertu 
d'un  writ  de  capias  utlagum  et  jeté  en  prison  jusqu'à  la 
révocation  de  la  mise  hors  la  loi.  Le  défendeur  obtenait 
cette  révocation  en  se  présentant  en  justice  en  personne 
ou  par  procureur  ;  jusque  sous  le  règne  de  Guillaume  et 
de  Marie,  la  comparution  n'avait  pas  pu  se  faire  au 
Banc  du  roi  par  procureur  (5). 

Cette  procédure  rigoureuse  contre  les  défaillants  s'est, 
comme  on  le  voit,  développée  de  plus  en  plus  avec  le 
temps  :  avant  la  conquête,  on  ne  pouvait  être  mis  hors  la 
loi  que  pour  félonie;  au  temps  de  Bracton,  cette  pros- 

(5)  St.  5,  W.  et  M.,  chap.  18. 
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cription  était  encourae  dans  tous  les  cas  de  trespass  vi  et 
armis  ;  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  elle  est 
admise  toutes  les  fois  qu'un  captas  peut  être  em- 
ployé. 

La  procédure  que  nous  venons  d'exposer  était  celle  de 
la  cour  des  Plaids  communs  ;  mais  elle  pouvait  aussi 
être  prise  pour  entamer  certaines  affaires  devant  la  cour 
du  Banc  du  roi,  notamnient  les  actions  d*ejectmenl  et  de 
trespass.  Toutefois  le  plus  souvent  on  préférait  une  autre 
procédure  où  le  writ  original  était  supprimé  et  remplacé 
par  un  bill  portant  le  nom  du  lieu  où  la  cour  siégeait, 
par  exemple  bill  de  Middlessex.  Ce  bill  était  une  sorte  de 
eapiaSy  adressé  au  sberiff  du  comté;  il  lui  ordonnait  de 
se  saisir  du  défendeur,  de  le  représenter  devant  le  roi  à 
la  cour,  à  un  jour  indiqué,  pour  répondre  de  l'allégation 
de  trespass.  Lorsqu'on  voulait  étendre  la  compétence  de 
la  cour  du  JBanc  du  roi  d'un  trespass  h  un  autre  cas,  on 
alléguait  fictivement  un  trespass  dans  le  writ.  Si  le  she- 
riffdu  cpmté  où  siégeait  la  cour  ne  pouvait  mettre  la 
main  sur  le  défendeur,  il  était  expédié  un  writ  de  latitat 
au  sheriff  du  comté  dans  lequel  on  supposait  le  défen- 
deur caché.  Il  était  même  permis  de  commencer  par  ce 
writ  en  supposant  fictivement  que  le  bill  avait  été  rendu, 
de  même  qu'aux  Plaids  communs  le  testatum  capias 
pouvait  reposer  sur  un  précédent  capias  supposé. 

A  notre  époque,  les  premières  sommations  étant  deve- 
nues fictives  et  ayant  été  remplacées  par  le  capias  qui 
a  formé  le  premier  acte  de  la  procédure,  on  a  trouvé 
rigoureux  d'emprisonner  de  suite  un  homme  qui,  en  réa- 
lité, nf'avaitpas  encore  désobéi  à  la  justice.  Aussi  des 
statuts  ont  décidé  que  le  sheriff  ou  l'ofiicier  compétent 
devrait  seulement  remettre  au  défendeur  personnelle- 
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ment  la  copie  du  lorit  avec  avertissement  écrit  de  com- 
paraitre  en  la  cour  (6). 

Lorsque  le  défendeur  ne  comparaît  pas  au  retour  du 
tvrit,  ni  dans  tes  quatre  jours,  le  demandeur  peut  faire  en- 
registrer  pour  lui  sa  comparution  au  greffe  afin  de  conti- 
nuer Taffaire,  comme  si  le  défendeur  avait  rempli  les  for- 
malités prescrites.  Si  Ton  découvre  le  défendeur  récalci- 
trant, le  bailli  aledroitderarrèterenlesaisissantaueorps 
ou  en  se  bornant  à  toucher  sa  personne.  Mais  il  ne  lui  est 
pas  permis  d'entrer  de  force  dans  la  maison  du  défendeur 
pour  l'appréhender:  toutefois,  dès  que  le  défendeur  a  été 
saisi,  l'emploi  de  la  force,  même  pour  pénétrer  dans  la 
maison,  est  permis.  Le  défendeur  arrêté  doit  être  mis  en 
prison,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  au  sheriffdecom- 
paraître.  Cette  caution,  qui  est  sérieuse  et  non  pas  fictive, 
s'appelle  bail,  du  mot  français  bailler,  parce  que  le  dé- 
fendeur est  baillé  ou  livré  à  ses  cautions  sur  leur  enga- 
gement qu'il  comparaîtra.  Le  sherifi*  pourrait  laisser  le 
défendeur  en  liberté,  sans  caution,  mais  ce  serait  à  ses 
risques  et  périls. 

Si  le  défendeur,  au  lieu  de  se  montrer  récalcitrant, 
comparaît  dans  le  délai  légal,  il  doit  fournir  caution  de- 
vant la  cour  ou  devant  l'un  des  juges,  par  deux  person- 
nes au  moins  qui  s'engagent  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  égale  à  celle  que  le  plaignant  a  déclarée  sous 
serment  ou  même  au  double  dans  certains  cas;  elles 
garantissent  que.  si  le  défendeur  est  condamné,  il  payera 
le  montant  de  la  condamnation  et  les  frais  ou  qu'il  se 
constituera  prisonnier.  A  notre  époque,  ces  cautions, 
comme  celles  du  demandeur,  sont  devenues  fictives  ;  il 


(6)  st.  12,  W.  II.  cbap.  29.  —  St.  5,  Geo-  II,  chap.  27.  -  St.  21, 
Geo,  II,  chap.'S.  -  St.  19,  Geo.  III,  chap.  70. 
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De  s'agit  donc  plus  que  d'une  formalilé  tout  à  fait  inutile 
et  vraiment  puérile.  Cette  formalité  a  été  supprimée  dans 
la  suite. 

Une  fois  que  les  deux  plaideurs  ont  comparu  et  pro- 
rois de  poursuivre  l'instance,  les  débats  s'engagent. 
Ces  débats,  autrefois  oraux,  sont  rédigés  par  écrits  au 
dix-huitième  siècle.  Ils  sont  d'ailleurs  soumis  aux  mê- 
mes dispositions  réglementaires  qu'autrefois.  Le  de- 
mandeur commence  par  détailler  les  motifs  de  sa  plainte. 
A  la  fin  de  cette  déclaration  se  trouvent  mentionnés  les 
garants  de  la  poursuite,  John  Doe  et  Richard  Roe,  pure 
formalité  de  procédure. 

Si  le  défendeur  veut  invoquer  des  moyens  dilatoires, 
il  doit  les  faire  valoir  dès  le  début.  Les  exceptions  à 
raison  de  l'incompétence  ou  de  l'incapacité  ou  in  abate- 
ment  étaient  très-souvent  employées  autrefois  comme 
simples  moyens  dilatoires,  sans  aucun  fondement  de 
vérité  et  dans  le  seul  but  de  prolonger  les  débats.  Pour 
enrayer  ces  abus,  un  statut  de  la  reine  Anne  (7) 
décida  qu'aucune  exception  dilatoire  ne  serait  admise,  à 
moins  que  la  vérité  n'en  fût  affirmée  sous  serment  ou  ne 
résultât  de  présomptions  de  fait  assez  fortes  pour  pro- 
duire impression  sur  le  juge  en  leur  faveur.  Quant  aux 
autres  exceptions,  en  particulier  aux  moyens  de  nullité  de 
forme,  il  était  devenu  de  règle  de  n'en  admettre  aucune 
contre  une  déclaration  ownn  writ,  à  moins  que  le  défen- 
deur n'indiquât  en  même  temps  la  correction  à  faire  (8). 

A  défaut  d'exception,  le  défendeur  répond,  comme  au- 

(7)  St.  4  et  5,  Anne,  cbap.  16. 

(8)  D'après  le  statut  8  et  9,  W.  III,  chap.  31>  l'exception  in 
abatement  doit  être  aussi  rejetée  dans  tout  procès  pour  partage  de 
terres  et  un  pareil  procès  ne  cesse  pas  par  Teffet  de  la  mort  d'un 
tenancier  quelconque. 
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trefois,  par  l'issue  générale  ou  par  un  plea  spécial,  selon 
qu'il  se  contente  de  nier  la  prétention  du  demandeur  ou 
qu'aux  faits  invoqués  par  le  demandeur  il  en  oppose 
d'autres.  Mais  une  foule  de  formes  pointilleuses,  qui 
étaient  autant  d'embûches  tendues  à  la  bonne  foi,  oot 
disparu  de  la  procédure  (9). 

Les  débats  se  terminent  par  l'issue,  c'est-à-dire  parla 
réduction  de  la  contestation  à  un  point  de  droit  (ctemtir- 
rer)  ou  à  un  point  de  fait.  Dans  le  premier  cas,  le  point 
de  droit  est  résolu  par  la  cour  ;  dans  le  second,  le  point 
de  fait  est  soumis  à  un  jury.  Les  parties  étant  d'accord 
sur  le  point  à  vérifier,  on  dit  qu'elles  se  sont  jointes.  Le 
joindre  correspond  assez  bien  à  la  liHscontestatio  du 
droit  romain.  Nous  avons  déjà  plus  d'une  fois  relevé  ces 
ressemblances  dans  les  caractères  entre  la  procédure 
romaine  et  la  procédure  anglaise  :  même  formalisme, 
même  système  de  fictions,  mêmes  distinctions  entre  le 
magistrat  et  le  jury,  même  suite  dans  les  actes  de  la 
procédure. 

A  l'effet  de  faire  décider  le  point  de  droit  par  les 
juges  de  la  cour,  on  inscrit  en  détail  la  procédure  sur 
un  registre  spécial,  appelé  demurrer  book^  puis  on  la 
transcrit  sur  celui  du  greffe  et  enfin  on  en  délivre  des 
expéditions  (paper  books)  aux  juges  pour  qu'ils  en  pren- 
nent connaissance.  Ces  registres  du  greffe  contiennent 

(9^  «  En  défendant  sur  l'imputation  de  violence  et  dlnjun,  le 
défendeur  renonçait  à  toute  exception  tirée  des  nullités  résultant 
d'erreurs  dans  les  noms  ;  en  défendant  sur  les  dommages,  il  aban- 
donnait les  exceptions  relatives  à  la  personne  du  plaignant  et  en 
défendant  sur  l'un  ou  l'autre  point  quand  et  où  il  lui  conviendrait,  il 
admettait  la  compétence  de  la  cour.  Mais  dans  des  temps  plus  mo- 
dernes on  a  écarté  avec  raison  ces  formes  pointilleuses,  quoiquli 
paraisse  qu'elles  feraient  encore  loi,  si  on  y  insistait  »  (Blackstoae, 
liv.  III.  chap.  20), 
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donc  une  relation  complète  de  la  procédure  de  chaque 
cause  :  writ  original,  sommation  de  comparaître,  les  dé- 
bats, la  déclaration,  les  demandes  tendant  h  voir  l'objet 
ou  à  entendre  une  lecture,  les  demandes  de  délai  pour 
arriver  ou  pour  se  concilier,  les  moyens  du  défendeur, 
les  répliques,  les  dupliques,  l'issue  ou  le  demurrer,  le 
joinder  qui  a  suivi. 

On  se  rappelle  qu'autrefois  la  mort  du  roi  mettait  fin 
aux  instances  engagées,  comme  chez  les  Romains  la  fin 
des  pouvoirs  du  magistrat  pour  lesjudicia  imperio  conti- 
nentia,  mais  que  sous  Edouard  YI,  un  statut  supprima 
cette  cause  d*extinction  de  l'instance  à  raison  des  retards 
qu'elle  occasionnait  et  des  frais  qu'elle  rendait  inu- 
tiles (iO).  Toutefois,  il  existe,  comme  chez  nous,  une  pé- 
remption d'instance,  mais  elle  n'est  pas  soumise  h  des 
règles  plus  précises  que  celle  de  notre  ancien  droit.  Dans 
le  silence  des  ordonnances,  même  de  celle  de  1667,  les 
pratiques  les  plus  diverses  avaient  été  consacrées  par  nos 
anciens  Parlements,  bien  que,  par  tradition  du  droit  de 
Justinien,  on  eut,  en  général,  fixé  un  délai  de  trois  ans 
pour  la  péremption.  En  Angleterre,  la  loi  commune  im- 
pose aussi  aux  parties  de  continuer  la  procédure  dans 
les  délais  déterminés  par  la  pratique  de  chaque  cour  jus- 
qu'au jugement  définitif.  Si  l'une  des  parties  néglige  de 
produire  ses  moyens  dans  le  temps  prescrit,  elle  court 
des  dangers  :  le  demandeur,  de  perdre  le  bénéfice  de  son 
writy  d'être  condamné  aux  frais  envers  le  défendeur  et 
à  une  amende  envers  le  roi  ;  le  défendeur,  celui  d'être 
condamné  par  défaut.  Le  demandeur  peut  d'ailleurs  re- 
nouveler son  action,  à  moins  qu'il  n'ait  reponcé  à  son 
droit  (retraxit). 

(10)  st.  1,   Ed.  VI,  chap.  7. 

V.  35 
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§   259*   —   DES   MOYENS   DE  PREUVE   ET   DE  JURY  EN  XATltRS 

CIVILE. 


A  la  veille  et  au  commencement  du  dix-neuvième  siè- 
cle, en  droit,  la  plupart  des  moyens  de  preuve  sont  restés 
ce  qu  ils  étaient  du  temps  de  Glanville.  mais  en  fait  leur 
emploi  s'est  profondément  modifié. 

Le  duel  judiciaire  n'était  pas  encore  supprimé  au  mo- 
ment où  Blackstone  écrivait  ses  commentaires  ;  mais 
si  un  plaideur  l'avait  réclamé,  au  civil  ou  au  crimi- 
nel, comme  c'était  son  droit,  sa  -demande  aurait  élé 
un  événement  dans  le  royaume  ;  c'est  à  peine  si 
l'on  pouvait  citer  deux  ou  trois  exemples  par  siècle  de 
l'emploi  de  ce  moyen  de  preuve.  D'ailleurs  les  formes 
du  duel  judiciaire  n'étaient  pas  sensiblement  changées; 
il  suffit  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  l'exposé  com- 
plet et  minutieux  qu'en  donne  Blackstone  (1)  avec  celui 
de  Glanville.  C'est  seulement  à  la  fin  de  notre  période, 
en  1819,  sous  George  III,  qu'un  statut  abolit  défini- 
tivement   le   combat  judiciaire. 

Quant  à  la  preuve  par  témoins,  on  se  rappelle  que  le 
stalul  des  fraudes  du  règne  de  Charles  II  l'a  singulière- 
ment restreinte,  en  exigeant  la  rédaction  d'un  écrit  pour 
les  ventes  d'immeubles  ou  de  droits  réels  immobiliers, 
pour  toute  convention  dont  l'exécution  est  reportée  à  un 
an  au  moins,  pour  toute  vente  de  meubles  à  partir  de 
dix  livres»  à  moins  que  l'acquéreur  n'entre  immédiate- 

(1)  Liv.  III,  chap.  33. 
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ment  en  possession  de  tout  ou  partie  des  objets  vendus 
ou  ne  donne  des  arrhes  à  compte  sur  le  marché  (2). 

Néanmoins,  la  preuve  par  témoins  est  restée  assez  fré- 
quente devant  le  jury  ;  mais,  directement  devant  la  cour, 
sans  Imtervention  des  jurés,  elle  n'est  autorisée  que 
dans  des  cas  exceptionnels  :  en  matière  de  douaire,  pour 
vérifier  si  le  mari  est  mort;  pour  savoir,  dans  une  action 
réelle,  si  le  tenancier  a  été  dûment  cité  ;  pour  vérifier  si 
la  récusation  d'un  juré  est  valable  (3). 

La  vérification  par  les  rôles  du  greffe  (records)  s'em- 
ploie dans  un  cas  particulier,  celui  où  un  plaideur  in- 
voque un  acte  judiciaire  dont  l'autre  conteste  l'existence, 
un  jugement,  une  transaction,  un  accord  final.  La  preuve 
se  fait  bien  facilement  depuis  plusieurs  siècles  :  les 
actes  judiciaires  se  constatant  par  écrit,  il  suffit  de  se 
reporter  au  rôle  du  greffe. 

Les  titres  de  noblesse  ne  se  vérifient  que  par  les  let- 
tres patentes  du  roi  lesquelles  sont  enregistrées. 

La  preuve  par  certificat  est  admise  lorsqu'elle  est  le 
plus  sûr  moyen  d'établir  le  fait  contesté.  Un  certificat  du 
sheriffde  la  ville  de  Londres  établira  qu'un  tel  est  citoyen 
de  cettef  ville,  un  certificat  de  l'évêque  que  tel  mariage 
est  célébré,  que  tel  enfant  est  légitime,  etc. 

La  preuve  par  serment  judiciaire  que  confirment  des 
cojureurs  n'est  pas  abrogée  et  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  le  défendeur,  s'il  était  un  homme  connu  pour  honnête, 
à  défaut  d'écrits  ou  de  témoins,  pût  établir  de  cette  ma- 
nière sa  libération  contre  le  créancier  qui  aurait  agi 
directement  en  payement  de  la  dette.  Mais  cette  preuve 
par  gage  judiciaire  est,  en  fait,  tombée  en  désuétude. 


(2)  st.  29,  Ch.  II,  8t.  8,  chap.  17. 

(3)  Blackstone,  liv.  III,  cimp.  22. 
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Depuis  longtemps,  pour  éviter  de  se  trouver  à  la  merci 
de  leurs  débiteurs  de  mauvaise  foi  et  de  leurs  complices, 
les  créanciers,  au  lieu  d'intenter  l'action  0/  debl  ou  l'ac- 
tion of  detinue  ou  encore  l'action  de  compte,  préféraient 
l'action  de  trespass  on  the  case  dans  laquelle  le  gage 
judiciaire  n'était  pas  admis. 

Parfois  tous  ces  moyens  de  preuve  étaient  inutiles  et  la 
cour  formait  directement  sa  conviction.  Il  n'y  avait  ni 
nomination  de  jurés,  ni  admission  de  l'une  des  autres 
preuves.  La  cour  se  décidait  par  l'examen  quelle 
faisait  elle-même  et  directement  de  la  prétention. 
Ce  droit  d'inspection  lui  appartenait  toutes  les  fois  que 
ce  moyen  suffisait  pour  obtenir  une  preuve  complète, 
comme  si  le  procès  avait  pour  objet  de  faire  annuler  une 
transaction  judiciaire  ou  si  l'on  prétendait  que  l'un  des 
plaideurs  était  mineur  (4),  ou  si  le  demandeur  soutenait 
qu'on  l'avait  privé  de  l'usage  d'un  membre. 

Le  jury  n'était  nécessaire,  pour  éclairer  la  conscience 
de  la  cour,  qu'autant  que  les  faits  paraissaient  réelle- 
ment douteux.  Sauf  quelques  modifications  peu  impor- 
tantes, la  procédure  devant  le  jury  était  restée  telle  que 
nous  la  connaissons  déjà.  Les  jurés  étaient  spéciaux  ou 
ordinaires.  Au  lieu  de  soumettre  l'affaire  aux  jurés  ordi- 
naires, il  était  permis,  toutes  les  fois  que  l'affaire  présen- 
tait des  difficultés  particulières,  de  constituer  un  jury 
d'hommes  spécialement  compétents.  On  avait  toujours 
le  droit  de  récuser  soit  toute  la  liste,  soit  tel  juré.  Mais 
Blackstone  se  borne  à  reproduire,  pour  les  récusations 
personnelles,  les  règles  déjà  posées  par  Coke  (5). 

(4)  On  86  rappelle  qu'au  temps  de  Glanville  (lib.  XIII,  cap.  15)  ces 
questions  de  minorité  étaient  soumises  à  un  jury  de  huit  per- 
sonnes. 

(5)  Ces  récusations  se  ramènent  à  quatre  causes  :  propter  honoris 
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La  charge  de  la  preuve  devant  le  jury  incombait,  com- 
me en  droit  romain,  au  demandeur.  Auparavant,  un 
avocat  devait  exposer  au  jury  toute  la  procédure  qui 
s'était  accomplie  devant  la  cour.  Cette  méthode  était  pré- 
férable à  l'ancien  système  qui  consistait  dans  une  simple 
lecture  des  actes  de  procédure.  L'avocat  du  demandeur 
faisait  alors  connaître  les  preuves  qu'il  se  prof>osait  de 
produire.  L'avocat  du  défendeur  prenait  ensuite  la  parole 
pour  exposer  ce  qu'il  entendait  établir  en  faveur  de  son 
client.  Comme  depuis  longtemps  les  jurés  avaient  changé 
de  caractère  et  n'étaient  plus  pris  parmi  les  citoyens  ayant 
une  connaissance  personnelle  de  l'aiTaire,  il  fallait  faire 
sa  preuve  devant  eux  par  écrit  ou  par  témoins. 

De  toutes  les  preuves  que  la  nature  de  l'affaire  com- 
portait, il  fallait,  d'après  une  pratique  fondée  sur  le  bon 
sens,  toujours  préférer  la  meilleure.  Si,  par  exemple,  il 
s'agissait  de  prouver  un  bail  pour  un  nombre  d'années, 
la  seule  preuve  admise  était  l'acte  même  de  bail  ;  on 
n'aurait  accepté  une  copie  que  si  la  perte  de  l'original 
avait  été  prouvée.  De  même,  on  n'aurait  pas  permis  de 
rapporter  un  entretien  avec  une  personne  ;  il  aurait  fallu 
que  cette  personne  vînt  elle-même  en  justice. 

La  preuve  écrite  résultait  soit  des  actes  reçus  par  les 
fonctionnaires,  soit  même  des  actes  privés,  pourvu  qu'ils 
fussent  reconnus  par  des  témoins.  Toutefois,  les  écrits, 
même  non  reconnus  par  témoins,  sans  faire  nécessaire- 
ment preuve,  jouissaient  cependant  d'une  grande  autorité 
s'ils  avaient  trente  ans  de  date. 

Quant  aux  témoins,  on  leur  enjoignait,  sous  peine 
d'amende  envers  le  roi,  de  comparaître  par  un  writ  sub 


respectum  ;  —  proptcr  de/ectum  ;  —  propter  affeetum  ;  —  propter 
delidum,  —  Cpr.  Coke,  \,  Jnêi.,  156;  Blackstone,  liv.  III,  chap.  23. 
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pœna  ad  testificandum.  A  défaut  de  coraparulion,  ils  au- 
raient encouru,  outre  Tamende  due  au  roi,  une  autre 
amende  et  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
lésée  (6). 

On  admettait  comme  témoin  toute  personne  qui  avait 
atteint  l'âge  de  raison,  quels  que  fussent  son  âge  et  sa  na- 
tionalité. Les  infirmes  et  les  personnes  intéressées  au 
procès  étaient  seuls  exclus.  On  considérait  comme  indi- 
gnes ceux  qui  pouvaient  être  récusés  comme  jurés  projh 
ter  delictum.  C'était  au  jury  à  apprécier  la  valeur  de 
chaque  déposition.  Les  témoignages  se  pesaient  et  ne  se 
comptaient  pas;  un  seul  témoin,  s'il  était  digne  de  foi, 
pouvait  faire  preuve  et  le  jury  n'était  pas  lié  par  deux 
témoins.  Pendant  que  le  législateur  anglais  consacrait 
ainsi  le  seul  système  raisonnable  de  la  preuve  par  l'in- 
time conviction,  la  pratique  de  nos  Parlements  et  autres 
tribunaux, fondée  sur  le  droit  canonique  et  sur  une  fausse 
interprétation  du  droit  romain,  en  restait  toujours  à  la 
théorie  absurde  des  preuves  légales  ;  Pothier  Iui-mème(7) 
la  reproduisait  dans  son  traité  des  obligations  sans  au- 
cune observation  critique  (8).  Sous  la  même  influence  de 

• 

(6)  St.  5,  EJiz.,  chap.  9. 

(7)  Liv.  m,  chap.  23. 

(8)  Le  système  des  preuves  légales  pose  deux  principes  fondamen- 
taux :  il  n'y  a  pas  preuve  tant  que  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ne  sont  pas  réunies,  mais  dès  que  ces  conditions  existent,  la 
preuve  est  faite,  quelle  que  soit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  conviction 
du  juge.  De  là  est  venue  cette  ancienne  maxime  :  je  suis  convaincu 
comme  homme,  mais  je  ne  le  suis  pas  comme  juge.  En  partant  de 
ces  principes,  on  était  arrivé  aux  déductions  suivantes  : 

Tesfis  unu.^,  iestis  nuUan,  «  Voix  d'un,  coiœ  de  nun  •  (Loysel, 
InMitutes  couiumières,  Preuves,  f  10)  C'est  par  erreur  qu'on  a 
voulu  faire  remonter  cette  règle  ainsi  entendue  aux  jnrifliconsultes 
romains.  Ceux-ci  faisaient  seulement  remarquer  qu'une  déposition 
isolée  doit  toujours   être  accueillie  avec  la  plus  grande  circonspec- 
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TEglise,  les  enquêtes  avaient  toujours  lieu  secrètement 
dans  nos  tribunaux,  et  ce  principe,  consacré  par  l'or- 
donnance de  1667.  a  été  malheureusement  reproduit  sans 


tion(voy.  L.  21  {  3,  DetesUbus  XXII,  5).  Paul  rapporte,  il  est  vrai,  un 
décret  impérial  où  il  était  dit  :  Vnlvs  te/ftimonio  non  esse  eredendam , 
maia  c'est  parce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  témoin  suspect,  et 
le  décret  avait  ainsi  statué  plus  en  fait  qu'en  droit  (Loi  20,  De  ques- 
tionibus,  XLVIII,  18).  Dans  un  autre  texte  (L.  12,  De  tentlbun  XXII,  5) 
Ulpien  dit  à  la  vérité  que  deux  témoins  suffisent,  mais  il  n'est  pas 
permis  de  conclure  a  contrario  de  ce  texte  qu'un  seul  témoin  ne 
fait  pas  preuve,  car  Ulpien  voulait  dire  tout  autre  chose,  que  quand 
des  lois  exigent  au  pluriel  des  témoins,  probablement  dans  des  actes 
extra-judiciaires,  sans  en  fixer  le  nombre,  c'eux  témoins  suffisent  pour 
que  ces  lois  soient  satisfaites.  C'est  Constantin  qui  le  premier  posa 
la  règle  arbitraire  qu'un  seul  témoin  ne  peut  pas  faire  preuve  (Const. 
9»  I  1,  C,  De  testibus,  IV,  20).  Le  droit  canonique  accepta  d'autant 
plus  volontiers  ce  principe,  qu'il  était  déjà  écrit  dans  le  Deutéronome 
(cfaap.  19,  verset  15);  mais  cette  règle  du  Deutéronome,  faite  pour  un 
peuple  grossier,  n'aurait  pas  dû  s'appliquer  à  la  société  chrétienne, 
pas  plus  qu'un  grand  nombre  des  lois  mosaïques  spéciales  au  peuple 
juif.  Un  seul  témoin,  fût-il  archevêque,  ne  faisait  pas  preuve:  le 
pape  seul  avait  le  privilège  d'être  cru  sur  sa  déclaration  (Cujas,  sur 
les  Décrétales,  tit.  De  testibus,  chap.  28).  Pothier  approuve  sans 
observation  ce  système  des  preuves  légales  :  «  Le  témoignage  d'un 
seul  témoin  ne  peut  faire  preuve,  quelque  digne  de  foi  qu'il  soit  et 
en  quelque  dignité  qu'il  soit  constitué.  Mais  un  témoin  unique  fait 
une  semi-preuve,  laquelle,  étant  soutenue  du  serment,  peut  quelque- 
fois, dans  des  matières  très-légères,  compléter  la  preuve  »  f^Traité 
des  obligations,  n*  783).  D'un  autre  côté,  deux  témoins  non  sus- 
pects font  preuve  entière,  quelle  que  soit  la  conviction  du  juge. 
Eh  droit  romain,  le  nombre  des  témoins  n'avait  jamais  été  qu'un  des 
éléments  d'appréciation  (L.  3,  f,  Z,  De  tef^tibu?,  XXII,  5).  C'est  du 
droit  canonique  que  vient  cette  singulière  doctrine. 

Bentham  critique  avec  raison  cette  théorie  des  preuves  légaies, 
mais  il.cn  propose  une  autre  qui  est  beaucoup  plus  compliquée,  tout 
en  présentant  les  mêmes  inconvénients  ;  il  invente  le  testimoniomctre, 
à  l'imitation  du  thermomètre,  du  baromètre,  du  photomètre.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'insister  sur  cette  théorie  qui  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  simple  curiosité.  On  en  trouvera  d'ailleurs  l'exposé  dans  le 
Traité  des  P  reaces  dô  M.  Bon  nier,  n*  297. 
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aucune  bonne  raison  par  le  Code  de  procédure.  li  est  juste 
d'ajouter  que,  dans  toutes  les  matières  autres  que  les  af- 
faires civiles  ordinaires,  les  enquêtes  sont  publiques 
devant  tous  les  tribunaux,  même  devant  les  tribunaux 
civils  en  matière  sommaire.  En  Angleterre,  au  contraire, 
grâce  au  jury  et  à  Tinfluence  delà  loi  commune,  les  en- 
quêtes se  sont  toujours  faites  en  public.  Cependant  les 
enquêtes  avaient  lieu  aussi  en  secret  devant  les  juridic- 
tions qui  appliquaient  le  droit  romain  et  le  droit  cano- 
nique (9).  Mais  déjà  au  siècle  dernier,  les  jurisconsultes 
anglais  s  attachaient  à  montrer  la  supériorité  des  enquêtes 
publiques.  «  Cet  examen  public  des  témoins,  disait 
Blackslone,  vivd  voce,  en  présence  de  tout  le  monde, 
conduit  beaucoup  mieux  h  la  découverte  de  la  vé- 
rité que  rinterrogatoire  particulier  et  secret,  que 
prend  par  écrit  un  officier  de  justice  ou  son  clerc  dans 
les  cours  ecclésiastiques  et  tous  ceux  des  autres  tribu- 
naux qui  ont  ^emprunté  de  la  loi  civile  leur  pratique  judi- 
ciaire, d*après  laquelle  un  témoin  peut  souvent  déposer 
en  particulier  ce  qu  il  rougirait  d'attester  devant  un  tri- 
bunal public  et  solennel.  Là,  un  greffier  artificieux  ou 
négligent  peut  faire  dire  à  un  témoin  ce  que  ce  témoin 
n'a  jamais  pensé,  en  usant,  dans  la  rédaction  des  dépo- 
sitions, des  tournuref^  et  des  expressions  qui  lui  sont 
propres  à  lui-même  :  mais  ici  le  témoin  est  libre  de  re- 
dresser et  d'expliquer  le  sens  de  ses  paroles  s'il  a  élé 
mal  compris,  ce  qu'il  ne  peut  jamais  faire  après  une  dé- 

(9)  Les  cours  ecclésiastiques  anglaises  appliquent  encore  aujour- 
d'hui le  système  des  preuves  légales.  Ainsi,  avant  les  lois  du  régne 
actuel  qui  leur  ont  enlevé  les  causes  matrimoniales,  un  mari  fut 
débouté  de  sa  demande  en  séparation  de  corps,  malgré  radoltère 
flagrant  de  sa  femme,  parce  qu'il  ne  pouvait  invoquer  qu'un  seul 
témoignage  à  Tappui  de  sa  prétention,  celui  d'une  femme  de  chambre 
(Bûnoier,  Traité  des  Preueeêj  I,  n*  871). 
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position  une  fois  prise  par  écrit.  De  plus,  les  questions 
posées  à  Timproviste  aux  témoins  par  le  juge,  les 
jurés  et  les  avocats,  suivant  les  occasions,  sont  bien  plus 
efficaces  pour  obtenir  la  connaissance  de  la  vérité  qu'une 
suite  régulière  d'interrogatoires  dressés  et  dirigés  à 
l'avance  et  la  confrontation  des  témoins  opposés  est  en- 
core un  autre  moyen  d'arriver  à  des  éclaircissements 
qu'on  n'obtiendraitjamais  par  toute  autre  méthode  d'exa- 
men  Dans  les  enquêtes  publiques,  ceux  qui  doivent 

prononcer  sur  les  preuves  sont  à  portée  d'observer  le  na- 
turel, l'âge,  l'éducation,  l'intelligence,  la  conduite  et  les 
inclinations  du  témoin ,  tandis  que  sur  chacun  de  ces 
points,  tous  les  témoins  paraîtront  se  ressembler,  si  leurs 
dépositions  sont  mises  par  écrit  et  lues  au  juge  en  l'ab- 
sence de  ceux  qui  les  ont  faites  et  cependant  on  peut 
souvent  tirer  autant  de  lumières  du  mode  de  la  dépo- 
sition que  de  ce  qu'elle  énonce.  » 


§   260. .—  FIN  DES  PROCÉDURES  DES  COURS  DE  LOI  COMMUNE, 
VERDICT,  ARRÊT,    VOIES   DE   RECOURS,   EXÉCUTION. 

Lorsque  les  preuves  ont  été  administrées  devant  le 
jury,  le  juge,  en  présence  des  parties,  des  avocats  et  du 
public,  fait  au  jury  le  résumé  de  laifaire.  Les  jurés  se  re- 
tirent ensuite  pour  délibérer.  D'ailleurs  les  anciennes  ri- 
gueurs n'ont  pas  disparu.Les  jurés  doivent  être  unanimes 
et  s'ils  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  avant  le  départ 
des  juges  ambulants,  ceux-ci  peuvent  les  traîner  à  leur 
suite  dans  leur  tournée  ;  il  est  toujours  interdit  aux  jurés 
de  boire  ou  manger  sans  permission  de  la  cour  tant 
qu'ils  n'ont  pas  rendu  leur  verdict,  sous  peine  d'amende 
dans  tous  les  cas  et  même  de  nullité  du  verdict  si  les  ali- 
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ments  leur  sont  fournis  aux  frais  du  gagnant.  Le  verdict 
n'est  pas  non  plus  valable  si,  après  avoir  quitté  la  barre, 
ils  s'entretiennent  avec  une  des  parties  ou  ses  représen- 
tants ou  s'ils  reçoivent  quelque  nouvelle  preuve  ou  enfin 
s'ils  tirent  au  sort  le  résultat  de  l'affaire  pour  sortir  d'em- 
barras. 

Le  verdict  est  rendu  en  public.  Parfois,  lorsque  le  juge 
a  quitté  ou  ajourné  l'audience,  les  jurés,  pour  recouvrer 
leur  liberté,  demandent  et  obtiennent  la  permission  de 
donner  leur  verdict  au  juge  en  particulier,  hors  l'au- 
dience. Mais  ce  verdict  privé  n'a  de  valeur  que  s'il 
est  confirmé  ensuite  par  un  verdict  public  donné  en  pré- 
sence de  la  cour. 

A  la  suite  du  verdict  du  jury,  la  cour  rend  son  juge- 
ment tant  sur  la  question  de  droit  que  sur  le  point  de 
fait.  Mais  s'il  a  été  commis  des  fraudes  auprès  du  jury 
ou  si  l'examen  des  jurés  est  entaché  d'irrégularité,  la 
cour  peut  ordonner  un  second  et  nouvel  examen  par  un 
autre  jury,  parfois  même  un  troisième,  ce  qui  cependant 
est  fort  rare,  surtout  si  les  deux  premiers  jurys  ont  rendu 
le  même  verdict.  En  l'absence  de  règles  bien  précises  sur 
le  point  de  savoir  dans  quels  cas  la  cour  peut  ordonner 
un  nouvel  examen,  les  juges  usent  largement  de  ce  droit 
et  ordonnent  la  nomination  d'un  nouveau  jury,  non  seu- 
lement si  le  jury  s'est  décidé  sous  l'empire  d'une  fraude 
commise  parl'une  des  parties  ou  par  un  de  ses  membres, 
mais  encore  toutes  les  fois  qu'à  leur  avis,  le  jury  a 
rendu  un  verdict  sans  preuve  ou  contraire  à  la  preuve 
ou  si  les  jurés  ont  accordé  des  dommages-intérêts  exor- 
bitants. Ce  dernier  cas  d'un  nouvel  examen  remonte  au 
chief  justice  Glynn  qui  en  donna  le  premier  exemple 
en  1655. 

Tant  que  l'arrêt  n'est  pas  enregistré,  chaque   partie 
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peut  présenter  requête  pour  l'arrêter,  c  est-à-dire  pour 
l'empêcher  de  produire  effet.  Un  jugement  est  suscep- 
tible d'être  arrêté  pour  plusieurs  causes  qui  toutes  sup- 
posent des  irrégularités  de  la  procédure  :  ainsi,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  connexilé  entre  la  déclaration  du  plaignant  et 
le  writ  original, parexeniple,s'ils'agit,  dans  le  writ,  d'une 
dette  et  dans  la  déclaration,  d'une  action  on  the  case  ou 
bien  si  le  verdict  du  jury  diffère  de  ïissue  ;  de  même,  si 
le  fait  indiqué  dans  la  déclaration  ne  suffit  pas  pour  fon- 
der une  action  ;  enfin,  si  parla  faute  des  plaideurs,  l'fV 
sue  h  décider  pose  sur  un  fait  non  concluant.  Quand  le 
jugement  est  ainsi  arrêté,  la  cour  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
de  recommencer  la  procédure,  en  remontant  au  point 
oti  l'irrégularité  a  été  commise. 

Les  juristes  anglais  divisent  les  jugements  en  définitifs 
ou  interlocutoires,  mais  ils  ne  donnent  pas  à  ces  mots  le 
même  sens  que  nous.  Ils  appellent  définitifs  les  juge- 
ments qui  terminent  les  procès  ;  tous  les  autres  sont  des 
interlocutoires,  par  exemple,  les  jugements  qui  ordon- 
nent des  mesures  d'instruction,  celui  qui  reconnaît  le 
droit  à  des  dommages-intérêts,  mais  sans  en  fixer  le 
montant,  lequel  doit  être  déterminé  par  le  jury  (1). 

En  prévision  des  fraudes  très-fréquentes  qui  s'étaient 
commises  autrefois,  la  loi  commune  avait  admis  plu- 
sieurs moyens  d'attaquer  les  décisions  du  jury  ou  les  ar- 
rêts de  la  justice.  On  se  rappelle  que,  d'après  l'ancienne 
loi  commune,  quand  un  jury  avait  rendu  un  faux  juge- 
ment, il  pouvait  être  attainted,  pourvu  que  ce  fût  du  vi- 
vant de  la  partie  qui  avait  obtenu  le  verdict.  Le  nouveau 
procès  était  soumis  à  un  grand  jury  composé  de  vingt- 
quatre  membres  et  si  les  jurés  étaient  reconnus  coupa- 

(1;  Cpr.  Biackstunc,  liv.  III,  chap.  24. 
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bles,  ils  encouraient  des  peines  Irès-sévères.  Langueur 
même  de  ces  peines  avait  produit  son  effet  ordinaire: 
elle  avait  empêché  l'exécution  de  la  loi.  Pour  remédier 
à  cet  état  de  choses,  des  statuts,  sans  abroger  la  loi 
commune,  avaient  déjà  permis,  longtemps  avant  notre 
période,  d'intenter  le  writd'attatnt,  même  après  la  mort 
de  l'autre  partie  ;  en  même  temps,  ils  avaient  réduit  les 
pénalités  à  l'infamie  et  à  une  amende  plus  ou  moins 
forte,  suivant  la  nature  du  litige  et  partagée  entre  le  roi 
et  la  partie  lésée  (2).  A  notre  époque  encore,  celui  qui 
a  été  victime  d'un  faux  verdict  peut  faire  valoir  son  writ 
d'attaint,  soit  d'après  la  loi  commune,  soit  conformé- 
ment aux  statuts,  à  son  choix  ;  mais,  en  fait,  cette  pro- 
cédure est  entièrement  tombée  en  désuétude.  Elle  est 
devenue  de  moins  en  moins  utile  à  mesure  que  s'est  dé- 
veloppé l'usage  d'ordonner  un  nouvel  examen,  de  nom- 
mer un  second  jury,  toutes  les  fois  que  le  verdict  du 
premier  ne  paraît  pas  raisonnable. 

Pour  les  jugements,  il  existe  de  véritables  voies  de  re- 
cours. Ainsi,  les  jugements  rendus  frauduleusement  dans 
les  actions  réelles  peuvent  être  attaqués  par  le  tcrii  de 
fraude  ou  par  une  action  on  the  case,  de  la  nature  de  ce 
torit,  devant  la  cour  des  Plaids  communs.  Celle-ci  annule 
la  décision  attaquée,  si  l'action  est  fondée. 

De  même,  quand  la  partie  condamnée  ne  doit  cepen- 
dant pas  exécuter  le  jugement,  parce  qu'une  cause  nou- 
velle l'en  dispense,  comme  si  on  lui  a  fait  remise  de  la 
dette,  la  loi  lui  permet,  toutes  les  fois  qu'on  veut  exécu- 
ter contre  elle,  de  s'adresser  à  la  cour  par  la  querela 
audita,  writ  de  la  nature  d'un  bill  en  cour  d'équité.  Ce 


(2)  st.  11.  H.  vu,  chap.  24.  —  St.  23,  H.  VIII.  chap.  3.  -  St.  IS, 
Eliz.,  chap.  25. 
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wrii  enjoint  à  la  cour  d'appeler  les  parties  devant  elle 
pour  leur  rendre  justice. 

Hais  la  voie  la  plus  ordinaire,  pour  attaquer  les  juge- 
ments, est  le  u?n7  d'erreur  :  l'affaire  est  alors  portée  à 
la  cour  du  Banc  du  roi  et  de  celle-ci,  elle  pourrait  être 
déférée  au  Parlement.  Contre  un  jugement  de  l'Echi* 
quier,  statuant  comme  cour  de  loi  commune,  le  writ 
d'erreiup  se  porte  à  la  cour  de  la  Chambre  de  l'Echiquiert 
tenue,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  le  lord  chance* 
lier,  te  lord  trésorier,  les  juges  du  Banc  du  roi  et  des 
Plaids  commiyis  ;  de  là  elle  peut  aller  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Le  jugement  devenu  irrévocable,  il  faut  l'exécuter. 
Sous  ce  rapport,  la  législation  anglaise  s'est  successive- 
ment perfectionnée  et,  à  notre  époque,  elle  ne  laisse  plus 
rien  à  désirer  :  on  peut  dire  que  la  personne  et  les  biens 
de  celui  qui  a  succombé  garantissent  l'exécution  du  ju- 
gement. Une  foule  de  torils  ont  été  créés,  qui  s'appli- 
quent aux  circonstances  les  plus  diverses. 

Le  jugement  a-t-il  adjugé  au  demandeur  la  possession 
d'une  terre  dans  une  action  réelle  ou  mixte,  le  gagnant 
obtiendra  un  tvrit  de  saisine,  habere  fadas  saisinam; 
s'il  s'agit  d'un  chattel.  le  writ  est  un  habere  fadas  passes- 
sionein  ;  les  deux  writs  ordonnent  au  sheriff  du  comté  de 
mettre  le  demandeur  en  possession  et,  pour  y  arriver, 
le  sheriff  a  le  droit  d'employer  la  force  armée  du  comté 
(passe  comitatus). 

S'agit-il,  pour  le  défendeur,  de  faire  ou  de  rendre 
quelque  chose^  le  gagnant  obtient  un  writ  spécial,  qui 
varie  suivant  la  nature  de  l'affaire  :  writ  quod  nocumen- 
tum  amoveatj  ordonnant  au  sheriff  de  faire  abattre  ce 
qui  nuit  au  gagnant,  sur  une  action  de  detinue  ;  writ  de 
di^tringas,  pour  obliger  le  défendeur,  par  des  saisies  réi- 
térées de  ses  chattels,  à  restituer  les  objets  réclamés  ; 


,1 
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writ  de  scire  fadas  contre  un  tiers,  si  lî'est  lui  qui  dé- 
tient ces  objets,  à  l'effet  de  lui  faire  déclarer  pour  quel 
motif  il  entend  les  conserver,  etc. 

Dans  les  actions  où  il  s'agit  de  recouvrer  do  l'argent 
seulement  ou  le  montant  du  dommage  et  non  plus  un 
bien  déterminé,  les  voies  d'exécution  sont  au  nombre  de 
cinq.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  permis  d'employer  un 
captas  ad  respondendum,  pour  contraindre  le  défendeur 
à  comparaître  au  commencement  du  procès,  mais  aussi 
dans  ces  cas  seulement ,  le  gagnant  peut  obtenir,  après 
le  jugement,  un  captas  ad  salis faciendum^  "qui  lui  permet 
de  faire  emprisonner  le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  in- 
tégralement payé  sa  dette.  C'est  là  une  mesure  très- 
grave,  surtout  dans  un  pays  où  l'on  attache  le  plus  haut 
prix  à  la  liberté  individuelle.  Aussi  est-elle  entourée  de 
sérieuses  restrictions.  Nous  avons  déjà  vu  qu'elle  est  au- 
torisée seulement  dans  certains  cas.  De  même,  les  pairs, 
les  membres  du  Parlement,  les  exécuteurs  testamentai- 
res, les  administrateurs  des  successions,  les  personnes 
qui  ne  peuvent  pas  être,  au  commencement  du  procès, 
assujetties  à  un  cautionnement,  échappent  à  cette  me- 
sure d'exécution.  D'un  autre  côté,  celui  qui  fait  incarcé- 
rer son  débiteur  ne  peut  pas,  en  même  temps,  exécuter 
contre  ses  biens  ;  mais  après  la  mort  du  débiteur,  il  re- 
couvre ce  droit  (3).  Le  sheriff  est  responsable  du  débi- 
teur emprisonné  et  le  créancier  peut  agir  contre  lui  s'il 
laisse  le  débiteur  s'évader. 

Les  quatre  autres  writs  d'exécution  portent  sur  les 
biens.  Le  torit  de  fien  facias  ordonne  au  sheriff  quoi 
fieri  facias  de  bonis,  de  prélever,  sur  les  meubles  et 
cbattels  personnels  ou  réels  du  débiteur,  la  somme  ad- 

(3)  St.  21,  Jac.  I".  chap.  24. 
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jugée  par  le  jugeméut,  en  saisissant  ou  faisant  vendre  ses 
bieDs  ;  mais  ce  writ  n'autorise  pas  l'emploi  de  la  vio- 
lence (posse  comitatus).  Si  le  créancier  n'obtient  pas  tout 
ce  qui  lui  est  dû,  il  peut  demander,  pour  le  reliquat,  un 
captas  ad  satisfaciendum.  Un  autre  writ^  le  levari  fadas 
est  dirigé  contre  les  biens  personnels  du  défendeur  et 
contre  les  revenus  et  profits  de  ses  terres.  Le  sheriff 
peut,  en  vertu  de  ce  writ.  saisir  tous  les  biens  person- 
nels et  percevoir  les  rentes  et  profits  des  terres  jusqu'à 
entière  satisfaction  du  demandeur.  Mais  le  moyen  le  plus 
fréquemment  employé  est  le  tjorit  d*elegit,  que  nous  con- 
naissons depuis  longtemps.  En  vertu  de  ce  writ,  les  biens 
meubles  et  les  chattels  du  défendeur,  au  lieu  d'être 
vendus,  sont  estimés  et  le  tout,  à  l'exception  des  bœufs 
et  des  bêtes  de  labour,  est  délivré  au  demandeur,  au  prix 
raisonnable  d'estimation,  pour  le  remplir  de  sa  créance. 
Si  ces  biens  meubles  ne  suffisent  pas,  le  demandeur  ob- 
tient la  moitié  des  terres  que  le  défendeur  tenait  en 
franc  tènement  au  moment  du  jugement  et  il  les  garde 
tant  que  les  rentes  et  produits  de  ces  terres  ne  l'ont  pas 
indemnisé.  Cette  exécution  sur  les  terres  est  considérée 
comme  tellement  grave,  qu'elle  implique,  de  la  part  du 
créancier,  renonciation  au  droit  de  faire  ernprisonner  le 
débiteur.  On  ne  peut  donc  pas  saisir  à  la  fois  la  personne 
du  débiteur  et  ses  terres.  Cependant,  dans  les  cas  de 
reconnaissance -de  dette,  destatute  merchant,  de  statute 
ofstaple,  la  personne,  les  terres,  les  chattels,  peuvent 
être  saisis  à  la  fois,  en  vertu  du  writ  à'extejit;  on  facilite 
ainsi  le  recouvrement  de  ces  créances  privilégiées. 

§  261.  —  LA  PROaîOURE  EN  CHANCELLERIE. 

Nous  avons  vu  comment  la  juridiction  d'équité  du 
chancelier  s'était  modifiée  et  altérée.  Il  ne  s'agissait  plus 
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maintenant  de  venir  au  secours  d'un  plaideur  qui  n'au- 
rait pas  obtenu  justice  devant  les  cours  de  loi  com- 
mune. Au  dix-huitième  siècle,  le  plaignant  peut  agir 
aussi  bien  devant  ces  dernières  juridictions  qu  en  équité 
et,  si  devant  la  Cour  de  chancellerie,  on  continue  à  sup- 
poser que  la  loi  commune  n'accorde  aucun  secours, 
c'est  par  pure  fiction.  Les  différences  essentielles  qui  sé- 
parent encore  les  cours  d'équité  des  autres  juridictions 
portent  sur  les  moyens  de  preuve,  sur  les  modes  d'exa- 
men, sur  la  manière  de  redresser  les  torts  éprouvés,  sur 
l'interprétation  des  sûretés  pour  prix  d'argent. 

En  chancellerie,  la  procédure  commence  par  la  pré- 
sentation d'un  bill  au  lord  chancelier,  dans  la  forme 
d'une  pétition  où  l'on  explique  l'affaire  d'une  manière 
complète  et  où  l'on  demande  un  mrit  de  comparution 
sub  pœna  contre  le  défendeur ,*pour  l'obliger  à  répondre 
sous  la  foi  du  serment  sur  tous  les  faits  qui  lui  sont  im- 
putés dans  le  bill;  s'il  s'agit  de  suspendre  des  dévasta- 
tions ou  des  troubles  apportés  à  la  possession  d'une 
terre  ou  d'une  procédure  entamée  devant  une  cour  de 
loi  commune,  on  sollicite,  de  plus,  une  injonction  or- 
donnant au  défendeur  de  s'arrêter.  Le  bill  doit  appeler 
en  cause  toutes  les  parties  intéressées  et  être  signé  par 
}in  avocat.  Celui-ci  certifie  ainsi  que  cet  acte  ne  renferme 
rien  de  contraire  aux  convenances.  Le  respect  doit,  en 
effet,  être  toujours  assuré  à  l'autorité  et  à  la  loi.  Si  le 
maître  en  chancellerie  trouvait  le  bill  inconvenant,  il  le 
rejetterait  purement  et  simplement  et  le  défendeur  ob- 
tiendrait le  remboursement  de  ses  frais.  Quand  le  bill  est 
admis,  il  est  renvoyé  au  bureau  des  six  clercs. 

Si  le  demandeiu*  réclame  une  injonction  è  faire  au 
défendeur,  celle-ci  peut  être  envoyée  en  tout  état  de 
cause  et  siuvant  les  circonstances.  Lorsque  le  défendeur 
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fait  défaut^  rinjonction  est  lancée  de  suite.  On  n'attend 
même  pas  le  délai  donné  au  défendeur  pour  comparaître 
el  il  lui  est  fait  immédiatement  injonction  de  s'arrêter, 
s*il«s*agit  de  mettre  un  terme  à  des  dégâts  ou  h  d'autres 
dommages  urgents,  pourvu  que  Je  demandeur  confirme 
par  son  serment  les  faits  avancés  dans  le  bilL 

Mais  ordinairement,  après  la  production  d'un  bill,  on 
commence  par  lancer  contre  le  défendeur  une  somma- 
tion sub  pœna,  un  ordre  de  comparaître  et  de  répondre 
sous  peine  d'une  amende  de  cent  livres.  S'il  ne  compa- 
raît pas,  on  le  considère  comme  contumax  et  les  diffé- 
rentes mesures  ordonnées  pour  contempt  peuvent  être 

• 

successivement  prises  contre  lui  :  writ  A'aiiachment  de 
la  nature  d'un  captas^  prescrivant  au  sheriff  de  se  saisir 
du  défendeur  et  de  le  représenter  à  la  cour  ;  puis,  si  le 
sheriflf  répond  non  est  inventus,  attachment  avec  ordre 
enjoignant  au  sheriff  de  faire  proclamer  dans  tout 
le  comté  l'obligation  imposée  au  défendeur  à  raison  de 
l'allégeance  qu'il  doit  au  roi  ;  ensuite  une  commission  de 
rébellion  qui  prescrit  à'quatre  commissaires,  qu'elle  dé- 
signe, de  faire  arrêter  le  contumace  partout  où  il  se 
trouvera  en  Grande-Bretagne,  comme  rebelle  au*  roi  ; 
envoi,  par  la  cour,  d'un  sergent  d'armes  à  la  recherche 
du  défendeur  ;  enfin  ordonnance  de  séquestre  qui  met  à 
la  disposition  de  la  cour  les  biens  personnels  et  les  re- 
venus des  biens  réels  du  récalcitrant.  Cette  dernière  me- 
sure avait  été  imaginée  par  le  chancelier  Bacon  sous  le 
règne  d'Elisabeth  et  elle  avait  permis  de  donner  aux  or- 
dres de  la  chancellerie  une  sanction  sérieuse  qui  lui  avait 
manqué  jusqu'alors.  Après  l'ordre  deséquestre,  la  per- 
sistance du  défendeur  à  faire  défautest  considérée  comme 
un  aveu  ;  la  cour  rend  un  décret  en  faveur  du  deman- 
deur et  l'exécution  de  ce  décret  est  assurée  par  les  biens 
V.  36 
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séquestrés.  Si  l'un  des  moyens  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  avait  permis  de  mettre  la  main  sur  le  défendeur, 
alors  celui-ci  aurai l  été  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
comparu  ou  répondu.  Nous  avons  déjà  vu  que  quand  ledé- 
fendeurest  un  pair,  le  chancelier  lui  envoie,  pour  le  prier 
de  comparaître,  une  lettre  missive  à  laquelle  il  annexe 
une  copie  du  bill.  Si  le  pair  néglige  de  comparaître,  il 
peut  lui  être  signifié  un  wrù  sub  pœna  et,  s'il  persiste 
dans  sa  contumace,  comme  aucune  mesure  ne  saurait 
être  prise  contre  sa  personne,  un  séquestre  est  immé- 
diatement ordonné. 

Lorsque  le  défendeur  accepte  le  procès  et  comparait, 
il  peut  opposer  un  demurrer,  une  exception  ou  une  ré- 
ponse au  fond. 

Le  demurrer  est  en  équité  à  peu  près  de  la  même  na- 
ture qu'en  loi  commune.  Le  défendeur  soutient  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  répondre  à  la  demande  du  plaignant,  par 
exemple,  parce  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  action  de- 
vant une  cour  d'équité  ou  que  le  bill  tend  à  la  décou- 
verte d'un  acte  qui  pourrait  faire  encourir  une  confisca- 
tion ou  convaincre  quelqu'un  d'un  acte  criminel. 

L'exception  suppose  que  le  défendeur,  sans  contester 
au  fond  le  fait  invoqué,  veut  empêcher  la  cour  de  statuer, 
pour  cause  d'incompétence  ou  à  raison  de  l'incapacité 
du  plaignant  qui  est,  par  exemple,  excommunié  ou  parce 
qu'il  existe  déjà  une  décision  judiciaire.  D'ailleurs  le 
statut  de  la  reine  Anne,  destiné  à  réprimer  certaines 
fraudes,  s'appliquait  aussi  en  chancellerie.  Comme  on 
s'en  souvient,  il  a  décidé  que  l'admission  des  ex- 
ceptions serait  subordonnée  à  l'affirmation  par  sermeal 
de  leur  sincérité,  à  moins  qu'un  fait  quelconque  ne  fût 
déjà  par  lui-même  dénature  adonner  cette  conviction  à 
la  cour.  On  aessayé  d'éviter,  par  ce  moyen,  lesexceplions 
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qui  étaient  auparavant  proposées  sans  aucun  fondement 
et  dans  le  seul  but  de  retarder  le  jugement  de  Taf- 
faire  (<). 

La  contestation  au  fond  s'appelle  la  réponse  :  elle  doit 
êlre  faite  sous  la  foi  du  serment,  conformément  à  la  pro- 
cédure canonique  dont  on  retrouve  ici  les  principes  à 
chaque  pas.  Un  statut  de  Charles  II  a,  sans  doute,  en  ma- 
tière criminelle,  défendu  ce  serment  que  les  juges  ecclé- 
siastiques imposaient  aux  plaideurs  (3)  ;  mais  il  n'a  pas 
interdit  le  même  serment  dans  les  affaires  civiles  portées 
devant  la  chancellerie.  Ce  serment  est  prêté  devant  un  des 
mattres  de  la  cour,  si  le  défendeur  demeure  à  moins  de 
vingt  milles  de  Londres;  s'il  demeure  plus  loin.  Ta  cour 
peut  nommer  une  commission  rogatoire. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  ne  peut  requérir  que 
son  renvoi.  S'il  veut  obtenir,  de  son  côté,  une  condamna- 
tion, contre  le  demandeur,  il  doit,  lui  aussi,  produire  un 
tori^  original,  appelé  cross  6î7/(bill  à  la  traverse),  mais  la 
cour  joint  les  deux  causes  et  les  termine  par  un  seul 
décret. 

Le  demandeur  peut  toujours  modifier  son  bill  tant 
qu'il  n'a  pas  répliqué  et  le  défendeur  est  tenu  de  répon- 
dre au  6i7/ modifié,  mais  le  demandeur  paye  nécessai- 
rement les  frais  résultant  de  ce  changement. 

Si  le  demandeur  trouve  la  réponse  du  défendeur  sufti- 
sante  pour  fonder  un  décret,  il  a  le  droit  de  se  dispen- 
ser de  répliquer  et  de  réclamer  la  suite  de  la  procédure, 
en  prenant  comme  point  de  départ  \ebill  original  et  la  ré- 
ponse; danslecas  contraire,  il  peut  y  a  voir  lieu  à  réplique, 
duplique,  etc.,  jusqu'à  ce  que  les  deux  parties  soient  d'ac- 


ri)  St.  4  et  5,  Anne,  chap.  16. 
{2)  St.  13,  (h.  JI.  st.  1,  chap.  12. 


364      vil®   PART[E.    —   GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE. 

cord  sur  le  point  précis  de  la  contestation  :  on  arrive 
ainsi  à  Vissue. 

Le  fait  contesté  se  prouve  par  témoins,  mais  ici  Ten- 
quête  est  faite  suivant  les  formes  si  souvent  critiquées 
et  en  effet  si  défectueuses  du  droit  canonique.  Les  ques- 
tions sont  posées  par  écrit  et  il  n'est  pas  permis  d'en 
adresser  d'autres  ;  l'interrogatoire  des  témoins  a  lieu  eo 
secret,  par  écrit  :  à  la  chancellerie  même,  devant  un  offi- 
cier spécial  ;  ailleurs  qu'à  Londres,  devant  quatre  com- 
missaires choisis  par  moitié  par  chacune  des  parties.  Les 
commissaires  et  leurs  commis  prêtent  serment  de  rece- 
voir les  dépositions  avec  impartialité  et  de  les  garder  se- 
crètes tant  qu'elles  n'auront. pas  été  lues  à  la  cour.  Les 
témoins  peuvent  être  contraints,  comme  dans  les  cours 
de  loi  commune,  à  comparaître  par  writ  subpœna.  Les 
enquêtes  in  futurum,  permises  en  France  avant  l'ordon- 
nance de  1607,  défendues  par  cette  ordonnance,  aujour- 
d'hui causes  decontroverse  dans  le  silence  du  Code  de 
procédure,  étaient  autorisées  devant  le  chancelier,  par 
exemple,  si  l'un  des  témoins  était  en  danger  de  mort  ou 
sur  le  point  d'entreprendre  un  long  voyage  ou  dans  toute 
autre  circonstance  analogue.  Ces  enquêtes  secrètes  de  la 
chancellerie  offraient  aussi  l'avantage  de  pouvoir  être 
faites  sous  forme  de  commission  rogatoire,  procédé  que 
ne  connaissaient  pas  les  cours  de  loi  commune,  toutes 
les  fois  que  le  déplacement  des  témoins  aurait  exigé  beau- 
coup de  temps  ou  coûté  fort  cher.  Dans  tous  les  cas,  c'é- 
tait seulement  après  l'interrogatoire  de  tous  les  témoins 
que.  par  un  ordre  de  la  cour,  les  dépositions  étaient  ren- 
dues publiques  et  qu'il  était  permis  aux  plaideurs  d'en 
prendre  connaissance  et  copie. 

La  Cour  de  chancellerie  admettait  aussi,  comme  moyens 
de  preuve,  l'aveu  et  le  serment  des  parties  qui  élaienl 
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exclus  des  cours  de  droit  commun  ;  sous  Tinfluence  du 
droit  canonique,  elle  posait  en  principe  qu'il  fallait  tou- 
jours s'en  référer  à  la  conscience  des  plaideurs.  Aussi 
dans  toutes  les  questions  qui  nécessitaient  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  preuves,  redditions  de  compte,  matières  de 
fraudes,  affaires  de  conscience,  les  cours  d'équité,  sans 
jouir  d'une  compétence  exclusive,  étaient  préférées  à 
celles  de  loi  commune. 

A  l'audience,  l'affaire  s'instruit  verbalement  et  de  la 
manière  suivante.  Les  parties  comparaissent  par  leurs 
conseils.  Le  bill  du  demandeur  est  d'abord  exposé  ou 
analysé  brièvement,  ainsi  que  la  réponse  du  défendeur, 
par  le  plus  jeune  des  avocats  ou  conseils  de  chacune 
des  parties.  Ensuite,  le  principal  avocat  du  demandeur 
expose  les  circonstances  du  procès,  les  faits  à  décider 
et  les  points  d'équité  qui  en  résultent.  Puis,  l'un  des  six 
clercs  lit  les  dépositions  qu'indique  le  demandeur;  celui- 
ci  peut  lire  aussi  telle  partie  de  la  réponse  du  défendeur 
qu'il  croit  importante  ou  utile.  Les  autres  conseils  du 
demandeur  sont  admis,  après  cette  lecture,  à  faire  leurs 
observations.  Les  conseils  du  défendeur  suivent  alors 
la  même  marche  pour  lui,  si  ce  n'est  qu'ils  ne  peuvent 
lire  aucune  partie  de  sa  réponse  et  les  avocats  du  de- 
mandeur sont  admis  à  répliquer.  Une  fois  les  plaidoi- 
ries terminées,  la  cour  prononce  le  décret  décidant  cha- 
cun des  points  débattus,  conformément  à  l'équité  et  à 
l'exacte  conscience  et,  comme  ce  décret  est  ordinairement 
très-long,  le  registrar  ou  greffier  en  rédige  la  minute  et 
en  fait  lecture  publiquement  devant  la  cour.  Le  chance- 
lier a  un  pouvoir  complet  d'appréciation  pour  les  dépens 
et  il  peut  même  condamner  le  demandeur  à  des  domma- 
ges-intérêts au  profit  du  défendeur  toutes  les  fois  que 
celui-ci  a  été  l'objet  de  vexations  injustes.  Ces  deux  points 
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soDt  établis  depuis  longtemps,  l'un  par  un  statut  de  Hi- 
chard  II,  l'autre  par  un  statut  de  Henri  VI  (3). 

Quant  au  fond  du  droit,  s'il  s'agit  d'une  convention,  la 
Gour  de  chancellerie  condamne  directement  à  son  exécu- 
tion, tandis  qu'une  cour  de  loi  commune  ne  peut  allouer 
que  des  dommages-intérêts.  Nous  avons  déjà  vu  corn- 
mentia  Gourde  chancellerie  a  particulièrement  développé 
sa  compétence  en  matière  de  prêt  d'argent,  de  morigage 
et  de  ûdéicommis. 

Souvent  la  cour  ne  peut  pas  rendre  de  suite  un  décret 
définitif;  elle  se  borne  à  un  interlocutoire.  Lorsque  lepro- 
ces  soulève  une  pure  question  de  droit,  par  exemple,  celle 
de  savoir  s'il  résulte  du  testament  une  tenure  à  vie  ou 
une  tenure  perpétuelle,  la  Cour  de  chancellerie  s'en  ré- 
fère à  l'opinion  des  juges  de  la  cour  du  Banc  du  roi  ou 
des  Plaids  communs.  D'autres  fois,  il  se  produit  des  faits 
qui  nécessitent  la  nomination  d'un  jury  ;  mais  comme  la 
chancellerie  n'en  peut  pas  convoquer,  elle  renvoie  à  la 
cour  du  Banc  du  roi  ou  aux  assises  sur  une  issue  fictive. 
Pour  donner  lieu  à  ce  renvoi  et  réduire  l'issue  au  point 
contesté,  on  intente  devant  la  cour  de  loi  commune 
une  action  sous  forme  de  pari.  Le  demandeur  soutient 
qu'il  a  parié  cinq  livres  contre  le  défendeur  qu'un  tel  est 
héritier  et  le  défendeur  répond  qu'il  a  tenu  le  pari.  Les  ju- 
risconsultes anglais  ont  eux-mêmes  remarqué,  à  une  épo- 
que où  cependant  on  ne  connaissait  pas  encore  les  ex- 
plications de  Gains  sur  les  anciennes  formes  de  la 
procédure  des  Romains,  combien  ces  paris  fictifs  ont  de 
l'analogie  avec  la  procédure  romaine  du  sacramentum  et 
des  sponsiones. 

L'exécution  des  décrets  de  la  cour  est  assurée  par 

©)  st.  17,  Rie.  ir,  chap.  6.  —  St.  15,  H.  VI,  chap.  4. 
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lemprisonnement  de  la  partie  et  le  séquestre  de  ses 
biens.  Si  l'une  des  parties  se  croit  injustement  lésée,  elle 
peut  adresser  une  pétition  au  chancelier  pour  que  l'af- 
faire soit  instruite  et  jugée  de  nouveau.  La  partie  a 
aussi  le  droit  de  porter  le  décret  delà  chancellerie  devant 
le  Parlement  par  pétition  à  la  Chambre  des  pairs.  C'est 
sous  le  règne  de  Jacques  !•'  que  la  Chambre  haute  se 
reconnut,  pour  la  première  fois,  ce  droit  ;  il  lui  fut  con- 
testé sous  Charles  II  par  la  Chambre  des  Communes, 
mais  sans  succès.  La  Chambre  des  pairs  ne  recommence 
pas  l'instruction  ;  elle  se  sert  de  celle  qui  a  été  faite  par 
la  chancellerie. 


§  26?.  —  OBSERVATIONS  SUR  LES  CARACTÈRES  DE  LA 

PROCÉDURE  CIVILE. 

Nous  avons  vu  qu'à  toutes  les  époques,  le  législateur 
anglais  s'était  attaché  à  combattre  les  fraudes  et  les  chi- 
canes de  la  procédure.  Il  y  avait  là  un  mal  toujours  re- 
naissant qu'il  fallait  sans  cesse  surveiller.  La  cause  de  ce 
mal  remontait  à  l'invasion  des  Normands  qui  avaient  im- 
porté, avec  eux,  en  Angleterre,  la  passion  de  la  chicane  ; 
de  là,  ce  formalisme  tortueux  et  obscur  qui  prêtait  si  bien 
aux  procès  les  plus  futiles.  Les  abus  étaient  encore  énor- 
mes à  notre  époque  et  la  meilleure  preuve  qu'on  en 
puisse  donner  se  trouve  dans  les  statuts  mêmes  destinés 
à  les  réprimer.  Déjà  des  actes  du  Parlement  des  périodes 
précédentes  avaient  décidé  que  quand  le  jury  allouerait 
des  dommages-intérêts  inférieurs  à  quarante  shillings,  il 
ne  serait  pas  accordé  au  demandeur,  pour  les  frais,  une 
somme  plus  forte  que  pour  les  dommages,  à  moins  que 
le  juge  ne  mentionnât  de  sa  main  au  revers  de  l'enregis- 


568   VII^  PARTIE.  —  GOUVERNEMENT  PARLBXENTÂIRE. 

• 

trement  qu'il  y  avait  eu  des  coups  portés  et  qu'on  n'efi 
était  pas  resté  aux  simples  menaces  (4).  Ces  dispositions 
étaient  encore  observées  du  temps  de  Biackstone  comme 
remède  aux  mauvaises  chicanes.  Le  formalisme  avait 
aussi  perdu  une  partie  de  ses  anciennes  exagérations; 
les  moindres  erreurs  n'étaient  plus  aussi  dangereuses 
qu'autrefois.  On  permettait  de  corriger,  en  tout  temps,  les 
actes  enregistrés,  mêmp  après  que  le  terme  était  passé; 
les  erreurs  des  copistes  et  les  fautes  d'orthographe  n'an- 
nulaient plus  les  procédures  ;  mais,  pour  obtenir  ce  faible 
résultat,  il  n'avait  pas  fallu  moins  de  douze  statuts  suc- 
cessifs, tant  était  grande  la  force  de  la  pratique.  Pour 
donner  satisfaction  aux  plaintes  dirigées  contre  les  len- 
teurs excessives  de  la  procédure,  le  Parlement,  sous  le 
règne  de  Guillaume  III,  vota  plusieurs  statuts  qui  eurent 
pour  objet  l'expédition  plus  rapide  des  affaires  judiciaires. 
Ainsi,  jusqu'alors,  pour  faire  venir  un  prisonnier  devant 
une  des  cours  de  Westminster  à  l'eflet  d'obtenir  de  lui-mê- 
me une  réponse  à  une  action  en  justice,  il  fallait  recourir 
préalablement  à  un  habeas  corpus  ;  à  l'avenir  il  suffira  de 
remettre  la  demande  entre  les  mains  du  gardien  de  la 
prison  (2).  Autrefois  le  demandeur  ne  pouvait  jamais  al- 
léguer dans  sa  demande  que  le  défendeur  était  sous  la 
main  du  sheriff;  il  fallait  recourir  à  un  hdbeas  corpu$  cum 
causa  et  ensuite  remettre  le  défendeur  entre  les  mains 
du  maréchal  ;  il  fut  admis  qu'à  l'avenir,  l'action  serait 
permise  contre  le  défendeur,  même  lorsque  celui-ci  se 
trouverait  in  custodia  du  sheriff.  De  même  auparavant 
certaines  cautions  (speciaibail)  ne  pouvaient  être  reçues 
que  par  les  juges  des  villes,  ce  qui  occasionnait  des  frais 

(1)  St.  43,  Eliz.,  chap.  6.  —  St.  21,  Jac.  I,  chap.  16.  —  St  22  et 
23,  Ch.  II,  chap.  9,  J  136. 

(2)  St.  2  et  3,  W.  III,  chap.  27. 
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"et  des  lenteurs  ;  on  décida,  toujours  sous  Guillaume  III, 
que  ces  juges  pourraient  déléguer  des  commissaires  à 
l'effet  de  recevoir  ces  cautions  dans  les  campagnes  (3). 

C'est  aussi  sous  ce  règne  que  le  compromis  et  l'arbitrage 
furent  étendus  et  permis,  même  lorsque  la  difliculté  con- 
cernait un  immeuble  ;  désormais  on  put,  dans  tous  les 
cas,  préférer  l'arbitrage  à  la  justice  ordinaire  et,  de  plus, 
le  statut  ajouta  que  la  sentence  de  l'arbitre  pourrait 
être  attaquée  toutes  les  fois  que  celui-ci  se  serait  laissé 
corrompre  (4). 

L'innovation  la  plus  importante  du  règne  de  George  II, 
en  matière  de  procédure,  fut  celle  qui  substitua  l'anglais 
au  latin  dans  les  actes  judiciaires.  Ce  changement  avait 
déjà  été  ordonné  au  temps  de  Cromwell,  mais  après  la 
restauration  de  Charles  II,  cette  nouveauté  avait  été  sup- 
primée, sur  les  réclamations  des  praticiens  ;  ceux-ci  sou- 
tenaient qu'il  leur  était  impossible  de  s'exprimer  en  an- 
glais avec  la  même  précision  et  la  même  netteté  qu'en 
latin.  Mais  bientôt  la  masse  de  la  nation  renouvela  ses 
plaintes  contre  l'usage  de  la  langue  latine  qui  l'empê- 
chait de  comprendre  les  actes  de  la  procédure.  Pour 
donner  satisfaction  h  ces  plaintes,  un  statut  de  George  II 
substitua  définitivement  l'anglais  au  latin  (5).  he  chan- 
gement ne  produisit  pas  tous  les  résultats  qu'on  en  at- 
tendait et  il  donna  même  naissance  à  des  inconvénients 
qu'on  n'avait  pas  prévus.  Ainsi,  les  clercs  des  justices 
et  les  procureurs,  n'employant  plus  la  langue  latine, 
furent  souvent  fort  embarrassés  pour  comprendre  des 
procédures  antérieures  au  statut  de  George  II.  De  plus,  le 
prix  de  toutes  les  procédures  se  trouva  singulièrement 

(3)  St.  4  et  5,  W.  III,  chap.  21. 

(4)  St.  9  et  10,  W.  III,  chap.  15. 

(5)  St.  4,  Geo.  II,  chap.  26. 
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augmenté.  Il  était,  en  efTel,  interdit  aux  praticiens  de  dé- 
passer un  certain  nombre  de  mots  par  page,  dans  l'inté- 
rêt des  droits  de  timbre  ;  les  formules  de  la  langue 
anglaise  étant  beaucoup  plus  longues  que  celles  du  latin, 
remploi  de  la  langue  maternelle  augmenta  la  consom- 
mation du  papier  timbré  aux  dépens  des  plaideurs.  D  un 
autre  côté,  ceux-ci  ne  comprirent  pas  mieux,  dans  bien 
des  cas,  les  actes  de  la  procédure,  à  cause  des  mois  et 
des  formules  techniques  des  praticiens.  La  traduction 
des  mots  tels  que  nisi  prius.  quare  impedit^fieri  fadas, 
habeas  corpus,  etc.,  sembla  si  étrange  en  anglais,  que, 
deux  années  après,  on  trouva  nécessaire  de  voter  un  nou- 
vel acte  qui  autorisa  à  conserver,  dans  le  langage  judi- 
ciaire, tous  les  termes  techniques  (6).  Une  foule  d'actes  de 
procédure  devinrent  désormais  à  peu  près  incompré- 
hensibles pour  tous  autres  que  les  hommes  de  loi.  Sans 
nier  les  avantages  retirés  de  l'innovation  de  George  II, 
il  faut  donc  bien  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  produit  tous 
les  résultats  qu'on  en  attendait. 

Le  formalisme  des  cours  de  loi  commune  avait  sen- 
siblement dimiîiué.  De  même,  à  la  Cour  de  chancel- 
lerie, on  s'était  attaché  à  remplacer  les  pratiques 
vagues  et  incertaines  des  siècles  précédents  par  des 
règles  de  compétence  et  de  procédure  beaucoup  plus 
précises  et  moins  arbitraires.  Seulement,  en  même 
temps  que  dans  les  juridictions  d'équité  on  établissait 
Tordre  à  la  place  de  l'arbitraire,  on  consacrait,  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  le  plus  étrange  des  contre-sens. 
Quoi  de  plus  extraordinaire  que  l'existence  de  deux  sor- 
tes de  cours  souveraines  indépendantes  les  unes  des 
autres  ?  Rien  de  plus  fâcheux  que  l'antagonisme  cons- 

(6)  St.  6,  Cieo.  U,  chap.  14. 
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lûBt  des  juridictions  de  loi  commune  et  de  celles  d'équilé. 
Comment  expliquer  les  bizarreries  qui  excluent  certains 
moyens  de  preuve,  comme  Taveu  et  le  serment,  des  cours 
de  loi  commune  pour  les  permettre  exclusivement  en 
chancellerie  ?  Le  principe  de  la  concurrence,  excellent 
pour  le  commerce,  ne  peut  être  qu'une  source  d'embar- 
ras interminables  dans  l'administration  de  la  justice.  A 
quelle  juridiction  s'adressera-l-on  puisque  toutes  deux 
sont  compétentes  î  Est-il  bien  sûr  que  le  procès  com- 
mencé devant  l'une  na  sera  pas  enrayé  par  l'autre  ? 

Quoique  ces  deux  sortes  de  juridictions  soient  dans 
un  état  constant  de  rivalité  et  d'antagonisme,  elles  ne 
peuvent  cependant  se  passer  l'une  de  l'autre.  Dans  un 
procès  engagé  devant unecour  de  loi  commune,  si  l'in- 
terrogatoire d'une  partie  ou  une  délation  de  serment  est 
nécessaire,  il  faut  renvoyer  devant  la  Cour  de  chancel- 
lerie. Celle-ci,  de  son  côté,  est  obligée  de  s'arrêter  toutes 
les  fois  que  l'examen  par  le  jury  paraît  nécessaire.  Le 
dédoublement  des  juridictions  a  produit  celui  des  pro- 
cès :  à  chaque  instant  une  affaire  se  décompose  en 
deux  procédures  ;  de  là,  des  frais  énormes,  des  lenteurs 
interminables,  c'est-à-dire  la  ruine  des  plaideurs;  en 
réalité,  le  déni  de  justice  sous  des  formes  qui  semblent 
assurer  le  contraire. 

Ce  qui  a  été  le  plus  vanté  dans  cette  ancienne  procé- 
dure anglaise,  ce  qui  a  fait  l'orgueil  des  Anglais  et  l'ad- 
miration des  autres  peuples,  c'est  le  jury,  fonction- 
nant même  en  matière  civile.  Est-il  possible  de  concevoir 
une  institution  plus  populaire  et  mieux  organisée  ?  Les 
jurés  sont  choisis  par  le  sheriff,  magistrat  d'une  haute 
dignité  et  d'une  fortune  qui  lui  donnent  l'indépendance 
en  même  temps  qu'elles  rendent  sa  responsabilité  sé- 
rieuse. C'est  devant  la  cour  et  sous  sa  vigilante  et  impar- 
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tiale  surveillance  que  les  jurés  procèdent.  Ces  jurés  eux- 
mêmes  sont  tirés  au  sort  sur  la  liste  entière  pour  éviter 
les  fraudes  et  les  intrigues  secrètes.  Les  récusations  sont 
si  faciles,  qu'on  peut  affirmer  sans  exagération  que  les 
jurés  appelés  à  connaître  de  l'affaire,  ont  été  choisis  par 
les  parties  elles-mêmes.  Ainsi  organisée,  disent  les  an- 
ciens juristes  anglais,  la  justice  est  mieux  rendue  par 
les  jurés  que  par  des  juges  fonctionnaires,  plus  faciles  à 
corrompre.  Le  jury  est  considéré  par  eux  comme  le  bou- 
levard de  toutes  les  libertés.  «  Je  crois  pouvoir  Taffirraer, 
dit  Blackstone  (7),  c'est,  après  la  Providence,  cette  insti- 
tution qui  a  affermi,  pour  une  longue  suite  de  siècles,  les 
justes  libertés  de  la  nation  anglaise.  »  On  ne  saurait  nier 
que  les  Anglais  doivent  beaucoup  à  l'institution  du  jury. 
Au  criminel,  elle  les  a  protégés  contre  la  procédure  se- 
crète et  inquisitoriale.  C'est  encore  au  jury  que  la  procé- 
dure anglaise  est  redevable  du  système  des  preuves  par 
l'intime  conviction.   Mais  dans  les  procès  civils,  le  jury 
présente  de  graves  inconvénients.  Il  devient  souvent  une 
cause  d'embarras  pour  les  juges  et  n'a  pas  les  connais- 
sances nécessaires  pour  statuer  sur  une  foule  de  ques- 
tions, d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  le 
croit  généralement,  d'isoler  le  point  de  fait  du  point  de 
droit  dans  les  procès  civils.  On  a  dit  que  le  jury  procure 
cet  avantage  que  les  points  de  fait  ne  sont  jamais  sou- 
mis à  plusieurs  degrés  de  juridiction  :  ils  sont  souverai- 
nement décidés  une  fois  pour  toutes.  On  paraît  oublier 
que  les  cours  de  justice  ordonnent  fréquemment  un  se- 
cond examen,  quand  la  décision  du  jury  ne  leur  paraît 
pas  tout  à  fait  irréprochable.  De  même,  assez  souvent,  le 
verdict  du  jury  diffère  de  l'issue  el  alors  il  faut  encore  re- 

(7;  Liv.  III,  chap.  23. 
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commencer  sou  examen.  Aussi  le  jury  civil  ne  s'est-il 
introduit  dans  aucun  pays,  tandis  que  le  jury  criminel  a 
été  partout  accepté  en  Europe  et  nous  verrons  même, 
dans  la  dernière  partie,  que  les  opinions  des  juriscon- 
sultes anglais  modernes  sont  bien  différentes  de  celles 
émises  au  dix-huilième  siècle  par  leurs  devanciers.  On 
vient  de  réduire  en  Angleterre  le  rôle  du  jury  en  matière 
civile;  c'est  peut-être  un  premier  pas  vers  sa  suppression. 


§   263.   —    LA  PROCEDURE  CRIMINELLE. 

La  procédure  criminelle  suppose,  en  principe,  l'inter- 
vention du  jury  ;  telle  est  du  moins  ja  loi  commune.  Mais 
à  cette  procédure  régulière  on  oppose  la  procédure  som- 
maire qui  a  lieu  sans  jury,  en  vertu  de  certains  statuts  ou 
même  d'après  la  loi  commune,  en  cas  de  désobéissance 
ou  d'insulte  à  la  justice. 

La  procédure  sommaire  est  d'une  nature  exception- 
nelle :  la  cour  prononce  elle-même  sur  la  culpabilité  et 
applique  la  peine.  La  justice  est  ainsi  plus  expéditive  et 
elle  oflre  l'avantage  de  ne  pas  déranger  les  francs  tenan- 
ciers qui  se  plaignent  souvent  d'être  obligés  de  quitter 
leurs  affaires  pour  siéger  comme  jurés.  Mais  les  juristes 
anglais  ont  toujours  vu  cette  procédure  avec  une  grande 
défaveur  et  l'ont  redoutée  comme  une  sorte  de  menace 
dirigée  contre  le  jury. 

Cependant,  dans  la  plupart  des  cas  où  elle  est  admise, 
la  procédure  sommaire  paraît  justifiée  par  les  caractè- 
res de  la  cause.  Ainsi,  les  contraventions  aux  lois  d'excisé 
et  autres  branches  du  revenu  de  l'Etat  sont  jugées  de  celte 
manière,  sans  jury,  par  les  commissaires  des  adminis- 
trations respectives  ou  par  des  juges  de  paix.  Cette  procé- 
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dure  rapide  se  justifie  par  la  nécessité  d'assurer  l'exacte 
rentrée  des  impôts.  De  même,  lés  juges  de  paix  statuent 
sommairement  et  sans  jury  sur  une  foule  de  délits  peu 
importants:  jurements,  ivrognerie,  vagabondage,  fainéan- 
tise, qui    tous  étaient  portés   autrefois  devant  la  court 
leet  ou  la  cour  de  tournée  du  sberiff.  De  quelle  utilité  se* 
rait  la  convocntion   d'un  jury  pour  des  affaires  si  peu 
importantes  et  où  la  culpabilité  rst  presque  toujours  éta- 
blie à  Tavance?  Enfin,  de  temps  immémorial,  les  cours 
supérieures  punissent  sans  jury  les  insultes  faites  à  la 
justice.  Si  l'offense  envers  la  cour  est  commise  en  sa 
présence,  le  coupable  peut  être  arrêté  à  l'instant  et  em- 
prisonné au  gré  des  juges  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  preuve.  Si  le  délit  a  été  commis  hors^de  la  présence 
de  la  cour,  celle-ci  ordonne  l'arrestation  du  coupable  et 
l'accusé  est  maintenu  en  prison,  àmoins  qu'il  ne  fournisse 
caution  de  comparaître.  Dans  les  quatre  jours,  l'affaire 
doit  arriver  à  la  cour  et  alors  s'engage  une  procédure 
curieuse,  en  ce  sens  qu'elle  s'éloigne  tout  à  fait  de  la  loi 
commune  pour  se  rapprocher  de  celle  des  cours  d'équité 
qui  avaient  adopté,  comme  on  le  sait,  la  procédure  ca- 
nonique. L'accusé  est  interrogé  après  avoir  prêté  ser- 
ment de  dire  la  vérité  ;  en  cas  de  parjure',  il  peut  être 
poursuivi  pour  faux  serment.  S'il  avoue  le  délit,  la  cour 
peut,  suivant  les  circonstances,  lui  infliger  l'amende  ou 
la  prison  ou  les  deux  peines  réunies  ou  même  parfois 
une   peine  corporelle  ou  infamante.  Lorsque  l'accusé 
refuse  de  répondre,  on  assimile  son  silence  à  un  aveu. 

§  264.   —   ARRESTATION   ET   LIBERTÉ   PROVISOIRE. 

Toute  personne  prévenue  d'une  infraction   peut  être 
arrêtée,  sauf  a  recouvrer  ensuite  sa  liberté  en  fournissant 
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caution  de  se  représenter.  Le  plus  souvent,  l'ordre  d'ar- 
restation, warrant,  est  donné  par  le  juge  de  paix  qui  rem- 
plit, sous  ce  rapport,  une  partie  des  fonctions  attribuées 
de  nos  jours  en  France  aux  juges  d'instruction.  Le  man- 
dat d'arrêt  peut  être  rendu  par  le  juge  de  paix,  bien 
qu'aucun  jury  n'ait  encore  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, soit  d'office,  soit  sur  la  demande  d'un  particu- 
lier ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  de  paix  doit  faire 
prêter  serment  à  cette  personne  qu'elle  agit  de  bonne  foi 
et  examiner  s'il  y  a  quelque  présomption  de  crime.  Le 
mandat  d'arrêt,  daté  avec  mention  du  motif  de  l'arresta- 
tion, signé  du  juge  de  paix,  scellé  de  son  cachet,  est 
adressé  au  constable  ou  à  tout  autre  officier  de  paix  ou 
même  à  un  simple  particulier,  car  toute  personne  peut 
être  requise  de  procéder  à  une  arrestation.  Mais  tout 
mandat  d'arrêt  est  nécessairement  spécial  ;  le  niandat 
général  d'arrestation  serait  nul.  En  outre  le  mandat  d'un 
juge  de  paix  ne  peut  être  exécuté  dans  le  district 
d'un  autre  juge  de  paix  qu'après  avoir  été  visé  par  ce 
dernier. 

Le  Conseil  privé,  les  secrétaires  d'Ëtat  et  les  juges  du 
Banc  du  roi,  comme  premiers  juges  de  paix  du  royaume, 
peuvent  aussi-  lancer  des  mandats  d'arrestation  et  ces 
mandats  sont  même  exécutoires  dans  tout  le  royaume. 

Certains  fonctionnaires  ont  le  droit  d'arrestation  d'une 
manière  générale  ou  dans  certains  cas  seulement,  sans 
en  avoir  reçu  l'ordre  par  un  mandat.  Ainsi,  le  juge  de 
paix  peut  se  saisir  de  quiconque,  en  sa  présence,  commet 
un  acte  de  félonie  qu  trouble  la  paix  publique  ;  s'il  le  pré- 
fère, il  se  borne  à  ordonner  verbalement  d'arrêter  cette 
personne.  Le  sheriff  et  le  coroner  ont  le  droit  d'arrê- 
ter sans  warrant  tout  félon  qu'ils  rencontrent  dans  leur 
comté.  Le  constable  peut,  également  sans  warrant,  met- 
tre la  main  siy*  quiconque  enfreint  la  paix  publique  à  sa 
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vue  et  le  conduire  devant  le  jiige  de  paix.  En  cas  de  fé- 
lonie ou  de  blessure  dangereuse  pouvant  produire  plus 
tard  une  félonie,  le  constable  a  le  droit  d'arrêter,  même 
s'il  n'a  pas  assisté  au  crime,  d'employer  la  force  et  de 
tuer  le  coupable  en  cas  de  résistance.  Les  gardes  de  nuit 
ont  aussi  le  droit  d'arrestation  pour  les  faits  qui  rentrent 
dans  leurs  fonctions.  Enfin,  tout  particulier  présent  à  un 
acte  de  félonie  aie  droitet  même  le  devoir  de  s'emparerdu 
coupable,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement  si 
celui-ci  échappe  par  sa  négligence.  La  loi  permet  même, 
dans  cette  circonstance,  d'enfoncer  les  portes  et  de  tuer 
le  coupable  s'il  ne  peut  être  pris  autrement.  Un  parti- 
culier peut  aussi  arrêter  sur  le  soupçon  d'autrui,  mais 
alors  il  lui  est  interdit  d'employer  aucune  violence. 
Enfin  l'arrestation  peut  être  provoquée  pour  félonie  par 
la  clameur  publique  ;  dans  ce  cas,  la  poursuite  immé- 
diate a  lieu  par  le  constable  et  par  l'autorité  communale. 
On  se  rappelle  l'origine  et  les  particularités  de  cette  an- 
cienne procédure  (1  ). 

En  rendant  aussi  facile  le  droit  d'arrestation,  la  loi  a 
voulu  assurer  la  répression  des  crimes.  Mais  après  avoir 
protégé  les  intérêts  de  la  société,  elle  n'oublie  pas  ceux 
du  prévenu  qui  vient  d'être  arrêté.  Ce  prévenu  doit  être 
amené  devant  le  juge  de  paix  et  celui-ci  examine,  sans 
délai,  les  circonstances  du  crime.  D'après  un  statut  de 
Philippe  et  Marie  (2),  il  est  tenu  d'interroger  le  prévenu, 
de  noter  ses  réponses  par  écrit  ainsi  que  la  dénonciation. 
Ce  statut  a  consacré  une  innovation  considérable  dans  le 
droit  anglais.  D'après  la  loi  commune,  nemo  tenebatur 
edere  contra  se.  Mais  l'examen  du  prévenu  a  été  jugé  néces- 

(1)  Coke,  Inst.,  III,  52.  —  Blackstone,  liv.  IV,  chap.  21,—  Voir 
aussi  notre  Etude  historique  sur  la  clameur  de  haro,  Paris,  ISSS. 

(2)  St.  2  et  3,  Ph.  et  M.,  chap.  10. 
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saire  pour  permellre,  dans  Tintérêl  même  de  la  défense, 
au  magistrat  de  prendre  rapidement  un  parti.  Suivant 
que,  par  cet  examen,  le  juge  de  paix  croit  que  le  pri- 
sonnier est  innocent  ou  coupable,  il  le  fait  mettre  en 
liberté  sans  condition  ou  le  maintient  en  prison  tant  qu'il 
ne  fournit  pas  caution.  Nous  avons  vu  qu'en  matière 
civile,  tout  défendeur  est  admis  à  donner  caution  pour 
rester  en  liberté.  Pour  les  félonies  et  autres  crimes  plus 
graves,  une  caution  ne  saurait  êlre  une  sûreté  équiva- 
lente à  l'emprisonnement.  Aussi  certains  statuts  déter- 
minent les  crimes  qui  s'opposent  à  ce  que  le  prévenu 
puisse  fournir  au  juge  de  paix  caution  :  la  trahison,  le 
meurtre,  le  manslaughter.  On  n'admet  pas  non  plus  à 
fournir  caution  au  juge  de  paix  ceux  qui,  emprisonnés 
pour  félonie,  se  sont  échappés,  ceux  qui  sont  hors  la 
la  loi,  ceux  qui  ont  abjuré  le  royaume,  les  approvers  et 
ceux  qu'ils  accusent,  les  félons  pris  en  flagrant  délit 
ou  porteurs  des  objets  volés,  les  accusés  d'incendie  (3). 
Jïais  au  contraire,  les  personnes  de  bonne  réputation, 
soupçonnées  seulement  de  manslaughter  ou  de  crimes 
moins  graves,  ceux  qui  sont  accusés  de  petit  larcin,  ceux 
qui  sont  prévenus  d'une  félonie  autre  que  celles  précé- 
demment indiquées  ou  de  complicité  dans  une  félonie 
quelconque,  peuvent  obtenir  leur  liberté  provisoire  en 
donnant  caution  au  juge  de  paix.  C'est  même  un  droit 
pour  eux;  si  le  magistrat  refusait  de  recevoir  la  caution, 
il  se  rendrait  coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle 
et,  pour  retirer  aux  magistrats  le  moyen  de  tourner  la 
loi.  un  statut  du  règne  de  Guillaume  IIT,  sans  fixer  de 
limite  aux  cautionnements,  leur  ordonne  de  ne  jamais 

(3)  st.  23,  H.  VI.  chap.  9.  —  St.  2,  Ph.  et  M.,  cbap.  13. 
v.  37 
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imposer  de  cautions  excessives  (i).  Il  y  a  plus  :  même 
pour  les  crimes  les  plus  graves,  on  peut  être  admis  à 
fournir  caution,  mais  alors  il  faut  s'adresser  à  une  autre 
juridiction  que  celle  du  juge  de  paix.  La  loi  a  compris 
que  si  la  caution  était  un  droit  pour  les  plus  grands  cri- 
mes, rien  ne  serait  plus  facile  que  d'échapper  à  toute 
répression  ;  mais  elle  a  pensé  aussi  que  dans  certaiaes 
circonstances  exceptionnelles,  il  serait  dur  de  retenir  en 
prison  l'homme  accusé  même  du  fait  le  plus  criminel. 
C'est  pourquoi  elle  permet  toujours  à  la  cour  du  Banc 
du  roi  (pendant  les  vacances,  à  un  juge  quelconque  de 
cette  cour)  de  mettre  en  liberté  sous  caution,  quel  que 
soit  le  crime,  si  ce  n'est  cependant  les  personnes  empri- 
sonnées par  l'ordre  des  Chambres  du  Parlement  pour 
toute  la  durée  de  la  session  ou  ceux  qui  sont  arrêtés  par 
ordre  de  l'une  des  cours  supérieures  pour  outrage  ou 
désobéissance  à  cette  cour  où  à  l'un  de  ses  mem- 
bres. 

Toutes  les  fois  que  le  prévenu  ne  peut  ou  ne  veut 
fournir  caution,  il  est  envoyé,  dans  la  pirison  du  comté 
par  un  mittimus  ou  un  warrant  déjuge.  Cet  emprisonne- 
ment n'est  pas  une  peine,  mais  un  moyen  de  s'assurer 
de  la  personne  du  prévenu.  Aussi  les  jurisconsultes, 
même  les  plus  anciens  (5),  recommandent  de  traiter  le 
prisonnier  avec  humanité. 

On  sait  que,  d'après  un  ancien  principe  de  la  loi  com- 
mune, le  roi  ne  pouvant  commettre  une  négligence,  au- 
cune prescription  ne  court  contre  lui;  nullum  iemr 
pus  occurrit  régi.  Cette  maxime  ne  concerne  pas  seule- 
ment les  actions  civiles  ;   elle    s'applique    aussi   aux 


(4j  st.  1,  W.  et  M.,  8t.  2,  chap.  1. 

(5)  Voy.  par  exemple  la  Fleta,  lib.  I,  cap.  26. 
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poursuites  criminelles  faites  au  nom  du  roi,  de  sorte 
que,  suivant  la  loi  commune,  il  n  y  a  pas  de  prescription 
en  matière  de  trahison,  de  félonie  ou  de  délit.  Cette  règle 
ayant  paru  trop  rigoureuse  pour  les  trahisons,  un  statut 
du  règne  de  Guillaume  III  décida  que,  sauf  exception 
pour  la  tentative  d'assassinat  contre  le  roi,  l'accusation 
par  grand  jury  pour  trahison  devrait  être  établie  dans 

les  trois  ans  à  compter  du  crime  (6).  Mais  on  continua  à 

»         •  ». 

admettre,  comme  règle  générale,  l'ancienne  maxime 
toutes  les  fois  que  la  prescription  ne  résultait  pas  du 
texte  "formel  d'un  statut. 


.  §  :2t>5.  —  LA  PROCEDURE  DEVANT  LE  JURY. 

■  .  « 

Cette  procédure  s'ouvre  par  une  sommation  qu'adresse 
l'officier  compétent  au.  grand  jury  d'accusation  de  pro- 
céder àl'exameii  de  l'affaire  (inquisition  of  office).  A  cet 
effet,-  lesheriff  du  comté,  à  chaque  quarter  session^  chaque 
commission  d'oyer  and  terminer  ou  de  gaol  gênerai  de- 
livery,  doit  former  une  liste  de  vingt-quatre  jurés  pris 
parmi  les  francs  tenanciers  les  plus  considérés  des  divers 
cantons  du  comté.  Tous  ceux  qui  sont  portés  sur  cette 
liste  .prêtent  Je  sérnient,  comme  grands  jurés,  au  nombre 
de  douze  au  moins  et  au  pliis  de  yingt-trois,  afin  que  la 
majorité' puisse  toujours  être  de  douze. 

Les  grands. jurés  sont  mis.  au  courant  par  le  juge  des 
articlesqùi.doivent  faire  l'objet  de  leur  enquête.  Ils  se 
rèlireûtensiiitè,  tiennent  séance,  reçoivent  les  dénon- 
ciatioiïa  qui  rieur  soht  déférées  au  hom  du  roi  ;  mais  sur 
la.  poursuite  d-ùn  .dénonciateur  privé,  ils  n'entendent  que 

'  (6)  st.' 7,  Wi  III,  chap.  7. 
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les  dépositions  offertes  par  le  poursuivant.  Leur  mission 
n'est  pas,  en  effet,  de  statuer  définitivement;  ils  doivent 
seulement  décider  s'il  y  a  des  charges  suffisantes.  Se 
prononce-t-il  en  faveur  du  prévenu,  le  jury  déclare  en 
anglais  not  found,  l'accusation  non  fondée.  Le  prévenu 
est  renvoyé,  mais  un  nouveau  6i7/ peut  être  lancé  contre 
lui  pour  le  même  fait  devant  un  jury  postérieur.  Si  lac- 
cusation  paraît  fondée,  le  prévenu  devient  indwtedy  ac- 
cusé. La  loi  anglaise  n'exige  pas  du  grand  jury  l'unani- 
mité ;  mais  il  faut  que  douze  jurés  au  moins  se  prononcent 
en  faveur  de  l'accusation  pour  que  les  charges  soient 
admises.  A  la  fin  de  la  procédure,  on  exigera  l'unanimité 
des  douze  jurés  de  jugement  pour  que  l'accusé  soit  con- 
damné, de  sorte  qu'un  homme  n'est  convaincu  de  crime 
qu'à  la  suite  de  la  déclaration  de  vingt-quatre  au  moins 
de  ses  pairs. 

La  déclaration  du  grand  jury,  ïindictment  ou  acte 
d'accusation,  rédigé  par  écrit,  doit  contenir  l'indication 
de  la  personne  de  l'accusé,  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, par  les  prénoms,  nom,  profession,  classe.  lieu  de 
naissance,  le  temps,  le  lieu,  la  nature  du  crime.  Pour 
certains  délits,  il  est  nécessaire  d'employer  les  termes 
mêmes  de  la  loi.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  meur- 
tre, Yindictment  doit  porter  que  l'accusé  a  «  commis  un 
meurtre  »  et  non  pas  qu'il  a  tué  ou  massacré  ;  s'il  y  a  eu 
félonie,  il  faut  employer  ce  mot  ;  en  cas  de  rapt,  le  mot 
ravished  est  nécessaire.  Dans  les  indictnients  pour  meu^ 
tre,  il  faut  indiquer  en  détail  la  nature  de  la  blessure  ; 
en  cas  de  vol,  on  fait  connaître  la  valeur  de  l'objet  volé, 
pour  savoir  s'il  s'agit  d'un  grand  ou  d'un  petit  lar- 
cin. Les  omissions  ou  erreurs  subtantielles  entraîne- 
raient nullité. 

Il  y  a  certaines  affaires  qui  sont  portées  directement 
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au  petit  jury  et  qqi  sont  poursuivies  par  information  ou 
dénonciation  au  greffe  que  fait  le  procureur  du  roi  ou 
le  coroner  ou  le  maître  de  la  couronne  à  la  cour  du 
Banc  du  roi,  soit  d'ofiice,  soit  sur  la  plainte  d'un  particu- 
lier. Les  poursuites  d'office  au  nom  du  roi  supposent  un 
délit  grave  qui  tend  à  troubler  le  gouvernement  ou  à  of- 
fenser le  roi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Celles  qui 
ont  lieu  sur  la  plainte  d'un  particulier  concernent  les 
délits  quelconques,  scandaleux  et  notoires,  tels  qu'attrou- 
pements séditieux,  libelles,  qui,  sans  tendre  à  compro- 
mettre l'autorité  du  gouvernement,  méritent  cependant 
d'être  réprimés  avec  une  grande  publicité,  à  cause  de 
leur  gravité  et  de  leur  pernicieux  exemple.  Ces  derniers 
délits  résultent  le  plus  souvent  des  statuts  qui  pronon- 
cent ordinairement  une  peine  pécuniaire  à  partager 
entre  le  dénonciateur  et  le  roi.  Mais,  dans  aucun  cas,  on 
ne  peut  procéder  de  cette  manière  quand  il  s'agit  d'un 
crime  capital  ;  il  est  alors  toujours  nécessaire  que  l'ac- 
cusation soit  autorisée  par  le  grand  jury.  A  l'époque  où 
la  cour  du  Banc  du  roi  reprit  son  ancienne  suprématie  à 
la  suite  de  la  suppression  de  la  Chambre  Etoilée,  on  vou- 
lut même  douter  de  la  validité  de  ces  informations  ou 
poursuites  directes  devant  le  petit  jury  sans  indictmeni 
du  grand  jury,  surtout  à  cause  des  abus  qui  étaient  faits 
de  cette  procédure.  Ces  abus  durèrent  jusqu'en  i  688.  Sous 
Guillaume,  la  question  fut  soulevée  devant  la  cour  du 
Banc  du  roi  ;  John  Holt  qui  présidait  et  tous  les  juges  re- 
connurent que  cette  procédure  était  fondée  sur  la  loi 
commune.  Toutefois,  pour  mettre  un  terme  aux  abus  an- 
térieurs, un  statut  décida  que  l'officier  de  la  couronne  ne 
pourrait  faire  enregistrer  au  greffe  aucune  information 
sans  une  autorisation  de  la  cour  du  Banc  du  roi.  Quant 
aux  particuliers  autorisés  à  poursuivre  une  pareille  pro- 
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cédure,  ils  durent,  à  l'avenir,  par  une  promesse' de  vingt 
livres  sterling,  s'engager  à  continuer  la  procédure,  à 
payer  les  frais,  si  l'affaire  n'était  pas^  soumise  au  jury 
dans  l'année  ou  si  le  défendeur,  était  'ac(îuitté,à  fnoins, 
dans  ce  dernier  cas,  que  le  juge,par  un  certificat,,  re- 
connût  que  la  poursuite  était  fondée  sur  des  motifs  rai- 
sonnables (I).  '. 

Aux  termes  de  statuts  de  la  reine  Annèetde.GeorgeIII(2), 
l'accusé  doit  recevoir,  dix  jours  avant  le  terme  de  Tau-, 
dience,  copie  de  l'acte  d'acçusàtiôti  (indictment),  de  la 
liste  des  témoins  et  de  celle  des  jurés,  avec  indication  de 
leurs  demeures  et  professions. 

Le  petiljury  ne  peut  pas  cônïiaître. de  l'affaire  siTaccusé 
n'est  pas  présent,  depuis  un  statut  dont  tious  avons  déjà 
parlé.  Au  contraire,  sa  présence  n'estpas  nécessaire  pour 
que  le  grand  jury  puisse  statuer  sur  la'  niise  en  accusa- 
tion. Lorsque  l'accusé  n'est  pas  prisonnier*  et  qu'il  ne  se 
présente  pas  volontairement  devant  le  petit  jury ,  on  lance 
un  ivrit  de  ventre  facias^  une  sommation  de  comparaître;* 
si  ïindictment  repose  sur  un  délit  léger  et  si,  sui*  le  rap-' 
port  du  writ,  on  apprend  que  le  prévenu  possède  des 
biens  dans  le  comté,  des  saisies  sont  ordonnées  succes- 
sivement :  trois  captas  s'il  s'agit  d'un  délit,  un  seul  s'il 
s'agit  d'une  trahison  ou  d'un  homicide,  deux  pour  tout 
autre  cas  de  félonie.  A  la  suite  de  ces  captas j  le  sheriff 


(1)  Nous  avons  vu  qu'anciennement  la  procédure  pouvait  s'engager 
par  indictment  ou  par  appeal.  Ce  dernier  genre  de  poursuites  in- 
tentées par  les  particuliers  n'est  pas  abrogé,  mais  il  est  à  peu  près 
tombé  en  désuétude.  Ce  que  nous  avons  dit  de  Vappeal  sous 
Edouard  III  nous  dispensera  de  tout  détail.  Nous  avons  vu  que  les 
dangers  auxquels  s'exposait  l'appelant  (emprisonnement,  amende, 
dommages  intérêts)  ont  mis  cette  procédure  hors  d'usage. 

(2)  St.  7,  Anne,  chap.  21.  -  St.  39  et  40,  Geo.  Ill.cbap.  93.. 
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somme  cinq  fois,  dans  cinq  comtés  différents,  l'accusé 
de  comparaître.  Si  celui-ci  continue  à  faire  défaut,  il  est 
enfin  mis  hors  la  loi  ;  de  plus,  en  cas  de  trahison  ou  fé- 
lonie, on  le  considère  comme'  convaincu  de  crime  ;  cha- 
que  personne  a  le  droit  de  Tarrêtep  et  de  le  tuer  s'il 
résiste.  On  voit  que  la  rigueur  de  l'ancienne  loi  com- 
mune s'était  maintenue  à  travers  les  siècles. 

Quand  l'accusé  se  présente,  il  est  appelé  à  la  barre 
pour  répondre  aux  charges  relevées  contre  lui  dans  l'tn- 
dictment  :  cette  partie  de  la  procédure  est  désignée  sous 
le  nom  do  to  arraign.  On  commence  par  s'assurer  de 
l'identité  de  l'accusé  en  l'interpellântpar  son  nom  et  en  lui 
ordonnant  de  lever  la  main.  Puis,  il  lui  est  donné  lecture 
de  Yindictment  ou  acte  d'accusation  :  cette  lecture  s'est 
toujours  faite  en  anglais,  même  à  l'époque  où  les  procé- 
dures étaient  rédigées  en  latin.  On  demande  ensuite  à  l'ac- 
cusé s'il  est  ou  non  coupable  du  crime.  Si  l'accusé  reste 
muet,  il  encourt  encore,  jusque  sous  le  règne  de  Geor- 
ge m,  la  peine  forte  et  dure  ;  c'est  un  statut  du  règne  de 
ce  prince  qui  a  enfin  aboli  cet  odieux  châtiment,  mais 
en  ajoutant  que  le  refus  de  répondre  équivaudrait  tou- 
jours à  un  aveu  (3). 

L'accusé  avoue-t-il  purejnent  et  simplement,  il  ne 
reste  à  la  cour  qu'à  prononcer  son  jugement  ;  l'interven- 
tion du  jury  est  inutile.  Mais  ordinairement,  par  com- 
misération et  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  le  juge  n'admet 
un  pareil  aveu  qu'avec  répugnance  ;  il  donne  à  l'accusé 
le  conseil  de  se  rétracter  et  de  débattre  l'accusation.  On 
se  rappelle  que,  dans  l'ancien  droit,  en  cas  de  crime  ca- 
pital, trahison  ou  félonie,  l'accusé  qui  avouait  le  fait, 
pour  obtenir  son  pardon,  pouvait  se  porter  approver, 

(3)  st.  12,  Geo.  llh  chap.  20. 
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c'est-à-dire  dénoncer  ses  complices  et  s'engager  à  agir 
par  appeal  contre  eux.  Ces  principes  n'ont  jamais  été 
abrogés,  mais  l'usage  ayant  consacré  que  cet  appeal  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  la  cour,  celle-ci 
depuis  longtemps  ne  permet  plus  d'agir  ainsi.  On  avait 
constaté  que  ce  droit,  donné  à  l'accusé,  d'obtenir  son  par- 
don en  se  portant  approver^  était  la  source  d'accusations 
calomnieuses  qui  retombaient  trop  souvent  sur  des  gens 
de  bien.  Cependant  des  statuts  de  notre  époque  main- 
tiennent quelque  chose  de  ces  anciens  principes  pour  les 
infractions  où  ils  n'offrent  pas  de  danger:  crime  de 
fausse  monnaie,  vol  avec  violence,  vol  de  nuit  avec 
effraction,  bris  de  portes  ou  de  murs  de  maisons,  vol 
de  chevaux,  larcin  de  la  valeur  de  cinq  shillings  dans 
les  boutiques,  magasins,  écuries,  remises.  Celui  qui, 
accusé  de  l'un  de  ces  délits  et  laissé  en  liberté  provi- 
soire, dénonce  au  moins  deux  personnes  ayant  commis 
une  infraction  de  ce  genre,  obtient  son  pardon  pour  toute 
espèce  de  crime  autre  qu'une  trahison  ou  un  assassinat 
et  déplus  une  récompense  de  quarante  livres  (4). 

Lorsque  l'accusé  ne  se  reconnatt  pas  coupable,  sa  ré- 
ponse peut  varier  suivant  les  circonstances.  Quelquefois 
l'accusé  conteste  la  compétence  de  la  cour,  comme  si 
une  accusation  de  rapt  a  été  portée  au  tribunal  de  tour- 
née du  sheriff  ou  un  crime  de  trahison  devant  une  quar- 
ter  session  et,  dans  ce  cas,  l'accusé  n'est  pas  tenu  de  ré- 
pondre sur  la  culpabilité.  D'autres  fois,  l'accusé  recon- 
natt le  fait,  mais  il  nie  que  ce  fait  constitue  une  infraction 
ou  qu'il  s'agisse  du  crime  énoncé  dans  Yindictment  ;  il 
prétend  que,  s'il  s'est  emparé  de  telle  chose,  ce  n'est  pas 
pour  la  dérober,  mais  parce  qu  elle  lui  appartient  ;  c'est 

(4)  st.  4  et  5,  W.  et  M.,  chap.  8.  —  St.  6  et  7,  W.  III.  chap.  17.- 
St.  10  et  11,  W.  III,  chap.  23.  —  St.  5,  Anne,  chap.  31. 


i 
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un,d€fnurrer.  Certains  juristes  avaientsoutenu  que  si  l'ac- 
cusé succombait  sur  cette  prétention,  il  ne  pouvait  plus 
ensuite  plaider  non  coupcibleei  qu'il  devait  être  condamné, 
comme  s'il  avait  été  convaincu  par  le  jury,  parce  qu'il 
avait  reconnu  le  fait.  Mais  cette  opinion  n'avait  pas 
prévalu  ;  il  était,  en  effet,  bien  dur  de  faire  retomber 
sur  l'accusé  une  erreur  qui,  le  plus  souvent,  portait  sur 
un  point  de  droit.  Parfois  aussi,  le  prévenu  opposait  une 
nullité  deforme,par  exemple,  s'il  avait  été  désigné  sous  un 
faux  nom  ou  si  on  lui  avait  attribué  une  profession  autre 
que  la  sienne  dans  Yindictment  ;  mais  ces  exceptions 
n'offraient  pas  un  grand  intérêt,  car  on  se  bornait,  en  pa- 
reil cas,  à  recommencer  l'affaire  en  rédigeant  un  nouvel 
indtctment. 

Des  exceptions  plus  sérieuses,  car  elles  attaquaient  le 
fond  même  de  ïindictment,  étaient  celles  qui  reposaient 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  sur  le  pardon  obtenu 
du  roi.  Si  l'accusé  prouvait  qu'il  avait  été  autrefois  ac^ 
quitté  pour  le  même  fait,  il  fallait  le  renvoyer;  une 
vieille  maxime  de  la  loi  commune  disait  que  nul  ne  peut 
être  exposé  deux  fois  à  perdre  la  vie  pour  une  même 
offense.  De  même,  l'accusé  était  encore  acquitté  s'il  éta- 
blissait qu'il  avait  été  précédemment  convaincu  du  fait, 
bien  qu'il  n'eut  peut-être  jamais  été  rendu  de  jugement 
par  exemple,  à  cause  du  bénéfice  clérical.  Du  moment 
qu'il  s'agissait  du  même  fait,  l'accusation  ne  pouvait  être 
renouvelée,  même  en  qualifiant  le  fait  autrement;  celui 
qui  avait  été  convaincu  de  manslaughter  ne  pouvait  pas 
être  accusé  demurder  pour  le  même  fait.  Celui  qui  avait 
été  attaintedf^  avait  enfin  le  droit  d'opposer  une  exception 
pour  arrêter  toute  accusation  fondée  sur  cette  fé- 
lonie ou  même  sur  tout  autre  crime  de  félonie  (5). 

(5)  Cependant  il  y  avait  des  exceptions  &  cette  règle  générale.  L 
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Une  nouvelle  poursuite  aurait  été  sans  but  puisque  le 
criminel  était  déjà  mort  civilémiBnt  par  Teffet'du' premier 
altainder,  son   sang  corrompu,    ses  biens   confisqués'. 

Si  l'accusé  avait  obtenu  son  pardon,  il  empê- 
chait  aussi,  par  ce  moyen,  la  poursuite,  et  s'il  se  laissait 
condamner,  il  pouvait  encore  invoquer  ce  pardon  pour 
prévenir  l'exécution  ;  mais  il  valait  beaucoup  mieux  em- 
ployer ce  moyen  avant  le  jugement,  car  une  fois  Vatiain- 
der  prononcé,  Ton  ne  pouvait  être  rétabli  dans  son  pre- 
mier état  que  par  acte  du  Parlement. 

Lorsque  l'accusé  ne  pouvait  employer  aucun  de  ces 
moyens  de  défense  et  qu'il  ne  voulait  pas  non  plus  avouer 
son  crijne,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  plaider  non  coupa- 
ble, not  guildy;  c'était  l'issue  générale.  L'accusé  n'élaii 
pas  admis  à  faire  d'autres  réponses,  par  exemple  à  dire 
qu'il  avait  tué  étant  en  état  de  légitime  défense.  Si  telle 
était  sa  prétention,  il  devait  plaider  non  coupable  et  en- 
suite faire  sa  preuve  en  établissant  qu'il  se  trouvait  en  état 
de  légitime  défense. 

première  concernait  le  cas  où  le  précédent  aitainder  avait  été  an- 
nulé  pour  cause  d'erreur;  étant  nul,  il  ne  pouvait  pas  compter.  En 
second  lieu,  quand  Vaitainder  reposait  sur  un  indt'ctment,  il  ne  pou- 
vait empêcher  une  accusation  par  appeal.  De  même,  un  attainder 
pour  crime  de  félonie  ne  pouvait  barrer  une  accusation  pt^vindict- 
ment  pour  crime  de  trahison  parce  que,  non  seulement  le  jugement 
différait  ainsi  que  le  genre  de  mort,  mais  encore  la  confiscation 
s'étendait  plus  loin  et  était  attribuée  à  des  personnes  différentes. 
Enfin,  quand  un  individu,  atteint  pour  crime  de  félonie,  était  ensuite 
accusé,  par  indictment^  comme  principal  coupable  d'une  autre  félo- 
nie, et  qu'il  existait  aussi  des  complices  poursuivis  en  même  temps, 
il  n'avait  pas  le  droit  d'opposer,  pour  barrer  cette  nouvelle  accusa- 
tion, l'exception  d'autrefolê  atteint  \pnKs9M  le  droit  de  le  contraindre  à 
subir  l'examen  des  jurés,  parce  que  les  complices  de  ce  second  crime 
de  félonie  ne  pouvaient  être  convaincus  qu'après  la  condamnation 
du  criminel  principal  (Pour  plus  de  détails  sur  ces  différents  points, 
Blackstone,  liv.  IV,  chap.  26). 
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-  Sur  cette  réponse  de  l'accusé  :  non  coupable,  le  gref- 
fier déclarait,  pour  la  couromie,  que  le  prévenu  était 
coupable  et  qu'il  était  prêt  à  le  prouver  (6).  On  était  ar- 
rivé alors  à  l'issue  générale  du  procès  et  on  demandait 
à  l'accusé  par  quelle  espèce  de  preuve  il  voulait  établir 
son  innocence.  Cette  querstion,  autrefois  importante,  à 
l'époque  où  l'accusé  avait  le  choix  entre  plusieurs 
moyens,  notamment  entre  le  combat  judiciaire  et  le  jury, 
aurait  pu  être  supprimée  sans  inconvénient.  Sans  doute, 
sur  un  appeal.  l'accusé  avait  encore  le  choix,  jusqu'à  la 
fin  de  notre  période,  entre  le  duel  et  le  jury,  mais  nous 
avons  vu  que  ï appeal  et  le  combat  judiciaire  étaient  tom:' 
bés  en  désuétude.  Lorsque,  sous  George  III,  un  homme 
accusé  da  meurtre  offrit  de  se  justifier  par  le  duel,  on  re- 
connut qu'aucune  loi  n'avait  supprimé  cette  espèce  de 
preuve  judiciaire  du  moyen  âge,  bien  qu'elle  fût  tombée  en 
désuétude  depuisdes  siècles  et;  pourempêcher  le  renôu- 
vellement  de  cette  propositfon  excentrique,  un  statut  de 
1819  supprima  définitivement  le  combat  judiciaire  (7). 
Il  ne  restait  donc  plus,  en  réalité,  que  la  procédure  sur 
indiciment  où  la  preuve  se  faisait  par  le  jury.  Aussi,  lors- 
que l'accusé  ne  répondait  pas  «  quil  voulait  être  jugé 
par  Dieu  ou  son  pays  (8)  »,  on  le  considérait  comme  re- 
fusant de  répondre  et,  avant  George  III,  dans  le  cas  d'une 
trahison,  on  le  condamnait  comme  s'il  avait  avoué  ;  dans 
celui  d'une  félonie,   on  lui  appliquait  la  peine  forte  et 

(6)  La  réponse  de  l'accusé  s'écrivait  sur  la  minute  :  non  cul.  (non 
culpabilis)  et  la  réplique  du  greffier:  cul.  prit.  (culpabiUs  ;  paratu» 
eeriflcare).  C'étaient  d'anciennes  traditions  qui  s'étaient  conservées 
depuis  l'époque  où  la  procédure  s'écrivait  en  latin. 

(7)  St.  59,  Geo.  III,  cbap.  46. 

(8)  On  a  conjecturé  que  ces  mots  par  Dieu  pourraient  bien  avoir 
désigné  anciennement  l'ordalie;  ils  auraient  ensuite  été  conservés 
par  habitude,  quoique  ayant  perdu  tout  sens  sérieux. 
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dure.  Celte  peine  ayant  été  abolie,  on  généralisa  le  sys- 
tème déjà  établi  pour  le  cas  de  trahison  et  en  décida 
que,dans  tous  les  cas  oùTaccusé  prendrait  cette  attitude, 
il  serait  considéré  comme  faisant  un  aveu. 

L'accusé  s'en  étant  remis  à  la  décision  de  son  pays, 
c'est-à-dire]du  jury,  le  sheriff  du  comté  est  tenu  de  rédi- 
ger et  transmettre  une  liste  de  jurés,  liberos  et  légales  bo- 
mines  de  vicineto^  choisis  dans  le  comté  où  le  crime  a  été 
commis.  Ces  jurés  doivent  être  de  francs  tenanciers  ;  ce- 
pendant, d'après  un  statut  de  Guillaume  et  Marie  (9),  les 
tenanciers  par  copyAoM  peuvent  être  jurés,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  trahison.  Si  la  procédure  se  fait  devant 
la  cour  du  Banc  du  roi,  il  est  accordé  un  délai  entre  l'ap- 
pel à  la  barre  et  l'examen,  pour  la  formation  de  la  liste 
des  jurés,  d'après  un  tvrii  de  venire  fadas  adressé  au 
sheriff.  Dans  le  cas  d'un  délit,  l'examen  se  fait  à  nisi 
prius^  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  délit  assez  impor- 
tant pour  exiger  l'examen  à  la  barre.  Maissi  la  procédure 
a  lieu  devant  les  juges  d'oyer  and  terminer  et  de  gaol 
gênerai  delivery,  le  sheriff,  en  vertu  d'un  ordre  général, 
qui  lui  est  adressé  à  l'avance,  transmet  à  la  cour  une 
liste  de  quarante-huit  jurés  pour  examiner  tous  les  accu- 
sés de  félonie  qui  pourront  être  cités  dans  la  session. 
A  mesure  que  les  jurés  sont  appelés  pour  l'examen,  ils 
prêtent  serment  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  au  nombre  de 
douze.  Comme  en  matière  civile,  les  jurés  sont  récusables 
et  la  récusation  peut  porter  sur  la  liste  entière  ou  être 
individuelle  ;  seulement,  ici  le  droit  de  récusation  appar- 
tient au  roi  comme  à  l'accusé.  En  outre,  dans  les  affaires 
capitales,  l'accusé  peut  récuser  tel  ou  tel  juré,  non  seu- 
lement pour  des  causes  déterminées,  comme  en  matière 

(9)  st.  4  et  5,  W.  et  M.,  chap.  24t 
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Civile  (lO),  mais  encore  d'une  manière  péremptoire, 
c  est-à-dire  sans  indiquer  de  motif.  C'est  encore  là  une 
de  ces  remarquables  dispositions  qui  témoignent  de  la 
constante  sollicitude  de  la  loi  anglaise  pour  la  défense. 
«  La  récusation  péremptoire,  nous  dit  Blackstone  (11), 
est  fondée  sur  deu&  raisons  :  1^  On  sait  quelles  impres- 
sions, quelles  préventions  inexplicables  peuvent  exciter 
en  nous  les  regards  seuls,  Tair,  les  gestes  d'une  per- 
sonne, et  Ton  conçoit  combien  il  importe  qu'un  prison- 
nier, quand  il  a  son  existence  à  déiendre,  n'ait  pas  de 
ses  jurés  une  opinion  défavorable,  qui  pourrait  le  décon- 
certer totalement:  en  conséquence,  la  loi  s'oppose  à  ce 
qu*il  soit  examiné  par  un  homme  qui  lui  a  inspiré  de 
l'aversion,  quoiqu'il  ne  puisse  indiquer  la  cause  de  sa 
prévention  ;  2^  dans  le  cas  de  récusation  pour  cause,  si 
le  motif  allégué  ne  paraît  pas  suffisant  pour  exclure  le 
juré,  il  se  peut  que  le  simple  fait  d'avoir  mis  en  question 
son  impartialité  provoque  son  ressentiment  et,  pour  en 
prévenir  les  fâcheuses  conséquences,  il  est  encore  libre 
au  prisonnier  de  l'écarter,  s'il  le  veut,  par  la  récusation 
péremptoire.  » 

Un  ancien  statut  refuse  à  la  couronne  le  droit  de  récu- 
sation péremptoire  (1 2)  ;  mais  il  est  admis  que  le  roi  n'est 
pas  obligé  de  faire  connaître  ses  motifs  de  récusation 
tant  que  les  récusations  ne  sont  pas  terminées  à  l'égard 
de  tous  les  jurés  et,  même  après  ce  moment,  il  est  encore 
dispensé  d'indiquer  les  causes  de  récusation  lorsque  les 
jurés  restent  en  nombre  suffisant  pour  constituer  un  jury 
complet.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  non  plus  que 

(10)  Propter  honoris  respectum,  propter  d^ectum,  propter  affec- 
tum,  propter  delictum. 
(U)  Liv.  IV,  chap.  27. 
(12)  St.  33,  Ed.  !•%  chap.  4. 
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l'accusé  puisse  abuser  des  récusations  péremploires  et 
interrompre,  par  ce  moyen,  le  cours  de  la  justice.  On 
se  rappelle  que,  déjà  d'après  des  statuts  antérieurs  à 
notre  période,  le  nombre  des  récusations  motivées  est 
illimité,  mais  que  l'accusé  ne  peut  pas  récuser  d'une 
manière  péremptoire  plus  de  35  jurés  en  cas  de  trahi- 
son ni,  depuis  un  statut  de  Henri  VIII,  plus  de  20  en  cas 
de  félonie  (13).  Lorsque  l'accusé  récuse  36  jurés,  c'est- 
à-dire  trois  jurys  complets,  on  le  considère  comme  refu- 
sant de  répondre  et  de  se  soumettre  à  l'examen  du 
jury  ;  en  outre,  comme  il  s'agit  d'une  trahison,  on  le  dé- 
clare  attaint.  Avant  le  statut  de  Henri  VHI  qui  a  réduit 
les  accusations  péremptoires  à  vingt  en  matière  de  fé- 
lonie, l'accusé  qui  dépassait  le  .chiffre  de  trente-cinq  ré- 
cusations.  subissait  la  peine  forte  et  diu'e.  On  s'était 
demandé,  avant. le  statut  de  George  III  qui  a. aboli  cette 
peine,  si  la  même  sanction  garantissait  le  statut  de 
Henri  Vlir-,  mais  dans  le  sifence  de  ce  statut  sur  ce  point 
et  en  haine  de  la*  peine  forte  et  dure,  on  avait  décidé 
qu'il  y  avait  seulement  lieu  de  prononcer  la  nullité  des 
récusations  dépassant  le  nombre  de  vingt. 

Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  récusations  ou  des  dé- 
fauts  des  jurés,  la  liste  primitive  .ne  fournit  plus  un 
nombre  suffisant  de  jurés,  on  choisit,  comme  en  matière 
civile,  des  taies  qui  prêtent  serment.  - 
■  Le  jury  une  fois  constitué,  les  témoins  sont  appelés  à 
déposer  et  leurs  déclarations  interprétées  par  l'avocat  de 
la  couronne  ou  par  l'accusé  lui-même.  Déjà  les  statuts 
d'Edouard  IV  avaient  déclaré  la  produclion  de  deux  té- 
moins  nécessaire  pour  condamner  une  personne  accu- 


(13)  st.  22,  H.  VIIL  cbap.    14.   Avant  ce  statut,  la  règle  était 
uniforme  :  on  pouvait  toujours  récuser  jus'qu  à  35  jurés. 
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sée  de  haute  trahison.  Après  la  Révolution,  un  acte  de 
Guil]aunieIII('l  4)  donna  plus  d'étendue  h  cette  disposition, 
en  réglant  que,  dans  le  cas  d'une  imputation  de  plusieurs 
actes  de  trahison,  la  preuve  devait  être  séparément 
établie  par  deux  témoins  pour  chacun  de  ces  actes.  S'il 
n'y  avait  qu'un  témoin  ou  si  les  deux  témoins  déposaient 
en  reconnaissant  l'accusé  coupable  de  deux  crimes  dif- 
férents, celui-ci  devait  être  acquitté,  faute  de  preuves 
suffisantes.  Cette  disposition  se  ressentait  de  l'influence 
du  système  des  preuves  légales,  mais  au  moins  elle  avait 
l'avantage  d'être  introduite  dans  l'intérêt  de  l'accusé. 
Déjà,  un  statut  d'Edouard  VI  (15).  bien  certainement  sous 
l'influence  delà  loi  canonique,  avait  décidé  qu'il  faut  au 
moins  deux  témoins  légalement  admissibles,  pour  la  con- 
viction d'un  crime  de  haute  trahison,  de  petite  trahison, 
de  non  révélation  de, trahison  ^  à  moins  que  l'accusé  n'a- 
voue, spontanément.  Un  statut  de  Philippe  et  Marie  (16) 
avait  apporté  quelques  dérogations  à  cette  réminiscence 
des  preuves  légales  en  matière  de  faux  et  de  fausse  mon- 
naie; mais  on  en  est  revenu  au  statut  d'Edouard  VI  sous 
Guillaume  III,  en:ajoutant  même  qu'à  l'avenir  l'aveu  de 
l'accusé  ne  dispeùserâit'de  la  preuve  par  deux  témoins 
qu'auTaiit  qu'il*  serait/fait  en  plein  tribunal.  Ces  disposi- 
tions sont  d'aill'eurs  conformes  à  la  doctrine  de  Montes- 
quieu qui  ne.  voulait  pas  qu'un  homme  pût  être  con- 
dànlné  à'mdrt  sur  là'dépo^iliôn  d'Un  seul  témoin  (17). 
Le; même  statut  introduisit,  en  faveur  de  là  défense,  l'ad- 
nrissipn  du  niinistère'd'uhliomme  de  loi  pour  l'examen 
des'  ténloinset  lé  contrôle  de  la  marché  du  débat,  ainsi 

(14)  st.  7,W.  III,  chap.  3,  8  4- 

(15;  St.  6,  Ed.  VI,  chap.  11.  /:    • 

(16)  St.  1  et  2,  Ph.  et  Marie,  cliap.  11).:    • 

(17)  Eiprit  des  lois,  liv.  XII,  chap.  3. 
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que  de  celle  des  témoins  à  décharge,  auxquels  on  pou- 
vait aussi  faire  prêter  serment,  mais  cette  assistance 
n'était  autorisée  dans  les  procès  criminels  d'Etat  qu'au 
profit  des  accusés  par  indictment  de  haute  trahison  en- 
traînant corruption  du  sang  ou  de  non  révélation  de 
pareils  crimes  (18).  Un  peu  plus  tard,  Tassistance  d'un 
homme  de  loi  sera  aussi  admise  en  cas  d'accusation  de- 
vant la  Chambre  des  Lords  portée  par  les  Communes 
pour  haute  trahison  (19)  ;  mais,  sauf  ces  exceptions,  l'as- 
sistance d'un  conseil,  accordée  à  l'accusé  jusqu'à  l'issue 
générale,  lui  est  refusée  s'il  a  déclaré  plaider  non 
coupable,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  une  question  de 
droit,  toutes  les  fois  que  l'accusation  porte  sur  un  crime 
capital.  Cette  disposition  est,  comme  nous  l'avons  vu, 
fort  ancienne  dans  le  droit  anglais.  Coke  a  voulu  justifier 
ce  refus  en  disant  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  «  pour  con- 
vaincre un  accusé,  les  preuves  doivent  être  tellement 
claires,  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  contre- 
dites (20).  »  Mais  il  n'est  pas  moins  contradictoire  d'ac- 
corder toujours  l'assistance  d'un  conseil  à  l'accusé  s'il 
s'agit  d'un  délit  et  de  lui  refuser  cette  faveur  pour  un 
crime  capital  ou  en  matière  de  félonie  même  suscep- 
tible de  privilège  clérical  ou  dans  le  cas  de  petit  larcin. 
La  loi  s'est  montrée  inhumaine  en  abandonnant  à  l'ac- 
cusé, souvent  inexpérimenté,  toujours  troublé,  le  soin 
de  la  défense  de  sa  vie.  Mais  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la 
question  de  culpabilité,  l'assistance  d'un  conseil  est  per- 
mise ;  ainsi,  pour  les  points  de  droit,  même  pour  les 
points  de  fait,  s'il  s'agit»  comme  disent  les  jurisconsultes 


(18)  st.  7,  W.  ni,  chap.  3. 

(19)  St.  20,  Geo.  II,  chap.  30. 

(20)  3,  //i«t.,  137. 
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anglais,  de  faits  collatéraux,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas 
directemeni  relatifs  à  l'issue  générale. 

Les  présomptions  ne  sont  admises  qu'avec  beaucoup 
de  difficulté  et  sont  toujours  vues  avec  une  grande  défa- 
veur pour  la  preuve  des  félonies.  Les  jurisconsultes  an- 
glais en  donnent  comme  raison  qu'il  vaut  mieux  laisser 
échapper  dix  coupables  que  de  faire  périr  un  innocent. 
Contrairement  à  cette  doctrine,  un  statut  de  Jac- 
ques P' (21),  avait  décidé  que  quand  la  mère  d'un  en- 
fant naturel  cacherait  la  mort  de  cet  enfant,  il  naîtrait 
coutre  la  mère  une  présomption  de  crime  et  que  cette 
présomption  tomberait  seulement  si  la  mère  prouvait  par 
témoin  que  l'enfant  était  mort-né  ;  mais  cette  disposition 
a  été  abrogée  par  un  statut  du  règne  de  George  III  qui  a 
fait  retour  au  droit  commun  (22).  Un  seul  témoin  ne  suf- 
fisait pas  non  plus,  d'après  la  loi  commune,  pour  con- 
vaincre un  homme  accusé  de  parjure  par  indictment  ;  on 
en  donnait  pour  raison  que  ce  serait  seulement  opposer 
un  serment  à  un  autre.  C'est  ainsi  que  la  loi  anglaise 
elle-même,  quand  elle  subit  au  criminel  l'influence  de  la 
loi  canonique,  n'échappe  pas  non  plus  au  reproche  d'ar- 
bitraire ou  de  sévérité  exagérée.  En  France,  sous  la 
même  influence,  un  ancien  usage  défendait  à  l'accusé 
d'un  crime  capital  de  faire  entendre  des  témoins  pour  sa 
justification  :  mais  cette  rigueur  injuste  a  cessé  beaucoup 
plus  tôt  en  4ngleterre,  dès  le  règne  de  Marie,  tandis 
qu'en  France,  elle  n'a  disparu  qu'avec  l'ancien  ré- 
gime. 

Les  dépositions  des  témoins  terminées,  les  preuves 
recueillies,  les  jurés  doivent  délibérer  sans  désemparer 


(21)  st.  21,  Jac.  I,chap.  27. 

(22)  St.  43,  Geo.  III,  chap.  58. 

V.  38 
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et  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  à  une  opinion  unanime.  Si 
l'examen  par  jurés  ne  se  termine  pas  en  un  jour,  la 
cour  peut  s'ajourner  au  lendemain,  mais  les  jurés  sont, 
comme  autrefois,  enfermés  de  manière  à  être  privés  de 
toute  communication  avec  l'extérieur. 

Le  verdict  est  rendu  en  audience  publique.  Si  Taccusé 
est  déclaré  non  coupable,  on  le  décharge  de  l'accusa- 
tion et  il  ne  peut  plus  être  traduit  en  justice  pour  le 
même  fait,  si  ce  n'est  par  voie  d'appeal  et  dans  le  délai 
fixé  parla  loi.  Parfois  les  jurés  éprouvent  des  doutes  sur 
un  point  de  droit,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  sa  voir  si  le  fait 
constitue  un  murder  ou  un  manslaughter  et  alors  ils  peu* 
vent  rendre  un  verdict  spécial  par  lequel  ils  s'en  rappor- 
tent à  la  cour  pour  cette  difficulté.  En  Angleterre,  autre- 
fois comme  aujourd'hui  encore,  les  jurés  ont  toujours  été 
placés  dans  une  certaine  dépendance  vis-à-vis  de  la  cour. 
Celle-ci  leur  donne  des  instructions  qu'ils  doivent  suivre: 
elle  n'accepte  pas  le  verdict  s'il  parait  bizarre  du  évidem- 
ment erronné  ;  en  cas  d'injustice  flagrante,  les  jurés  peu- 
vent même  être  punis  par  attaint  sur  la  poursuite  du 
roi  ;  mais  l'accusé  n'a  pas  le  droit  d'intenter  cette  pour- 
suite. Avant  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  l'usage 
s'était  même  introduit  de  permettre  h  la  cour  de  dicter 
au  jury  sa  sentence  et  de  condamner  les  jurés  à  l'amende 
ou  à  la  prison  ou  h  d'autres  peines  s'ils  ne  s'étaient  pas 
soumis  à  cet  ordre  ;^  mais  cet  usage  a  été  condamné 
comme  contraire  aux  libertés  et  aux  coutumes  de  l'An- 
gleterre. D'ailleurs,  les  cours  de  justice  criminelle  ont 
toujours  joui,  en  Angleterre,  d'une  grande  indépendance 
qui  souvent  aurait  paru  dangereuse  dans  d'autres  pays. 
Ainsi,  déjà  au  siècle  dernier,  lorsque  l'accusé  s'était 
rendu  coupable  d'un  délit  qui  affectait  plus  spécialement 
un  particulier,  coups  et  blessures,  séquestration,  etc.,  il 
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n'était  pas  rare  que  la  cour,  avant  de  prononcer  sa  sen- 
tence, permit  à  l'accusé  de  s'aboucher  et  de  transiger 
avec  le  poursuivant  et  alors  il  ne  lui  était  infligé  qu'une 
faible  peine  si  le  poursuivant  se  déclarait  satisfait.  Ce 
dernier  profitait,  sans  doute,  de  cet  arrangement  :  il  était 
remboursé  de  ses  frais  et,  comme  il  recevait  des  dom- 
mages-intérêts, il  était  dispensé  des  embarras  et  des  len- 
teurs d'un  procès  civil.  Mais  cette  pratique  a  donné 
lieu  à  de  graves  abus  :  les  accusations  criminelles  de- 
vinrent trop  souvent  des  moyens  d'obtenir  plus  sûre- 
ment des  indemnités,  plus  ou  moins  légitimes,  par  voie 
d'intimidation.  En  outre,  au  point  de  vue  de  la  justice  et 
de  l'utilité  publique,  la  transaction  consentie  par  le  pour- 
suivant aurait-elle  dû  éteindre  ou  amortir  l'action  de  la 
société  ? 

Lorsque  l'accusé  a  été  reconnu  coupable  par  le  jury, 
la  cour  lui  demande  s'il  a  quelqu  observation  à  présen- 
ter pour  empêcher  la  condamnation  d'être  prononcée 
contre  lui.  A  ce  moment,  l'accusé  peut  encore  invoquer 
les  nullités  de  la  procédure,  par  exemple  tes  erreurs 
contenues  dans  Yindictment  sur  sa  personne  ou  sur  le 
lieu  du  crime,  car  on  a  toujours  exigé  une  grande  exac- 
titude dans  la  rédaction  de  cet  acte  et  on  ne  lui  a  jamais 
appliqué  les  statuts  dejeofails,  de  sorte  que  les  erreurs 
commises  ne  sauraient  être  coutertes.  Seulement  l'ac- 
cusé n'a  pas  toujours  grand  intérêt  à  faire  valoir  ces  nul- 
lités, l'action  pouvant  être  reprise  contre  lui.  Il  établit  au 
contraire  qu'il  a  obtenu  sa  grâce,  il  arrête  le  jugement 
et  les  effets  de  la  condamnation,  par  exemple  Vattainder 
et  la  corruption  du  sang. 

Le  jugement  de  condamnation  peut  être  annulé  si  le 
registre  du  greffe  constatant  la  procédure  n'est  pas  régu- 
lièrement tenu  ou  pour  cause  d'incompétence,  sans  qu'il 
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soit  nécessaire  de  demander  dans  ces  deux  cas  un  writ 
d'erreur. 

Toutes  les  fois  que  le  jugement  ou  la  procédure  cou- 
tient  une  erreur  évidente,  notamment  si  un  homme  dé- 
claré coupable  de  félonie  par  le  jury  est  condamné 
comme  auteur  d'une  trahison  par  la  cour,  on  peut  se 
pourvoir  par  writ  d'erreur  contre  le  jugement  d  une  ju- 
ridiction criminelle  inférieure  devant  la  cour  du  Banc  du 
roi  et,  s'il  s'agit  d'un  jugement  ou  d'une  procédure  de 
cette  dernière  cour,  devant  la  Chambre  des  pairs.  Mais 
ces  icrits  d'erreur  ne  se  délivrent  qu'en  connaissance  de 
cause.  La  procédure  étant  reconnue  irrégulière,  le  pré- 
venu se  trouve  dans  le  même  état  que  s'il  n'avait  jamais 
été  accusé,  seulement  on  peut  recommencer  contre  lui 
un  nouveau  procès. 


j 
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Le   droit  pénal 


§  267.  —    DE   LA  BASE  DU   DROIT    DE   PUNIR. 

La  procédure  criminelle  anglaise  était,  sans  contredit, 
une  des  parties  les  plus  remarquables  de  la  législation 
de  ce  pays  au  dix-huitième  siècle.  Elle  laissait  bien  loin 
derrière  elle  celle  de  la  France  qui,  malgré  les  ordon- 
nances de  Louis  XIY,  était  restée,  sous  l'influence  du 
droit  canonique,  inquisitoriale,  secrète  et  arbitraire,  sans 
garanties  pour  les  accusés.  La  procédure  criminelle  an- 
glaise l'emportait  sur  la  nôtre  et  sur  toute  celle  du  con- 
tinent par  une  grande  précision  dans  la  détermination 
de  l'infraction,  par  la  publicité  de  l'accusation,  par  l'exa- 
men du  jury,  par  l'absence  de  la  torture.  Aussi,  lorsque 
l'heure  des  réformes  sonna  en  France  et  dans  les  autres 
pays,  on  s'empressa  d'emprunter  à  l'Angleterre  ses  insti- 
tutions dont  ses  jurisconsultes  et  ses  publicistes  étaient 
si  fiers  ajuste  titre. 

Mais  si  de  la  procédure  criminelle  nous  passons  au 
droit  pénal  pour  rechercher  la  base  du  droit  de  punir,  la 


598      vil"   PARTIE.    —   GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE. 

nature  des  crimes  et  celle  des  peines,  nous  sommes  bien 
obligés  de  reconnaître  que  la  supériorité  de  TAnglelerre 
disparaît  complètement.  La  théorie  du  droit  de  punir,  les 
crimes,  les  peines,  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  sur 
le  continent. 

Le  pouvoir  social  a-t-il  la  liberté  la  plus  absolue  et  la 
plus  illimitée  dans  le  choix  des  moyens  de  sanction  ou 
bien  existe-t-il  des  règles  supérieures  et  éternelles 
du  droit  de  punir  auquel  il  doit  se  conformer  sous 
peine  d'excès  et  d'abus?  Cette  question  commençait  à 
agiter  sérieusement  les  esprits  au  dix-huitième  siècle. 
Le  système  le  plus  ancien  sur  le  droit  de  punir,  celui  qui 
a  régné  le  plus  longtemps,  repose  sur  l'idée  de  ven- 
geance :  c'est  celui  non  seulement  de  l'antiquité, 
mais  encore  de  la  société  du  moyen  âge,  et  on  peut 
même  dire  que  les  législateurs  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre n'en  connaissent  pas  encore  d'autre  au  dix- 
huitième  siècle,  malgré  les  doctrines  philosophiques  qui 
commencent  à  agiter  vivement  les  esprits  (1).  Les  mots 
et  les  idées  de  vengeance  ou  de  vindicte  publique  se  re- 
trouvent dans  les  ordonnances  de  nos  rois  comme  dans 
les  statuts  du  Parlement  d'Angleterre.  Les  réquisitoires  du 
chancelier  d'Aguesseau  ne  contiennent  pas  d'autre  expli- 
cation de  la  peine.  Aussi  le  droit  de  punir  s'exerce-t-il 
d'une  manière  brutale,  sanglante  et  impitoyable,  avecun 
luxe  incroyable  de  supplices  raffinés.  Cette  rigueur  est 
du  reste  tellement  conforme  à  l'esprit  du  temps,  qu'on 
voit  les  chroniques  louer  surtout  comme  justes  et  popu- 
laires les  princes  qui  ont  beaucoup  et  rudement  puni  (2). 
Le  long  règne  de  cette  théorie  ne  peut  s'expliquer  que 

(l;  Voy.  sur  ce  point,  un  remarquable  article  de  M.  Kœnigswarter, 
dans  la  Reoue  de  législation^  1849^  t.  11^  p.  117  et  suit. 
(2)  Guizot,  De  la  peine  de  mort  en  manière  politique,  p.  118. 
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par  la  barbarie  des  mœurs  à  l'origine  et  la  force  de  la 
tradition  dans  la  suite,  par  la  fréquence  des  attentats  si 
souvent  répétés  contre  Tordre  social  et  par  la  nécessité 
impérieuse  de  les  arrêter  au  moyen  de  supplices  effroya- 
bles. Mais  si  la  vengeance  est  défendue  aux  individus 
comme  une  passion  criminelle,  elle  ne  peut  pas  non  plus 
être  permise  à  la  société,  car  celle-ci  n'est  que  l'ensem- 
ble des  individus  considérés  collectivement  ;  aussi  tout 
le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  la  société  punit  et 
ne  se  venge  pas  et  que  la  punition  est  un  acte  de  jus- 
tice, soumis  à  des  lois.  En  France,  les  abus  du  système 
de  la  vindicte  publique  furent  signalés  par  Montesquieu 
dans  son  Esprit  des  lois  (3).  et  quelques  années  plus 
lard,  en  1764,  Beccaria  eut  l'honneur  de  formuler  doc- 
trinalement,  dans  son  Traité  des  délits  et  des  peines^  une 
doctrine  qui  assignait  au  droit  de  punir  une  base  toute 
nouvelle.  Le  premier,  il  posa  en  principe  que  la  société 
n'a  pas  le  droit  de  se  venger  et  que  toute  peine  est  inique 
quand  elle  n'est  pas  nécessaire  au  maintien  de  la  sécu- 
rité publique.  Beccaria  fait  reposer  le  droit  de  punir  sur 
le  contrat  social  ;  ce  droit  dériverait  d'une  convention 
de  l'offensé  et  de  l'offenseur.  En  se  soumettant  à  la  so- 
ciété, chaque  citoyen  aurait  abdiqué  son  droit  particu- 
lier de  défense  et  l'aurait  délégué  au  pouvoir  social. 
Cette  doctrine  a  exercé  une  influence  immense  dans 
toute  l'Europe,  en  Angleterre  comme  en  France  ;  Blacks- 
tonc  se  l'approprie  dans  ses  Commentaires  (4).  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  démontrer  l'inexactitude  et  l'insuffi- 
sance de  ce  système.  Le  contrat  social  est  une  chimère  ; 
ia  société  résulte,  non  d'une  convention,  mais  de  la  na- 

(3)  Liv.  VI,  cbap.  20;  liv.  XII,  chap.  4  et  suiv. 

(4)  Mably,  Prineipes  d€$  loitf,  liv.  III,  chap.  4. 
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lure  même  de  l'homme.  Il  est  non  moins  grave  de  con- 
fondre le  droit  de  punir  et  celui  de  se  défendre  qui  sont 
deux  choses    bien  différentes.  Aussi  l'illustre  Jérémie 
Benlham,  disciple  de  Hobbes,  s'attacha  à  réfuter  la  doc- 
trine de  Beccaria  et  assigna  une  troisième  base  au  droit 
de  punir  dans  son  livre  de  la  Théorie  des  peines  et  des  ré- 
compenses qu'il  publia  en  1791 .  «  Ce  qui  justifie  la  peine, 
dit-il,  c'est  son  utilité  majeure  ou  pour  mieux  dire  sa 
nécessité,  »  et,  combattant  les  doctrines  de  Beccaria,  il 
ajoute  :  «  les  délinquants  sont  des  ennemis  publics  ;  où  est 
le  besoin  que  les  ennemis  consentent  à  être  désarmés  et 
contenus  ?  (5).  )>  Le  principe  du  droit  de  punir,  fondé 
sur  l'utilité  sociale,  n'est  que  le  développement  logique 
des  doctrines  matérialistes  dont  Bentham  est  le  repré- 
sentant au  dix-huitième  siècle.  Poussée  dans  ses  consé- 
quences logiques,  cette  doctrine  conduite  la  justification 
des  actes  que  la  conscience  publique  flétrit  comme  les 
plus  odieux  ;  elle  autorise  le  pouvoir  social  à  infliger 
toutes  les  peines  nécessaires  pour  prévenir  le  retour  des 
crimes,  par  rintimidation>  sans  se  préoccuper  d'aucune 
autre  considération  que  le  danger  même  résultant  de 
ces  faits.  La  morale  utilitaire    a  toujours  trouvé  dans 
le  tempérament  anglais  un  terrain  propre  à  son  déve- 
loppement et,  avant  d'aboutir  au  système  naturaliste  de 
Darv^rin,    la  philosophie  anglaise  était    encore  de  nos 
jours  restée  au  pouvoir  des  utilitaires  dont  Stuart  Mill 
était,  dans  ces  dernières  années,  le  plus  illustre  repré- 
sentant. Cette  doctrine  semble  convenir  au  caractère  an- 
glais et  il  est  juste   d'ajouter  qu'elle   offre  moins  de 
dangers  qu'ailleurs,  danô  un  pays  où  chacun  en  particu- 
lier et  la  société  tout  entière  se  laissent  toujours  diriger 

(5)  Théorie  deê  peines  et  deê  récompenses,  I»  p.  7. 
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par  un  bon  sens  pratique  remarquable  et  par  le  respect 
de  la  légalité.  Mais  ailleurs  cette  doctrine  utilitaire,  au 
lieu  d'être  tempérée  par  des  vertus  publiques,  pourrait 
faciliter  le  développement  des  mauvaises  passions.  Aussi 
s'est-on  attaché  à  démontrer  son  erreur  et  à  établir  que 
l'idée  du  juste  et  de  l'injuste  doit  dominer  la  loi  pénale 
comme  les  autres  parties  du  droit.  Le  principe  de  Téter- 
nelle  justice,  voilà  la  seule  et  véritable  base  de  la 
peine  ;  l'utilité  sociale  peut  servir  à  en  déterminer 
la  mesure,  mais  elle  ne  saurait  en  être  le  fonde- 
ment. 

Nous  sommes  bien  loin,  au  dix-huitième  siècle,  de  ces 
vérités  et  les  statuts  consacrent  encore  le  système  du 
droit  de  vengeance,  tel  que  le  comprenait  le  moyen  âge, 
sans  même  tenir  compte  des  doctrines  nouvelles  de  Bec- 
caria  et  de  Bentham  qui,  tout  en  reposant  sur  des  bases 
fausses,  contiennent  cependant  dans  leurs  détails  d'u- 
tiles vérités.  Telle  est  celte  observation  de  Beccaria  (6), 
que  les  crimes  sont  plus  efficacement  empêchés  par  la 
certitude  des  peines  que  par  leur  sévérité,  ou  encore 
cette  remarque  de  Montesquieu  (7),  qu'à  la  sévérité  exa- 
gérée de  la  peine,  le  juge  préfère  souvent  l'impunité  du 
crime.  A  l'époque  où  écrivait  Blackstone,  la  peine  de 
mort  était  encourue  dans  160  cas  sans  qu'on  pût  l'éviter 
au  moyen  du  privilège  clérical.  «  Une  liste  aussi 
effrayante,  dit  Blackstone  (8),  fait  croître  le  nombre  des 
coupables,  au  lieu  de  le  diminuer  :  celui  qui  a  à  se 
plaindre  d'eux  s'abstient  souvent,  par  pitié,  de  les  pour- 
suivre ;  les  jurés,  mus  parle  même  sentiment,  oublieront 
quelquefois  leur  serment  et  acquitteront  le  coupable  ou 

(6)  Chap.  7. 

(7)  Esprit  des  lois,  liv.  VI^  chap.  13. 
(8;  Liv.  IV,  chap.  1. 
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atténueront  la  nature  de  Toflense  ;  les  juges,  toujours 
par  compassion,  suspendront  l'exécution  pour  moitié 
des  criminels  convaincus  et  les  recommanderont  à  la 
clémence  du  roi.  Avec  tant  de  chances  d'échap- 
per, le  malfaiteur  endurci  et  nécessiteux  ne  calcule 
pas  combien  de  coupables  ont  subi  leur  peine  ;  il  s'en- 
gage témérairement  dans  quelqu'entreprise  désespérée, 
pour  satisfaire  ou  ses  besoins  ou  ses  passions  dépravées, 
et  si,  contre  son  attente,  il  tombe  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, il  se  croit  particulièrement  malheureux  d'être  enfin 
choisi  pour  victime  de  ces  lois  qu'une  longue  impunité 
lui  avait  appris  à  mépriser.  » 

§   268.  —   THEORIE   GÉNÉRALE   DE   LA    CRIMINALITÉ. 

La  loi  pénale  du  dix-huitième  n'est  pourtant  plus  celle 
d'Edouard  ni  qui  elle-même  avait  déjà  consacré  un  pre- 
mier progrès.  On  a  compris  que  toute  infraction  sup- 
pose, en  principe,  une  intention  méchante  et  un  acte 
extérieur  troublant  la  vie  sociale.  La  loi  ne  veut  plus 
frapper  que  des  êtres  intelligents  et  libres.  Les  aliénés 
échappent  à  toute  répression  ;  celui  qui  commet  un 
crime,  étant  sain  d'esprit,  n'est  même  pas  poursuivi  ou, 
s'il  a  été  condamné,  ne  subit  pas  sa  peine,  dès  qu'il 
est  atteint  d'aliénation  mentale.  Sous  le  règne  sangui- 
naire de  Henri  VIII  (1),  un  statut  avait  décidé  que,  si  un 
individu  compos  mentis  commettait  un  crime  de  haute 
trahison  et  perdait  ensuite  la  raison,  il  pourrait  être  jugé, 
condamné  et  exécuté,  comme  s'il  était  resté  sain  d'esprit; 
mais  cette  loi  inhumaine  avait  déjà  été  abrogée  sous 
Philippe  et  Marie  (2). 

(1)  st.  33,  H.  VIII,  chap.  20. 

(Sf)  St.  1  et  2,  l^li.  et  M.,  chap.  10. 
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•  L'homme  en  étal  d'ivresse  peut  avoir  complètement 
perdu  la  raison,  mais  cependant  la  loi  anglaise,  loin  de 
considérer  l'ivresse  même  comme  une  simple  excuse, 
en  fait  plutôt  une  cause  d'aggravation.  L'ivrogne,  dit 
Coke  (3),  est  un  voluniarius  daemon^  principe  peut-être 
sévère,  mais  que  Blackstone  s'approprie  cependant.  On 
peut  s'expliquer  cette  rigueur  par  la  fréquence  de  Tivresse 
en  Angleterre. 

La  contrainte,  la  nécessité,  l'obéissance  à  la  loi  ou  à 
l'autorité,  excluent,  au  contraire,  la  culpabilité.  Le  fils  et 
le  domestique  ne  peuvent  pas  invoquer  comme  excuse 
Tordre  du  père  ou  du  maître  ;  mais  la  sujétion  de  la 
femme  à  son  mari  est  considérée  comme  tellement  abso- 
lue, que,  dans  certains  cas.  elle  met  complètement  la 
femme  à  couvert,  même  pour  un  crime  capital  :  on  sup- 
pose que  la  femme  a  agi  comme  contrainte  et  forcée,  dès 
que  le  mari  a  pris  une  part  quelconque  au  crime,  sauf  dans 
le  cas  d'homicide  prémédité  ou  non  (murder.manslaugh- 
ter).  La  femme  mariée  n'est  pas  non  plus  excusable  dans 
aucun  cas  de  crime  de  trahison,  d'abord  à  cause  des  con- 
séquences graves  de  ce  crime,  ensuite  parce  que  le  mari, 
étant  rebelle  envers  le  roi,  n'a  plus  le  droit  d'exiger  l'o- 
béissance de  sa  femme.  Il  existe  encore  une  autre  excep- 
tion moins  grave,  mais  plus  curieuse  :  une  femme  mariée 
peut  être  poursuivie  au  criminel  et  mise  au  pilori  avec 
son  mari  pour  avoir  tenu  une  maison  de  prostitution, 
parce  que  ce  délit  s'attaque  au  bon  ordre  des  ménages 
et  qu'il  suppose  des  intrigues  souvent  nouées  par  des 
femmes.  C'est  seulement  quand  il  s'agit  de  félonie  que 
la  femme  mariée  est  excusée  ;  pour  tous  les  nnsdemea- 


(3)  I,  Imt.,  247. 
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nors,  elle  peut  être  comprise,  avec  son  mari,  dans  la 
condamnation. 

Les  jurisconsultes  anglais  se  préoccupent  aussi  de  ce 
malheureux  qui.  sans  vêtement,  sans  nourriture,  com- 
met un  délit,  un  vol,  pour  se  procurer  un  haillon  ou  un 
peu  de  pain.  Ils  se  montrent  plus  rigoureux  que  leurs 
anciens  pour  lui  :  il  y  a  crime,  et  la  loi  anglaise  s'est  aussi 
modifiée  en  ce  sens,  malgré  l'autorité  de  Grotius  (4)  et 
de  PuflTendorf  (5).  Blackstone  lui-même,  ordinairement  si 
enclin  à  l'indulgence,  approuve  cette  nouvelle  doctrine, 
car,  dil-il,  «un  homme  vivrait  dans  d'étranges  alarmes 
pour  ses  propriétés  si  d'autres  avaient  le  droit  de  les  en- 
vahir parce  qu'ils  seraient  dans  le  besoin,  circonstance 
dont  personne  ne  peut  être  trop  juge,  excepté  celui 
même  qui  prétend  s'en  prévaloir  (6).  »  Ce  changement 
de  doctrine  et  de  législation  peut  s'expliquer  d'une  autre 
manière  :  les  lois  anglaises  règlent  le  sort  des  pauvres  ; 
elles  leur  assurent  les  moyens  de  subsistance  et,  sous  un 
régime  où  la  charité  devient  une  administration  publique, 
personne  ne  peut  soutenir  qu'il  est  menacé  de  mourir  de 
faim  ou  de  froid.  Néanmoins,  au  nom  de  l'humanité,  il 
aurait  mieux  valu  ne  pas  changer  la  loi  dans  le  sens  de 
la  rigueur. 

On  aurait  mieux  fait  de  modifier  la  partie  de  la  loi  pé- 
nale relative  aux  enfants.  Cette  loi  a  conservé  toute  sa 
sévérité  du  moyen  âge  et  sa  rigueur  inflexible.  Elle  dis- 
tingue entre  les  enfants  âgés  de  plus  de  sept  ans  et  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  cet  âge.  Ces  derniers  sont 
présumés  incapables  d'intention  criminelle  et  échappent 
toujours  à  la  répression,  car  cette  présomption  n'admet 

(4)  De  jure  belll  et  paciê,  lib.  2,  cap.  2. 

(5)  Lois  de  la  nature,  11  v.  II,  chap.  16. 

(6)  Liv.  IV,  chap.  2. 


CHAPITRE  Vil.  —  LE  DROIT  PÉNAL.        605 

pas  la  preuve  contraire.  A  partir  de  sept  ans,  la  loi 
anglaise  ne  fait  plus  de  différence  entre  les  enfants  et  les 
autres  personnes  ;  les  auteurs  anglais  nous  citent  des 
exemples  d'enfants  de  huit  ans  condamnés  à  mort  et 
exécutés. 

La  loi  anglaise  a  mieux  compris  le  système  «de  la  ten- 
tative et  on  peut  regretter  que  notre  Code  pénal  ne  se 
soit  pas  encore  inspiré  de  son  esprit.  De  nos  jours,  en 
France,  la  tentative  de  crime  est  assimilée  au  crime  con- 
sommé et  puni  de  la  même  peine.  Pourquoi  présumer 
que  le  criminel  aurait  été  jusqu'au  bout,  même  dans  le 
cas  où  il  n'a  été  arrêté  que  par  un  événement  indépen 
dant  de  sa  volonté?  En  droit  criminel,  il  doit  toujours 
être  de  règle  que  le  doute  s'interprète  en  faveur  de  l'ac- 
cusé. La  loi  anglaise,  mieux  inspirée,  a  admis  depuis 
longtemps  que  la  tentative  n'est  pas  aussi  coupable  que 
le  crime  consommé.  Elle  punit  moins  sévèrement  la  ten- 
tative de  vol,  de  rapt,  d'assassinat,  pour  encourager  au 
repentir  et  montrer  qu'il  n'est  jamais  trop  tard  de  re- 
noncer au  crime,  même  jusqu'au  dernier  moment.  Mais 
au  temps  de  Blackstone,  le  système  de  la  complicité 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer  et  on  peut  même  dire 
que  la  loi  anglaise  n'en  a  pas  compris  les  véritables  prin- 
cipes. Dans  les  crimes  de  haute  trahison,  on  n'admet  pas 
qu'il  y  ait  de  complices  ;  tous  ceux  qui  y  coopèrent  sont 
«  principaux  criminels.  »  La  règle  est  à  peu  près  la 
même  pour  les  crimes  les  moins  graves,  ceux  qui  sont 
placés  au  dessous  de  la  félonie  :  la  loi  anglaise  n'admet 
pas  qu'il  puisse  exister  une  complicité  antérieure  ou  pos- 
térieure à  ces  délits,  à  cause  de  leur  peu  de  gravité. 
Pour  les  autres  crimes,  la  loi  anglaise  reconnaît  qu'on 
peut  être  complice  avant,  pendant  ou  après  l'acte  crimi- 
nel. Ainsi,  celui  qui  reçoit  le  coupable  en  connaissance 
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de  cause  esl  considéré  comme  complice  après  le  fait,  bien 
qu'en  réalité  il  s'agisse  d'un  crime  différent.  Au  point  de 
vue  de  la  peine,  la  distinction  entre  les  complices  et  les 
auteurs  principaux  offre  d'ailleurs  peu  d'intérêt,  car 
celte  peine  est  la  même  pour  tous.  Cette  rigueur  exagé- 
rée pour  les  complices  cesse  toutefois  dans  un  cas  :  celui 
où  il  s'agit  d'une  complicité  postérieure  au  d^lit;  le 
coupable  alors  est  toujours  admis  au  privilège  clérical, 
même  lorsque  les  autres  en  sont  exclus,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  vol  de  chevaux  (7)  ou  de  toileâ  mises  à 
blanchir  sur  un  pré  (8).  Au  pojnt  de  vue  de  la  poursuite 
du  crime,  il  est,  au  contraire,  fort  important  de  distin- 
guer l'auteur  principal  du  complice.  D'après  la  loi  com- 
mune, en  effet,  le  complice  ne  peut  pas  être  traduit  en 
justice  tant  que  l'auteur  principal  n'a  pas  été  convaincu 
du  crime  (9).  Les  jurisconsultes  anglais  expliquent  ce 
bénéfice  accordé  au  complice  en  disant  qu'avant  la  con- 
damnation de  l'auteur  principal,  la  félonie  n'est  pas  cons- 
tatée et  que  si  le  complice  pouvait  être  traduit  en  justice 
avant  l'auteur  principal,  on  arriverait  à  une  absurdité 
dans  le  cas  d'acquittement  de  celui-ci  et  de  condamnation 
de  celui-là.  Toutefois  un  statut  de  la  reine  Anne  permet 
de  procéder  contre  le  complice  quoique  l'auteur  princi- 
pal n'ait  pas  été  condamné  ou  ait  été  relevé  de  sa  con- 
damnation dans  certains  cas  :  si  le  principal  accusé, 
après  avoir  été  convaincu  et  avant  Yattainder^  c'est-à- 
dire  avant  d'avoir  été  condamné  à  mort  ou  mis  hors  la 
loi,  a  été  délivré,  soit  par  le  pardon  du  roi,  soit  par  le 
recours  au  privilège  clérical,  soit  autrement;  s'il  a  refusé 

(7)  st.  31,  Eliz.,  chap.  12. 
(S)  St.  18,  Geo.  II,  chap.  27. 

(9)  Le  complice  peut  toutefois  renoncer  à  cette  faveur  et  conseDtir 
à  être  jugé  en  même  temps  que  l'auteur  principal. 
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de  répondre  ou  s'il  a  récusé  péremptoirement  plus  de 
jurés  qu'il  n'en  a  le  droit,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pourra 
jamais  être  convaincu.  Dans  ces  différents  cas.  comme 
il  ne  peut  j  avoir  lieu  à  un  examen  postérieur  de  l'ac- 
cusé principal  par  le  jury,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on 
procède  contre  les  complices,  d'autant  plus  qu'une  con- 
trariété de  décision  n'est  plus  à  craindre  (10).  D'ailleurs, 
que  le  complice  soit  traduit  en  justice  dans  ces  circons- 
tances ou  après  la  condamnation  de  l'accusé  principal, 
il  est  toujours  autorisé  h  combattre  l'accusation  par  tous 
les  moyens  et  même  à  prouver  que  l'accusé  principal 
n'était  pas  coupable  du  fait  qu'il  a  avoué  et,  si  le  com- 
plice parvient  à  faire  cette  dernière  preuve,  non  seule- 
ment il  échappe  à  toute  peine,  mais  le  prétendu  auteur 
principal  est  même  relevé  de  la  condamnation  qu'il  avait 
encourue. 

§  269.   —   DES   PRINCIPAUX   CRIMES   ET   DÉLITS. 

Nous  avons  déjà  constaté  qu'un  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  société  moderne,  la  liberté  de  conscience, 
est  encore  complètement  méconnu  en  Angleterre  au  dix- 
huitième  siècle.  Les  apostats  ne  sont  plus,  sans  doute, 
brûlés  vifs,  mais,  d'après  un  statut  de  Guillaume  III  (1), 
tout  homme  élevé  dans  la  religion  chrétienne  ou  en 
ayant  fait  profession,  qui,  dans  des  écrits  ou  des  imprimés, 
ou  en  enseignant,  ou  par  des  paroles  réfléchies,  nierait 
la  vérité  de  la  religion  chrétienne  ou  prétendrait  que  les 
SaintesEcrituresnesontpas  d'autorité  divine,  serait,  pour 
la  première  offense,  déclaré  incapable  d'occuper  aucun 

(10)  st.  1,  Anne,  cbap.  9. 

(1)  St.  9  et  10,  W.  III,  chap.  32. 
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emploi  ou  place  de  confiance,  et,  en  cas  de  récidive,  de 
poursuivre  aucune  action  en  justice,  d'être  tuteur,  exé- 
cuteur testamentaire,  légataire  ou  acquéreur  de  terres, 
et  garderait  prison  trois  années,  sans  être  admis  adon- 
ner caution.  Cependant,  pour  laisser  un  accès  au  repentir, 
si,  dans  les  quatre  mois  après  la  condamnation,  le  délin- 
quant rétracte  publiquement  son  erreur  en  plein  tribu- 
nal, il  est,  pour  cette  fois,  déchargé  des  peines  d'incapa- 
cité prononcées  contre  lui.  Quant  aux  hérétiques,  nous 
avons  Vu  que  Henri  YIII  les  menaçait  de  la  peine  de 
mort  (2),  qu'Elisabeth  s'était  bornée  à  définir  rigoureu- 
sement l'hérésie  (3),  qu'enfin  sous  Charles  II,  le  même 
règne,  qui  avait  délivré  les  terres  d'un  grand  nombre  de 
charges  féodales  et  protégé  la  liberté  des  personnes  con- 
tre les  mesures  arbitraires  par  l'acte  d'hahects  corpus, 
avait  aussi  fait  disparaître  les  peines  atroces  édictées 
contre  l'hérésie  et  n'avait  plus  soumis  celle-ci  qu'à  la 
correction  ecclésiastique  prosalute  amm(F(4).NéaDmoins, 
sous  Guillaume  III,  on  revint  à  un  système  plus  rigou- 
reux ;  quelques  causes  d'hérésie  furent  punies  des  peines 
prononcées  contre  les  apostats  (5).  L'Eglise  d'Angleterre 
a  été  plus  loin  et  s'est  montrée,  à  une  époque  relative- 
ment récente,  plus  acharnée  que  ne  l'avait  été  l'Eglise 
catholique  dans  des  temps  encore  barbares  et  obscurcis 
par  l'ignorance.  C'est  sous  son  influence  que  de  nom- 
breux statuts  ont  édicté  des  peines  contre  l'hérésie  et 
l'apostasie  ou  ont  frappé  d'incapacités  injustes  les  ca- 
tholiques(6).  Dans  la  liste  des  infractions  contre  Dieu  et  la 

(2)  st.  31,  H.  VIII,  chap.  14. 

(3)  St.  1,  Eliz.,  chap.  1. 

(4)  St.  29,  Ch.  II,  chap.  9. 

(5)  St.  9  et  10,  W.  ni,  chap.  32. 

(6)  Nous  no  reviendrons  pas  sur  ces  incapacités  énumérées  dans 
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religion,  on  voit  encore  figurer  le  blasphème,  les  paroles 
de  malédiction,  les  jurements,  l'imposture  religieuse,  la 
profanation  du  dimanche,  punis  de  l'amende  ou  même 
de  i'emprisonnemeQt  (7).  La  sorcellerie,  déclarée  crime 
de  félonie  sans  privilège  clérical  par  des  statuts  de 
Henri  VIII  et  de  Jacques  P'  (8),  n'a  été  rayée  de  la  liste 
des  crimes  que  sous  George  II  (9).  En  France,  des  édits 
de  Louis  XIY  avaient  déjà  défendu  aux  tribunaux  de  re- 
cevoir des  accusations  de  ce  genre. 

Les  crimes  de  haute  trahison  sont  restés  soumis  aux 
dispositions  du  statut  d'Edouard  III.  Quelques  règles 
secondaires  ont  été  seulement  ajoutées  en  matière  de 
fausse  monnaie  (10)  et  aussi  contre  les  prêtres  catholi- 
ques anglais  qui  restent  plus  de  trois  jours  en  Angleterre 
sans  se  soumettre  à  l'Eglise  établie,  ainsi  que  contre  les 
autres  sujets  anglais  qui  reconnaissent  l'autorité  du  pape 
ou  celle  de  tout  autre  prince  (il).  Sous  le  règne  de 
George  III,  deux  statuts  importants  ont  été  votés  contre 
les  injures  et  les  outrages  publics  à  la  personne  du  roi, 
contre  les  publications  multipliées  d'écrits  séditieux  ten- 
dant au  renversement  du  gouvernement,  contre  les  réu- 
nions ou  assemblées  factieuses.  Le  premier  de  ces  sta- 

us  paragraphe  précédent  et  sur  lequel  Blackstone  (liv.  IV,  chap  4) 
s'étend  avec  une  sorte  de  joie,  car  cet  esprit  ordinairement  si  sage  et 
si  modéré  perd  toute  contenance  lorsqu'il  s'occupe  des*  catholiques 
ou,  pour  mieux  dire,  des  papistes  auxquels  il  reproche  d'appartenir 
à  une  autre  patrie^  à  la  Rome  des  papes. 

(7)  St.  19,  Geo.  II,  chap.  21.  —  St.  1,  Ch.  II,  chap.  1.  —  St.  29, 
Cb.  II,  chap.  7. 

(8)  St.  33,  H.  VIII,  chap.  8.  -  St.  1,  Jac.  I,  chap.  12. 

(9)  St.  9,  Geo.  II,  chap.  5. 

(10)  St.  5,  Eliz.,  chap.  11.  —  St.  1,  M.,  st.  2,  chap.  6.  —  St.  8  et 
9,  W.  III,  chap.  26.  -  St.  7,  Anne,  chap.  25.  —  St.  15  et  16,  Geo. 
II,  chap.  26. 

(11)  St.  3,  Jac.  I,  chap.  4. 

v.  39 
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tuts,  tous  deux  de  la  trente-sixième  année  du  règne, 
porte  que  «  si  une  personne  quelconque  complote,  pro- 
jeté ou  se  propose  la  mort  ou  la  destruction  du  roi  ou  de 
faire  un  mal  quelconque  à  sa  personne  ou  de  le  déposer 
ou  de  prendre  les  armes  contre  lui  pour  l'obliger,  par  la 
force,  à  changer  ou  ses  mesures  ou  ses  conseillers  ou 
d'en  imposer  par  la  crainte  à  Tune  ou  à  l'autre  des 
Chambres  du  Parlement  ou  d'exciter  une  invasion  dans 
quelque  partie  des  domaines  du  roi  et  que  cette  personne 
exprime  et  fasse  connaître  de  pareilles  intentions  par  un 
imprimé  ou  par  un  écrit  ou  par  tout  autre  acte  apparent, 
elle  sera  punie  de  mort  comme  coupable  de  trahison.  » 
Si  quelqu'un*  dans  des  écrits  ou  des  imprimés  ou  en  pré- 
chant ou  prononçant  des  discours,  se  sert  de  paroles  ou 
de  phrases  propres  à  exciter  dans  le  peuple  la  haine  et 
la  désobéissance  à  l'égard  du  roi  ou  du  gouvernement  et 
de  la  constitution,  il  encourt,  d'après  le  même  statut,  la 
peine  attachée  aux  déhts  les  plus  graves,  savoir  l'amende, 
la  prison  et  le  pilori  et,  s'il  récidive,  la  même  punition 
ou  la  déportation  pour  sept  ans,  au  choix  de  la  cour. 
D'ailleurs  ce  statut,  d'après  son  texte  même,  a  cessé 
d'avoir  force  de  loi  à  la  fin  de  la  première  session  qui  a 
eu  lieu  après  la  mort  de  George  III.  Le  second  statut  re- 
latif au  droit  de  réunion  était  encore  plus  provisoire  ;  il  a 
cessé  d'être  observé  à  partir  de  la  conclusion  de  la  paix 
d'Amiens. 

Quelques  règles  spéciales  qui  tiennent,  sous  certains 
rapports,  aussi  à  la  procédure,  ont  été  établies  pendant 
notre  période  par  plusieurs  statuts.  Ainsi,  d'après  un 
statut  de  Guillaume  lU  (1 2),  dans  les  crimes  de  haute 

(12)  st.  7.,  W.  III,  chap.  S. 
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trahison  entraînant  corruption  du  sang  (13),  Yindictment 
doit  avoir  lieu  dans  les  trois  ans  à  partir  du  fait  ;  cinq 
jours  avant  Tappel  de  l'accusé  à  la  barre,  il  lui  est 
donné,  comme  nous  l'avons  vu,  copie  de  Yindictment^  et 
deux  jours  aVant  la  même  époque,  copie  de  la  liste  des 
jurés.  Un  statut  de  la  reine  Anne  (14)  va  plus  loin.  H 
veut  que  tout  individu  accusé  par  indictment,  de  haute 
trahison,  obtienne,  outre  la  copie  de  Yindictment,  une 
liste  des  témoins  et  d@s  jurés  ;  ces  actes  doivent  lui  être 
remis  en  présence  de  deux  témoins,  dix  jours  au  moins 
avant  l'examen ,  c'est-à-dire  la  comparution  à  la 
barre  (15). 

Au-dessous  des  trahisons,  nous  rencontrons,  dans  Té- 
chelle  des  crimes,  les  félonies,  et  l'on  entend  par  là,  sui- 
vaut  la  loi  commune,  tous  les  crimes  qui  entraînent  con- 
fiscation totale  des  biens  fonds  ou  des  biens  personnels  ou 
des  uns  et  des  autres,  outre  la  peine  capitale  ou  toute  autre 
peine  grave.  Les  félonies  les  plus  coupables  sont  celles 
qui  attentent  à  la  prérogative  royale  :  crimes  en  matière 
de  monnaie  qui  ne  sont  pas  déjà  rangés  parmi  les  trahi- 
sons, complots  ou  meaaces  contre  un  lord  ou  membre 
du  Conseil  privé,  acceptation  de  service  auprès  d'une 
puissance  étrangère,  destruction  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre,  etc. 


(13)  Sauf  exception  pour  le  crime  de  fausse  monnaie  et  celui  de 
contrefaçon  du  sceau  royal. 

(14)  St.  7,  Anne,  chap.  21. 

^15)  Mais  ce  dernier  statut  a  été  abrogé  par  le  statut  6,  Geo.  III. 
chap.  53,  en  ce  qui  touchait  les  accusations  par  indictment,  pour  les 
espèces  inférieures  de  haute  trahison  relatives  à  la  monnaie  et  aux 
sceaux  royaux;  car  il  était  impossible  d'examiner  ces  offenses  dans 
le  même  circuit  où  Yindictment  avait  lieu,  puisque  dix  jours  francs 
entre  Yindictment  terminé  et  l'examen  excèdent  le  temps  ordinaire- 
ment destiné  à  une  session  d'oyer  and  terminer. 
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Les  crimes  de  contempt  ou  de  mtsprision  (1 6)  enveit 
le  roi  et  son  gouvernement  sont  non  moins  sévèrement 
réprimés.  Celui  qui,  ayant  connaissance  d'une  trahison  à 
laquelle  d'ailleurs  il  était  resté  complètement  étranger, 
ne  la  dénonçait  pas,  était,  avant  Un  statut  de  Philippe  et 
Marie,  assimilé  au  criminel  lui-même  (17).  Ce  statut  a  fait 
de  ce  crime  un  contempt  qui  emporte  confiscation  des 
biens  personnels,  des  revenus  des  biens  fonds  et  empri- 
sonnement à  perpétuité.  Ne  pas  révéler  une  félonie  dont 
on  a  connaissance,  garder  le  secret  d'un  trésor  trouvé, 
commettre  des  malversations  dans  les  fonctions  publi- 
ques, refuser  de  se  soumettre  à  une  réquisition  de  l'au- 
torité, par  exemple  de  se  joindre  sur  l'ordre  du  sheriff  au 
passe  comitatus  du  comté,  parler  ou  récriminer  contre  la 
personne  du  roi,  nier  que  le  roi  ait  droit  à  la  couronne, 
tous  ces  faits  constituent  encore  autant  d'actes  criminels 
de  mépris  envers  le  roi,  mais  moins  sévèrement  punis. 
On  continue  à  appliquer  le  statut  de  Henri  VIII  rendu 
contre  ceux  qui  se  permettent  des  actes  de  violence  dans 
le  palais  où  réside  le  roi  ;  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang,  la 
peine  s'élève  à  la  prison  perpétuelle,  à  la  perte  de  la 
main  droite  ou  au  payement  d'une  amende  arbitraire  (48). 
À  ces  peines,  on  ajoute  encore  la  confiscation  des  biens 
personnels,  celle  des  revenus  des  biens  fonds  s'il  y  a  eu 
coup  porté  à  quelqu'un,  même  sans  effusion  de  sang  ou 
simple  menace  envers  un  juge  dans  les  cours  supé- 
rieures de  justice  ou  aux  assises.  Comme  ces  cours  se 
tenaient  anciennement  dans  le  palais  du  souverain  et  en 
présence  du  roi,  on  a  continué  à  admettre  par  tradition 


(16)  Vieux  mot  français  qui  signifie  mépris. 

(17)  St.  1  et  2,  Ph.  et  M.,  chap.  10. 

(18)  St.  83,  H.  Vm.  chap.  12« 
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que  l'offense  contient  à  la  fois  un  eantempt  envers  le  roi 
et  un  trouble  à  l'exercice  de  la  justice. 

La  théorie  de  l'homicide  est  restée,  dans  Blackstone,  ce 
qu'elle  était  du  temps  de  Britton.  L'homicide  est  légi- 
time ou  excusable  ou  crime  de  félonie.  Il  est  légitime 
toutes  les  fois  qu'on  le  commet  sur  l'ordre  de  la  loi  ou 
de  l'autorité.  Mais  la  loi  anglaise,  par  respect  pour  la  vie 
humaine,  n'admet  pas  facilement  qu'on  se  trouve  en  état 
de  légitime  défense.  Le  meurtre,  est  sans  doute,  justifié 
toutes  les  fois  qu'il  est  commis  pour  empêcher  un  crime 
atroce,  par  exemple  si  on  tue  celui  qui,  pendant  la  nuit, 
essaye  de  voler  à  main  armée  ou  d'assassiner  ou  d'in- 
cendier, si  une  femme  lue  l'homme  qui  tente  de  la  dés- 
honorer, si  un  mari  ou  un  père  tue  l'homme  qui  veut 
violer  sa  femme  ou  sa  fille  ;  mais  l'homicide  commis  à  la 
suite  d'une  attaque  imprévue,  comme  celui  qui  est  le  ré- 
sultat d'une  imprudence,  est  simplement  excusé.  La  loi 
ne  permet  de  tuer  l'adversaire  qu'à  la  dernière  extré- 
mité ;  celui  qui  est  attaqué  doit,  avant  tout,  prendre  la 
faite  et,  s'il  répond  à  l'attaque  par  des  coups,  il  commet 
un  homicide  puni,  mais  excusable.  Cette  théorie,  favorable 
à  l'agresseur,  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  dignité  hu- 
maine ;  aussi,  de  nos  jours,  est-elle  abandonnée  et  on 
décide  qu'il  n'y  a  pas  crime  du  moment  que  l'homicide 
ne  constitue  ni  meurtre  (manslaughter),  ni  assassinat 
(murder)  dans  le  sens  de  notre  loi. 

L'ancienne  loi  commune  ne  se  montrait  pas  fort  sé- 
vère contre  la  femme  qui  se  faisait  avorter,  ni  contre  ce- 
lui qui  lui  avait  procuré  cet  avorlement  ou  l'avait  pro- 
voqué par  de  mauvais  traitements.  Ce  fait  ne  constituait 
pas  un  assassinat  ;  on  le  considérait  comme  un  homicide 
punissable,  mais  non  prémédité.  Blackstone  nous  dit  que, 
de  son  temps,  ce  fait  constituait  un  délit  odieux  et  il  se 
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borne  d'ailleurs  à  reproduire  la  doctrine  de  Coke (49). 
Mais  au  temps  de  George  III,  on  avait  compris  la  nécessité 
de  punir  ce  crime  plus  sévèrement  toutes  les  fois  qu'il 
y  avait  eu  intention  de  procurer  un  avortement.  Un  statut 
de  ce  règne  prononce  la  peine  de  mort  contre  le  crime 
d'avortement  commis  par  la  femme  ou  par  un  tiers;  il 
en  fait  une  félonie  sans  privilège  clérical.  Il  va  même 
plus  loin  et  assimile  à  Tavortement  la  simple  tentative  de 
ce  crime,  quoique  Tenfant  n'en  ait  nullement  soujffert. 
Enfln  il  ajoute  que  si  l'on  fait  usage  de  médecines  ou  au- 
tres moyens  pour  causer  une  fausse  couche  et  que  la 
femme  ne  soit  pas  alors  enceinte  d'un  enfant  déjà  vivant 
ou  que  celte  circonstance  ne  puisse  être  prouvée,  il  y 
aura  encore  félonie  et  les  coupables  pourront  être  con- 
damnés à  l'amende,  à  la  prison,  au  pilori  ou  au  fouet  ou 
à    plusieurs  de  ces  peines,  à  la  déportation  pour  un 
temps  à  fixer  par  la  cour,  mais  qui  ne  pourra  excéder 
quatorze  ans  (20). 

Au  dix*huitième  siècle,  la  loi  contre  le  suicide  n'a  pas 
encore  été  modifiée.  Celui  qui  se  tue  se  rend  coupable 
d'une  double  offense,  l'une  spirituelle  envers  le  Tout- 
Puissant  en  se  jetant  en  sa  présence  sans  y  être  appelé, 
l'autre  temporelle  envers  le  roi  qui  a  intérêt  à  la  conser- 
vation de  tous  ses  sujets.  Celui  qui  se  suicide  est 
felo  de  se  ;  mais  comme  il  est  mort,  les  lois  humaines  ne 
peuvent  frapper  que  sur  ce  qu'il  laisse  après  lui,  son 
honneur  et  sa  fortune.  Il  est  flétri  dans  son  honn^ir  par 
la  sépulture  ignominieuse  donnée  sur  le  grand  chemin. 
Quant  à  sa  fortune,  tous  ses  chattels  sont  confisqués  au 
profit  du  roi  :  on  a  pensé  que  la  crainte  du  déshonneur 

(19)  Cpr.    Bracton,  lib.   III,  cap.   21.    —    Coke,  3.   Inêt  ,  50.  — 
Blackstone,  liv.  I,  chap.  1. 

(20)  St.  43,  Geo.  III,  chap.  58. 
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OU  rintérét  d'une  famille  chérie  empêcherait  de  se  h- 
vrer  à  Taction  désespérée  du  suicide.  Mais  la  peine  du 
suicide  ne  retombe-t-elle  pas  plutôt  sur  la  famille  que 
sur  le  coupable? 

Parmi  les  autres  dispositions  du  droit  pénnl  de  cette 
époque,  celles  qui  concernent  le  vol  el  le  vagabondage 
méritent  seules  notre  attention. 

Le  vol  simple  est  encore  puni  de  mort,  comme  en 
plein  moyen  âge,  dès  qu'il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  douze  pences;  au-dessous  de  cette  somme,  le  petit 
larcin  fait  encourir  l'emprisonnement  ou  le  fouet  ou 
même  la  déportation  pour  sept  ans.  La  valeur  des  choses 
ayant  sensiblement  diminué  et  la  somme  de  douze  pen- 
ces étant  cependant  restée,  comme  au  temps  des  Saxons, 
la  limite  entre  le  grand  et  le  petit  larcin,  il  résulte  de  là 
qu'au  siècle  deniier,  le  vol  ordinaire  était  beaucoup  plus 
sévèrement  puni  que  huit  cents  ans  auparavant.  Spel- 
man  s'en  plaignait  déjà  au  dix-septième  si^ècle  et  il  faisait 
aussi  rémarquer  que  la  vie  de  l'homme  avait  sensiblement 
baissé  de  prix  alors  que  toutes  les  choses  avaient  au 
moins  doublé  de  valeur.  Blackstone  trouve  également 
bien  rigoureuse  la  loi  qui,  encore  de  son  temps,  fait  en- 
courir la  peine  de  mort  au  cas  de  simple  larcin  de  treize 
pences.  Il  est  vrai  que,  fort  souvent,  on  pouvait  éviter  ce 
terrible  châtiment  grâce  au  privilège  clérical,  mais  il  y 
avait  encore  bien  des  cas  où  ce  privilège  ne  pouvait  être 
invoqué,  par  exemple  si  le  coupable  était  en  état  de  réci- 
dive ou  s'il  s'agissait  d'un  vol  de  chevaux,  d'étoffes  de 
laine  étendues  sur  des  crochets,  de  toiles  ou  cotonnades 
dans  les  manufactures,  de  têtes  de  bétail,  de  lettres  en- 
voyées à  la  poste,  de  gibier,  etc.  Pour  les  vols  accompa- 
gnés de  circonstances  aggravantes,  le  privilège  clérical 
n'était  jamais  admis  et  la  loi  anglaise  considérait  comme 


616   VII*  PARTIE.  —  GOUyERNEMENT  PARLEHENTAIRE. 

tels  tous  ceux  qui  étaient  commis  dans  une  maison  ôa 
sur  la  personne.  Un  statut  de  George  II  déclarait  en- 
core crime  de  félonie  sans  privilège  clérical,  tout  vol 
d'un  bétail  quelconque  (21).  Ces  sévérités  s'expliquent 
lorsqu'on  se  souvient  qu'il  n'y  a  pas  en  Angleterre, 
même  de  nos  jours,  un  ministère  public  régulièrement 
constitué.  En  l'absence  de  cet  organe  de  la  société,  les 
crimes  qui  se  multiplient  le  plus  sont  les  attentats  contre 
la  propriété  et,  en  particulier,  les  vols.  On  peut  expliquer, 
delà  même  manière,  les  privilèges  accordés  à  la  délation 
de  ces  mêhies  crimes.  On  se  rappelle  la  théorie  des 
approvements  qui  permettait  autrefois  à  un  coupable 
d'échapper  à  toute  peine  en  dénonçant  ses  complices  et 
en  prenant  l'engagement  de  les  poursuivre.  Cette  institu- 
tion n'est  plus  qu'un  objet  de  curiosité  au  temps  de 
Blackstone  ;  mais  elle  s'est  cependant  maintenue  en  cas 
de  crime  de  fausse  monnaie,  de  vol  avec  violence,  de 
vol  pendant  la  nuit  et  avec  effraction,  de  bris  de  portes 
ou  de  murs  de  maisons,  de  vol  de  chevaux  et  de  larcin 
de  la  valeur  de  cinq  shillings  dans  les  boutiques,  ma- 
gasins, écuries  et  remises.  Aux  termes  de  plusieurs 
statuts  (32),  lorsque  le  coupable  d'un  de  ces  délits  n'est 
pas  en  prison  et  qu'il  dénonce  deux  individus  ou  plus 
qui  ont  commis  le*  même  crime,  on  lui  donne,  en  cas  de 
vol  avec  effraction  ou  de  bris  dans  une  maison,  une  ré- 
compense de  quarante  livres  ;  il  a  droit,  en  général,  au 
pardon  de  toute  offense  capitale,  à  l'exception  seulement 
du  meurtre  et  de  la  trahison.  Un  acte  de  George  II  (23) 
accorde  aussi  le  pardon  pour  dénonciation  d'un  délit 

(21)  St.  14,  Geo.  II,chap.  6. 

(22)  St.  4  et  5,  W.  etM.,chap.  8.  —  St.  6  et  7,  W.  III,  chap.  17.— 
St.  10  et  11,  W.  m,  chap.  23.  —  St.  5,  Anne,  chap.  31. 

(23)  St.  15,  Geo.  II,  chap.  28. 
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<iaeicoDque  relatif  à  la  monnaie,  mais  le  pardon  ne  s'ap- 
plique alors  qu'aux  délits  de  ce  genre.  D'après  un  autre 
statut  du  même  règne  (24),  celui  qui  s'est  rendu  coupa- 
ble de  félonie  en  volant  du  plomb,  du  fer  ou  autre  métal, 
obtient  son  pardon  pour  toutes  les  félonies  de  même  es- 
pèce qu'il  a  pu  commettre  antérieurement,  à  la  condi- 
tion de  dénoncer  et  de  convaincre  deux  personnes  au 
moins  comme  ayant  acheté  ou  reçu  illégalement  ces 
métaux  volés.  Ceux  qui  arrêtent  un  voleur  de  grand  che- 
min et  le  poursuivent  jusqu'à  la  condamnation,  reçoivent 
de  l'Etat,  d'après  un  statut  de  Guillaume  et  Marie  (25), 
une  récompense  de  quarante  livres,  payable  par  le  she- 
riff  du  comté  à  eux-mêmes  ou,  s'ils  sont  tués  en  s'effor- 
çant  de  saisir  le  coupable,  à  leurs  exécuteurs  testamen- 
taires ;  ils  ont,  en  outre,  droit  au  cheval, &  l'équipement, 
aux  armes,  à  l'argent  et  aux  autres  effets  pris  sur  la 
personne  du  voleiu*,  sous  la  réserve  toutefois  du  respect 
de  la  propriété  des  personnes  auxquelles  ces  objets 
peuvent  avoir  été  volés.  Un  statut  de  George  lî  (26) 
oblige,  de  plus,  le  canton  délivré  du  voleur  à  payer  dix 
livres  de  récompense.  D'autres  statuts  (27)  accordent  à 
toute  personne  qui  aura  saisi  et  convaincu  un  individu 
quelconque  ayant  enfreint  ces  statuts  relativement  à  la 
fabrication  des  monnaies,  une  récompense  de  quarante 
livres,  si  le  délit  est  de  la  classe  des  crimes  de 
trahison  ou  de  félonie,  ou  dix  livres,  si  la  contre- 
façon n'a  eu  lieu  que  sur  des  monnaies  de  billon.  Ceux 
qui  arrêtent  et  poursuivent,  jusqu'à  conviction,  un  félon 
coupable  de  vol  de  nuit  avec  effraction,  de  bris  de  portes 

(24)  St.  29,  Geo.  II,  chap.  30. 

(25)  St.  4  ci  5,  W.  et  M.,  chap.  8. 

(26)  St.  8,  Geo.  Il,  chap.  16. 

(27)  St.  6  et  7,  W.  III,  chap.  17.  -  St.  15,  Geo.  II,  chap.  28. 
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de  bâlimenls.  de  vol  d'un  cheval  ou  de  larcin  de  la  va- 
leur de  cinq  shillings  fait  à  la  dérobée  dans  une  boutî* 
que,  un  magasin,  une  remise  ou  une  écurie,  sont 
exemptés,  par  un  statut  de  Guillaume  m,  de  toutes 
les  charges  paroissiales  (28).  D'après  un  statut  de 
George  I*'  (29).  toute  personne  qui  fait  connaître,  arrête 
et  poursuit  jusqu'à  conviction,  un  individu  quelconque 
recevant  un  prix  pour  receler  des  objets  volés  ou  pour 
aider  les  voleurs,  a  droit  à  une  somme  de  quarante  livres. 
Des  récompenses  sont  également  accordées  à  ceux  qui 
arrêtent  et  poursuivent  les  voleurs  de  bestiaux  (30). 

On  voit  que  ces  délations  ne  sont,  en  général,  encou- 
ragées par  les  statuts  que  pour  les  crimes  de  vol.  Mais 
en  pratique,  les  magistrats  allaient  plus  loin  et  ils 
excitaient  les  coupables  à  se  dénoncer  les  uns  les  autres; 
ils  les  faisaient  déposer  dans  l'affaire  comme  témoins  du 
roi  et  leur  promettaient,  à  titre  de  récompense,  l'aban- 
don de  toute  poursuite  contre  eux,  soit  pour  ce  crime, 
soit  même  pour  tout  autre  antérieurement  commis  (31). 

Il  avait  aussi  fallu  s'occuper  tout  particulièrement 
des  vagabonds  et  autres  gens  de  mauvaise  vie  qui, 
malgré  les  lois  sur  les  pauvres,  devenaient  de  plus 
en  plus  nombreux.  Un  statut  de  George  II  (32)  les 
divise  en  trois  classes  :  gens  déréglés  et  fainéants  ; 
mauvais  sujets  et  vagabonds  ;  mauvais  sujets  incor- 
rigibles. La  première  classe,  celle  des  gens  déréglés 
et  fainéants,  comprend  :  ceux  qui  menacent  de  s'en 
aller  et  de  laisser  leur  famille  à  la  charge  de  la  pa- 

(28)  St.  10  et  11,  W.  III.  chap.  23. 

(29)  St.  6,  Geo.  I.  chap.  23. 

(30)  St.  14,  Geo.  II,  chap.  6.  —  St.  15,  Geo.  II,  chap.  34. 
C31)  Blackstone,  h'v.  IV,  chap.  25. 

(32)  St.  17,  Geo.  II,  chap.  5. 
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roisse  ;  ceux  qui  reviennent,  sans  certificat,  de  la  paroisse 
à  laquelle  ils  avaient  été  renvoyés  comme  pauvres  ;  ceux 
qui  refusent  de  travailler  à  des  prix  ordinaires  ;  ceux  qui 
mendient  dans  leur  propre  paroisse  et  ceux  qui  négli- 
gent de  travailler  ou  qui  dépensent  inutilement  leur  ar- 
gent, sans  en  réserver  le  nécessaire  pour  la  subsistance 
de  leur  famille.  Le  statut  punit  toutes  ces  personnes 
d'un  mois  de  détention  dans  la  maison  de  correction.  Il 
est  plus  sévère  contre  les  mauvais  sujets  et  vagabonds 
auxquels  il  inflige  la  peine  de  la  fustigation  et  celle  d'un 
emprisonnement  qui  peut  s'élever  jusqu'à  six  mois. 
Cette  seconde  classe  est  aussi  nombreuse  que  la  pre- 
mière. Elle  comprend  ceux  qui  quêtent  des  aumônes  sous 
le  prétexte  qu'ils  ont  fait  des  pertes  ou  qu'ils  sortent  de 
prison  ou  des  hôpitaux;  les  bretteurs  ou  ferrailleurs;  les 
montreurs  d'ours  ;  ceux  qui  jouent  des  parades  sans  être 
autorisés;  les  ménétriers;  les  joueurs  de  gobelets;  les 
bohémiens;  les  diseurs  de  bonne  aventure;  ceux  qui 
trompent  par  des  tours  d'adresse  ;  ceux  qui  jouent  ou 
parient  à  des  jeux  interdits;  ceux  qui  s'en  vont,  laissant 
leur  famille  à  la  charge  de  la  paroisse  ;  les  colporteurs 
non  autorisés  ;  ceux  qui  errent  au-dehors,  logeant  dans 
les  cabarets  à  bière,  dans  les  dépendances  des  maisons 
ou  en  plein  air,  sans  rendre  un  compte  satisfaisant  de 
leur  conduite  ;  ceux  qui  errent  hors  de  chez  eux,  sous 
prétexte  de  chercher  de  l'ouvrage  pour  les  moissons, 
sans  un  certificat  du  ministre  et  d'un  marguillier  de  leur 
paroisse  et  enfin  tous  les  mendiants  errants  à  l'aventure. 
La  troisième  classe,  celle  des  mauvais  sujets  incorrigi- 
bles, encourt  les  'mêmes  peines  que  la  seconde,  seule- 
ment l'emprisonnement  peut  s'élever  jusqu'à  deux  ans. 
On  comprend  dans  cette  dernière  catégorie  les  individus 
des  deux  premières  classes  qui  s'échappent  du  lieu  où  ils 
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sont  enfermés.  Quand  des  mauvais  sujets  incorrigibles 
prennent  la  fuite,  ils  sont  considérés  comme  félons  et 
ils  peuvent  être  condamnés  à  la  déportation  pour  sept 
ans.  On  voit  combien  sont  minutieuses  et  parfois  sévères 
les  dispositions  de  ce  statut  qui  ont  pour  objet  de  pur- 
ger TAngleterrè  de  toute  la  lie  de  la  population.  Il  paraît 
cependant  que  ce  statut,  est  resté  insuffisant.  La  cause 
en  est  due,  à  notre  avis,  bien  certainement  à  Tabsence 
d'un  ministère  public  qui  seul  aurait  l'énergie  suffisante 
pour  poursuivre  toutes  ces  petites  infractions  de  police. 
Sous  le  règne  dé  George  III,  on  vota  encore  plusieurs 
statuts  pour  éteindre  le  mal,  mais  sans  mieux  réussir. 
On  déclara  mauvais  sujets  et  vagabonds  tous  ceux  qui 
étaient  saisis  en  possession  d'un  instrument  quelconque 
destiné  à  forcer  les  serrures  ou  d'une  arme  oflTensive  et 
aussi  tous  ceux  qui  étaient  découverts  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  cour  ou  jardin  ou  dépendance  avec  in- 
tention d'y  voler  (33).  Un  autre  statut  permit  à  chacun 
d'arrêter  les  individus  qui,  au  nombre  de  deux  au  moins, 
étaient  rencontrés  sur  un  terrain  quelconque,  clos  ou  non, 
avec  des  fusils  ou  d'autres  armes,  pendant  la  nuit,  avec 
l'intention  de  détruire  le  gibier.  Le  juge  de  paix  avait  le 
droit  de  les  punir,  sur  la  déposition  sous  serment  d'un 
seul  témoin,  comme  mauvais  sujets  et  vagabonds  et,  en 
cas  de  récidive,  comme  mauvais  sujets  incorrigibles  (3i). 
Un  autre  statut  considéra  aussi,  comme  mauvais  sujets 
de  cette  dernière  espèce,  ceux  qui  refusaient  de  se  ren- 
dre devant  le  juge,  ceux  qui  en  imposaient  sur  leur  per- 
sonne après  avoir  été  avertis  des  dangers  de  leurs  men- 
songes, ceux  qui  refusaient  de  se  rendre  au  lieu  pour 
lequel  on  leur  avait  donné  une  feuille  de  route.  Le  juge  de 

(33)  St.  28,  Geo.  III,  chap.  88. 

(34)  St.  39  et  40,  Geo.  III,  chap.  50. 
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paix  avait  le  droit,  d'après  le  même  acte,  de  faire  fustiger 
tout  individu  convaincu  d'être  un  mauvais  sujet  ou  de  le 
mettre  en  prison  soit  jusqu'à  la  prochaine  session,  soit 
pour  un  temps  moindre  ;  la  session  arrivée,  les  juges 
pouvaient  encore  prolonger  son  emprisonnement  pour  six 
mois.  Les  femmes  convaincues  de  vagabondage  subis- 
saient le  même  emprisonnement,  mais  elles  n'étaient  ja- 
mais soumises  à  la  fustigation  (35).  Enfin  le  statut  intro- 
duisit une  importante  innovation  en  décidant  que  le  juge 
de  paix  ou  la  cour  des  quarter  sessions  ne  pourrait  à 
l'avenir  envoyer  un  vagabond  par  un  ordre  de  roule  au 
lieu  de  son  domicile,  qu'autant  que  ce  vagabond,  con* 
vaincu  du  délit,  aurait  subi  la  peine  de  la  fustigation  ou 
un  emprisonnement  de  sept  jours  au  moins  ;  autrement 
l'inculpé,  n'ayant  pas  été  convaincu  de  vagabondage  ou 
ayant  subi  une  peine  très-légère,  ne  pouvait  recevoir  qu'un 
ordre  de  renvoi.  La  coutume  s'était  introduite  aupara- 
vant de  remettre,  même  à  ces  dernières  personnes,  un 
ordre  de  route.  Or  les  effets  d'un  ordre  de  renvoi  et 
d'un  ordre  de  route  pour  un  vagabond  étaient  très- 
différents  :  dans  le  premier  cas,  la  paroisse  qui  ren- 
voyait supportait  tous  les  frais  de  route  des  pauvres  ; 
dans  le  second  cas,  ces  frais  étaieqt  mis  à  la  charge 
dé  chacun  des  comtés  que  les  vagabonds  traversaient. 
On  ne  pouvait  appeler  de  cette  passe  de  route,  en 
sorte  que  la  paroisse  à  laquelle  le  vagabond  était 
ainsi  envoyé,  était  tenue,  à  ses  propres  frais,  du 
renvoi  de  cet  homme,  par  un  ordre  de  removal  ou  au 
lieu  dont  il  venait  ou  en  tel  autre  endroit  qui,  d'après 
information,  paraissait  être  sa  résidence  légale.  On 
voit  que  la  question  des  pauvres  se  présente  en  Angle- 
terre sous  les  formes  les  plus  diverses. 

(35)  st.  32,  Geo.  III,  chap.  45. 
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§  270.    —   DES   PEINES. 

Ce  qui  frappe  encore  au  dix-huitième  siècle,  c  est  le 
terrible  appareil  des  peines  destinées  à  assurer  la  ré- 
pression. Les  nouvelles  doctrines  philosophiques  qui, 
tout  en  reposant  sur  de  graves  erreurs,  plaident  cepen- 
dant la  cause  de  l'humanité,  n'ont^  pour  ainsi  dire,  en- 
core exercé  aucune  influence  sur  la  loi  pénale.  Sans 
doute,  des  améliorations  ont  été  introduites»  par  exem- 
ple la  suppression  de  la  peine  forte  et  dure  ;  sans  doute, 
la  rigueur  de  la  peine  peut  être  atténuée  par  le  privilège 
clérical  ou  par  le  droit  de  grâce  qui  appartient  au  roi. 
L'ensemble  des  peines  ne  repose  pas  moins  encore  sur 
le  système  de  la  vengeance  publique  et  sur  la  nécessité 
d'éloigner  les  populations  du  crime  par  la  terreur  des 
supplices.  Nous  avons  vu  combien  est  sévère  la  répres- 
sion contre  le  vol.  Blackstone,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  ne  relève  pas  moins  de  160  cas  dans  lesquels  la  peine 
de  mort  est  encourue  sans  privilège  clérical.  Les  mutila- 
tions corporelles  se  pratiquent  encore  très-fréquemment 
et,  quant  à  la  peine  de  la  confiscation,  c'est  seulementde 
nos  jours  qu'elle  disparaîtra.  Pour  se  rendre  compte  de 
l'esprit  de  cette  loi  pénale,  il  suffit  de  s'attacher  à  la  peine 
prononcée  contre  les  coupables  de  haute  trahison.  Cette 
peine,  terrible  dans  son  appareil  et  dans  ses  effets,  faitson- 
ger  au  supplice  de  Damiens  ;  encore  a-t-elle  été  adoucie 
sous  plusieurs  rapports  par  l'usage.  Le  criminel  doit  être 
traîné  sur  la  terre  ou  sur  le  pavé  ;  on  a  adopté,  par  hu- 
manité, l'usage  de  le  placer  sur  un  traîneau  ou  sur  une 
claie.  Arrivé  au  lieu  du  supplice,  il  doit  être  pendu  par 
le  cou.  Puis  on  le  descend  du  gibet  encore  vivant  ;  on 


CHAPITRE   VU.    —   LE  DROIT   PÉNAL.  623 

lui  arrache  les  entrailles  que  Ton  jette  dans  le  feu  ;  on 
lui  coupe  la  tète  et  Ton  partage  son  corps  en  quartiers  ; 
les  quatre  parts  et  la  tête  sont  mises  à  la  disposition  du 
roi  (1).  Mais  heureusement  le  roi  peut  dispenser  de  tout 
ou  partie  de  ces  tortures,  sauf  d'avoir  la  tête  tranchée, 
et  il  use  fréquemment  de  ce  droit.  Ces  supplices  n'é- 
tant pas  compatibles  avec  la  pudeur  des  femmes,  lors- 
qu'elles commettent  des  hautes  trahisons,  on  les  Iratne 
au  lieu  de  Texécution  et  là  elles  sont  brûlées  vives.  Cette 
peine  horrible,  appliquée,  comme  on  Ta  vu,  dès  les 
temps  les  plus  anciens  (2),  n'a  été  abolie  et  rempla- 
cée par  la  pendaison  simple  que  sous  le  règne  de 
George  lU  (3).  A  la  peine  de  mort  par  décapitation,  après 
avoir  été  éventré  vivant  et  mis  en  quartiers  en  cas  de 
haute  trahison,  il  faut  ajouter,  pour  les  autres  crimes,  la 
pendaison,  l'exil,  la  déportation,  une  mutilation  (mains 
ou  oreilles  coupées,  narines  fendues,  marques  «lu  fer 
chaud,  à  la  joue  ou  à  la  main),  le  fouet,  les  travaux  for- 
cés, les  fers  aux  pieds,  le  pilori,  la  cage  pour  être  plongé 
dans  la  mer,  sans  parler  des  peines  simplement  pécu- 
niaires, amendes;  confiscations  totales  ou  partielles,  ni 
de  l'emprisonnement  ordinaire.  Ces  dernières  peines  sont 
les  plus  douces,  mais  l'amende  et  l'emprisonnement  ont 
le  défaut  d'être  arbitraires.  La  loi  commune  et  les  statuts 
ne  fixent  jamais,  en  principe,  la  quotité  de  l'amende  ni 
la  durée  de  l'emprisonnement.  On  comprend  encore  que 
la  loi  laisse  l'amende  à  l'appréciation  des  tribunaux, 
pour  que  ceux-ci  puissent  la  fixer  d'après  la  fortune  du 

(1)  Loin  de  s'élever  contre  ces  atrucités  qui  font  frémir,  Coke 
observe,  au  contraire,  que  ces  différentes  parties  du  supplice  sont 
autorisées  par  des  exemples  qu'il  tire  des  Ecritures  (3,  Inst,,  211). 

(2)  Cpr.  Britton,  cbap.  8. 

(3)  St.  30.  Geo.  III   cbap.  48. 
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coupable  et  la  rendre,  par  ce  moyen,  plus  égale  pour 
tous  ;  mais  cette  raison  ne  s'applique  pas  à  Temprison- 
nement,  car  la  privation  de  la  liberté  est,  par  elle-même, 
aussi  rigoureuse  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche. 

La  peine  de  mort  produit  toujours  un  effet  nécessaire 
et  redoutable,  Vattainder.  «  Lorsqu'il  est  devenu  cons* 
tant,  dit  Blackstone  (i),  que  le  criminel  ne  doit  pas  exis* 
ter  plus  longtemps  sur  la  terre,  qu'il  doit  être  exterminé 
comme  un  monstre,  une  peste  pour  la  société,  la  loi  le 
note  d'infamie,  lui  retire  sa  protection  et  ne  veille  plus 
sur  lui  que  pour  s'assurer  qu'il  sera  exécuté.  Ce  con- 
damné est  attainty  aitinctus^  corrompu  ou  noirci.  Cet 
effet  est  une  conséquence  de  la  condamnation  ;  aussi  ne 
se  produit-il  pas  du  moment  du  verdict  du  jurj,  mais 
seulement  à  partir  de  la  condamnation  prononcée  par  la 
cour  et  celui  qui  meurt  ou  se  suicide  entre  ces  deux 
époques  échappe  à  Vattainder.  Vattainder  continue  à 
entratner  la  confiscation  et  la  corruption  du  sang.  S'il 
s'agit  d'un  crime  de  haute  trahison,  la  confiscation  porte 
sur  les  biens  personnels,  sur  les  biens  réels,  tenus  en 
fiefs  simples  ou  substitués,  sur  les  revenus  des  tène- 
ments,  à  vie  ou  pour  un  nombre  d'années,  et  la  confis- 
cation remonte  même  rétroactivement  au  jour  où  le  crime 
a  été  commis,  de  sorte  que  toutes  les  conventions  ou 
charges  consenties  entre  cette  époque  et  la  condamna- 
tion  tombent  de  plein  droit.  En  cas  de  petite  trahison 
ou  de  félonie,  la  confiscation  porto  sur  les  chattels  ;  le 
coupable  est  privé,  pendant  sa  vie,  des  revenus  de  sa 
propriété  en  franc-tènement  et,  après  sa  mort,  ses  te- 
nures  en  fief  simple  (mais  non  celles  qui  sont  en  fiefs 
substitués)  passent  à  la  couronne  pour  un  an  et  un 

(4)  Liv.  IV,  chap.  29. 


CHAPITRE  VU.    —    LE  DROIT  P^AL.  6S5 

jour.  Au  bout  de  ce  temps,  les  tenures  qui  ne  sont  pas  de 
nature  féodale,  comme  les  tenures  en  gavelkindy  retour- 
nent à  rhéritîer  ;  mais  les  autres  sont  soumises  au  droit 
d'escheat.  La  confiscation  des  biens  réels  n'est  pas  encou- 
rue dans  d'autres  cas,  mais  celle  des  chattels  et  des  biens 
personnels  est  souvent  prononcée  par  la  loi  commune 
ou  par  les  statuts  pour  un  grand  nombre  d'infractions. 

La  corruption  du  sang  rend  incapable  d'acquérir  et  de 
transmettre  par  succession.  Les  biens  sont  soumis  aux 
régies  de  Vescheat,  sauf  le  droit  supérieur  de  confisca- 
tion appartenant  au  roi.  Les  conséquences  de  Yattain- 
der  sont  particulièrement  odieuses,  en  ce  qu'elles  frap- 
pent encore  plus  la  famille  du  coupable  que  le  criminel 
lui-même  ;  elles  rendent  notamment  les  enfants  incapa- 
bles -de  venir  à  une  succession  par  représentation  de 
leur  père.  C'est  une  erreur  des  anciens  juristes,  partagée 
par  Blackstone  (5),  d'avoir  cru  que,  dans  la  crainte  de 
nuire  à  leurs  familles,  les  hommes  portés  au  mal  s'abs- 
tiendraientducrime;leprincipedela  personnalité  des  pei- 
nes est  seul  contorme  à  la  vraie  justice  et  le  législateur 
anglais  en  a  subi  l'influence,  dès  notre  époque,  car,  sans 
si^>primer  Yattainder^  il  en  a  réduit  les  effets.  Déjà  de- 
puis le  règne  de  Henri  YIII,  les  Parlements  avaient  pris 
l'habitude  «  toutes  les  fois  qu'ils  convertissaient  des  dé- 
lits en  crimes  de  félonie,  de  déclarer  que  ces  nouveaux 
crimes  n'entraîneraient  pas  la  corruption  du  sang.  Deux 
statuts,  l'un  du  règne  d'Anne,  l'autre  de  celui  de 
George  II,  ont  ajouté  qu'à  l'avenir  Yattainder  pour  trahi- 
son ne  déshériterait  plus  aucun  héritier  et  ne  tournerait 
au  préjudice  d'aucune  autre  personne  que  du  criminel 
lui-même  ;  il  fut,  dès  lors,  permis  de  représenter,  dans 


(5)  Liv.  IV,  chap.  29. 
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les  successions,  même  des  ancêtres,  qui  avaient  été  fnfh 
pés  de  corruption  du  sang.(6). 

II  serait,  d'ailleurs,  injuste  de  méconnaître  quil  s'est 
produit  un  certain  adoucissement  dans  le  système  des 
peines.  On  sait  déjà  que  la  peine  forte  et  dure  a  été  abo- 
lie sous  George  III  (7).  Sous  le  même  règne,  la  peine  du 
feu  a  été  remplacée  par  la  pendaison  pour  les  fem- 
mes (8).  L'ancienne  loi  voulait  que  l'homicide  non  pré- 
médité et  l'assassinat  fussent  punis  de  la  même  peine, 
mais  elle  admettait,  dans  les  deux  cas,  le  privilège  cléri- 
cal ;  c'était  consacrer  une  double  injustice.  Il  était  étrange 
de  punir  aussi  sévèrement  le  crime  non  prémédité  que 
l'assassinat  et,  en  outre,  ceux  qui  ne  savaient  pas  lire 
étant  seuls  exclus  du  privilège  clérical,  il  arrivait  que 
seuls  ils  étaient  condamnés  à  mort,  même  pour  simple 
homicide,  tandis  qu'ils  auraient  échappé  à  cette  peine, 
même  en  cas  d'assassinat,  s'ils -avaient  su  lire.  Déjà  des 
statuts  des  époques  précédentes  avaient  supprimé  le 
privilège  clérical  pour  le  crime  d'assassinat  (9).  Un  sta- 
tut du  règne  de  George  II  a  renouvelé  cette  exclusion, 
mais  il  a  eu  le  tort  de  consacrer  certains  usages  qui  s'é- 
taient introduits  précédemment  pour  l'exécution  des  as- 
sassins. Aux  termes  de  ce  statut,  lorsqu'une  personne  est 
convaincue  d'assassinat  par  le  jury,  le  juge  doit  pronon- 
cer la  sentence  immédiatement  après  la  déclaration  du 
jury,  à  moins  qu'il  ne  voie  des  raisons  de  diflférer,  et,  en 
rendant  la  sentence,  il  doit  fixer  l'exécution  au  surlende- 

(6)  St.  7,  Anne,  chap.  21.  —  St.  17,  Geo.  II,  chap.  39.  -  Les 
effets  de  ce  statut  de  la  reine  Anne  furent  différés  par  celui  de 
George  II  jusqu'à  la  mort  du  dernier  Prétendant  et  de  ses  enfants. 

(7)  St.  12,  Geo.  III,  chap.  20. 

(8)  St.  30,  Geo.  III^  chap.  48. 

(9)  St.  23,  H.  VIII,  chap.  1.  —  St.  1,  Ed.  VI,  cbap.  12.  -  St.  4 
et  5,  Ph.  et  M.,  chap.  4. 
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ômin'ou,  si  ce  jour  est  un  dimanche,  aa  lundi  suivant 
et  ordonner  que  son  corps  sera  livré  aux  chirurgiens, 
pour  être  disséqué  et  faire  l'objet  d'expériences.  En  ou- 
tre, le  juge  peut  prescrire  que  son  corps  soit  ensuite 
exposé,  suspendu  par  des  chaînes  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit, 
dans  aucun  cas,  de  décider  qu'il  soit  enterré  sans  dis- 
section. Durant  ce  court  mais  terrible  intervalle,  entre 
la  sentence  et  l'exécution,  le  prisonnier  doit  être  renfer- 
mé seul  et  nourri  de  pain  et  d'eau.  Toutefois  il  est  per- 
mis aux  juges  de  différer  Texécution  pour  causes  vala- 
Mw  et  suffisantes  et  de  modérer  ou  négliger  les 
autres  dispositions  restrictives  du  statut. 

Les  deux  principales. causes  d'adoucissement  des  pei- 
nes continuent  à  être  le  privilège  clérical  et  le  droit  de 
grâce  ;  mais  le  premier  présente  de  sérieux  défauts.  La 
loi  anglaise,  parfois  trop  sévère  si  elle  le  rejette,  de- 
vient d'autres  fois  trop  douce,  parce  qu'elle  l'admet.  On 
se  rappelle  qu'à  l'origine,  le  privilège  clérical  était  refusé 
par  la  loi  commune  pour  haute  trahison,  petit  larcin  et 
simple  délit,  mais  il  était  accordé  aux  petites  trahisons 
ou  félonies  capitales  ;  qu'ensuite  il  fut  admis  d'une  ma- 
nière générale  par  un  statut  d'Edouard  III  auquel  de 
nombreux  statuts  postérieurs  et  l'usage  s'empressè- 
rent de  déroger  pour  éviter  une  répression  insuffi- 
sante et  inégale.  On  se  rappelle  aussi  que  les  femmes 
étaient  exclues  du  privilège  clérical.  Pour  la  première  fois 
seulement,  un  statut  de  Jacques  1^(10)  admit  les  femmes 
convaincues  de  simples  vols  d'une  valeur  au-dessous  de 
dix  shillings,  non  pas  proprement  au  privilège  clérical, 
puisqu'on  ne  vérifiait  pas  si  elles  savaient  lire,  mais  à 
être  marquées  à  la  main,  battues  de  verges  et  mises  aux 
fers  ou  en  prison,  pour  un  temps  n'excédant  pas  une 

(10)  st.  21,  Jac.  I,  chap.  6, 
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aimée.  Djps  statuts  du  règne  de  Gmtiaunie  IH  (4  f)-  éten'* 
dirent  cettô  indulgence  aux  femmes  coupables  d'une  £é^ 
ionie  quelconque,  pourvu  que  le  privilège  clérieai  y  fôi 
applicable,  de  sorte  qu  elles  pouvaient  réclamer,  pour 
une  fois,  le  privilège  du  statut,  de  même  que  les  hommes 
invoquaient  le  privilège  du  clergé,  et  qu'elles  en  étaient 
quittes  pour  la  niarque  à  la  main  et  à  la  prison  pour 
une  année  au  plus.  Comme  on  reconnut  que  la  marque  à 
la  main  était  une  punition  de  peu  d'effet,  un  statut  de 
Guillaume  III  (1  i)  y  substitua  la  marcfue  du  fer  chaud  à 
la  joue  gauche  près  du  nez.  Mais  comme  cette  marque 
visible  réduisait  souvent  les  malheureuses  au  désespoir, 
un  statut  de  la  reine  Anne  (1 3)  remplaça  cette  peine  par 
un  emprisonnement  avec  travail  forcé  de  six  mois  à 
deux  ans  et  le  juge  eut  la  faculté  d'ordonner  une  déten- 
tion du  double  pour  le  cas  où  le  coupable  s'échappait 
avant  l'expiration  de  sa  peine.  Le  même  statut  supprima 
la  nécessité  de  savoir  lire  comme  condition  de  l'obten- 
tion du  bénéfice.  Cette  condition  avait,  en  effet,  jusqu'a- 
lors créé  une  inégalité  choquante  dans  la  répression  en- 
tre ceux  qui  la  remplissaient  et  ceux  qui  ne  savaient  pas 
lire  (1 4).  Désormais  le  privilège  clérical  put  être  invo- 

(11)  st.  3  et  4,  W.  et  M.,  chap.  9.  -  St.  4  et  5«  W.  et  M. 
chap.  24. 

(12)  St.  10  et  11,  W.  III,  chap.  23. 
(18)  St.  5,  Anne,  chap.  6. 

(14)  Avant  le  statut  de  la  reine  Anne,  il  existait  d'injoatea  di£Gé- 
rences,  non  seulement  entre  ceux  qui  jouissaient  du  privilège  cléri- 
cal et  ceux  qui  en  étaient  exclus,  mais  même  aussi  parmi  les 
personnes  de  la  première  catégorie  ;  jusqu'à  ce  statut,  toutes  les 
femmes,  les  pairs  du  Parlement,  les  pairesses,  tous  les  hommes  des 
classes  ordinaires,  s'ils  savaient  lire,  étaient  déchargés  de  toute 
félonie  susceptible  du  privilège  clérical  ;  les  hommes  absolument  et 
sans  restriction,  s'ils  étaient  ecclésiastiques  ou  dans  les  ordres  ;  les 
autres,  hommes  ou  femmes,  de  classes  ordinaires,  après  avoir  subi 
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qûé{>ar  ceux  qui  savaient  lire  et  le  bénéflce  du  statut 
par  toutes  les  autres  personnes  ;  mais  ces  deux  bénéflces, 
tfixi  produisaient  le  même  effet,  étaient  exclus  des  crimes 
les  plus  graves  et  accordés  dans  tous  les  autres  cas. 
Désormais  le  bénéfice  ne  résulta  donc  plus  de  la  qualité 
de  la  personne,  mais  de  l'importance  du  crime.  Aussi,  à 
partir  de  cette  époque,  quand  des  individus  étaient  con- 
vaincus de  wian^teMgfA^cr,  de  bigamie,  desimpie  larcin, 
etc.,  on  leur  demandait  ce  qu'ils  avaient  à  dire  pour  em- 
pêcher que  la  peine  de  mort  fût  prononcée  contre  eux  ; 
puis  on  leur  disait  d'implorer  à  genoux  le  bénéfice  du 
statut.  Si  le  prisonnier  refusait  obstinément  de  supplier 
qu'on  le  fit  jouir  du  bénéfice  du  statut,  il  en  résultait  iné- 
vitablement que  le  juge  était  tenu  de  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  lui.  Des  statuts  du  règne  de  George  P' 
établirent,  pour  certains  crimes  admis  au  privilège  cléri- 
cal, la  peine  de  la  déportation  pour  sept  ans.  Pour  mieux 
dire,  dans  ces  cas,  les  juges  eurent  le  droit  d'appliquer 
la  déportation  à  la  place  de  la  peine  ordinaire  qui  consis- 
tait, en  vertu  du  privilège  clérical,  dans  la  marque  à  la 
main  ou  dans  la  fustigation.  Ces  crimes  étaient  les  grands 
et  petits  larcins,  les  vols  avec  félonie  d'argent  ou  d'ef- 
fets personnels  et  chattels  pris  sur  la  personne  ou  dans 
la  maison  d*autrui(15).  D'ailleurs,  que  le  privilège  cléri- 
cal emportât  autrefois  la  marque  par  le  fer  chaud,  à 
notre  époque  l'emprisonnement  ou  la  déportation,  celui 
qui  avait  obtenu  cet  adoucissement  de  peine  n'encourait 

la  marque  du  fer  chaud  ;  les  pairs  et  pairesses,  sans  application  de 
cette  marque,  pour  la  première  offense  :  mais  tous,  les  pairs  et  pai- 
resses  exceptés,  étaient  soumis,  si  le  juge  le  trouvait  convenable,  à 
la  peine  de  la  prison  pour  une  année  au  plus.  Les  hommes  qui 
ne  savaient  pas  lire  et  qui  étaient  au-dessous  du  rang  de  la  pairie, 
étaient  pendus. 
(15)  St.  4,  Geo.  I,  chap.  11.  -  St,  6,  Geo.  I,  chap,  23. 
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pas  moins  la  confiscation  de  ses  biens  persmanjdsr.an 
profit  de  la  couronne.  Depuis  le  moment  ou  H  avait  .été 
convaincu  du  crime  jusqu'à  celui  de  rexécution  de  la 
peine,  marque  au  fer  chaud,  emprisonnement,  déporta* 
tion,  il  était  considéré  comme  félon  et  frappé  des  inca« 
pacités  qui  pesaient  sur  les  félons  ;  mais  ensuite  il  était 
déchargé  de  la  félonie  et  de  ses  conséquences  ;  la  peine 
qu'il  subissait  le  réhabilitait  en  tout  point  et  lui  faisait 
rendre  ses  biens  réels  comme  s'il  n'avait  jamais  été 
convaincu  du  crime.  Même  ainsi  modifié,  le  bénéfice 
clérical  fat  encore  l'objet  de  nombreuses  critiques.  Cel- 
les-ci finirent  par  être  écoutées  et  un  statut  du  règne  de 
George  IV  supprima  définitivement,  depuis  1897,  cette 
faveur  d'un  autre  âge  qui  avait  soulevé  de  si  graves 
mécontentements  à  toutes  les  époques  depuis  la  con- 
quête norm  ande  (1 6) . 

Mais  le  droit  de  grâce,  reconnu  au  souverain,  n  a  ja- 
mais cessé  d'être  respecté.  Quelquefois  celui  qui  était 
frappé  d*aUainder  s'adressait  au  Parlement  pour  faire 
tomber  cette  condamnation  et  lorsque  les  cireonslances 
étaient  favorables,  le  Parlement,  par  commisération,  ac- 
cordait la  faveur  qui  lui  était  demandée.  On  pouvaitaussi 
supplier  le  roi  d'accorder  le  pardon,  -mais  la  grâce  ne 
faisait  pas  cesser  la  corruption  du  sang.  Déjà  un  statut 
de  Henri  YIII  (1 7)  avait  reconnu  que  le  roi  seul  a  le  pou- 
voir de  remettre  ou  pardonner  un  crime  quelconque  de 
trahison  ou  de  félonie  et  que  ce  pouvoir  est  une  attribu- 
tion exclusive  et  inséparable  de  la  couronne  impériale 
du  royaume. 

Les  lettrés  de  grâce  s'expédiaient  sous  le  graQd:5oeau 


(16)  St.  8,  Geo.  IV,  chap.  27  et  28. 

(17)  St.  27,  H.  VIII, chap.  24. 
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el- 1»  rai  pourait  j  apporter  telles  condiiioDs  que  bon  lui 
sembhiil.  Par  Tefiei  du'  pardon,  le  coupable  était  relevé 
de  toutes  les  peines  prononcées  contre  lui,  sauf  de  la 
ciHTUptîon  du  sang.  C'est  pour  ce  motif  que  celui  qui 
voulait  se  faire  relever  des  conséquences  d'un  attainder 
était  obligé  de  s'adresser  au  Parlement.  Toutefois,  si  le 
criminel  atlaint  obtenait  son  pardon  du  roi  et  s'il  lui 
naissait  ensuite  un  fils,  ce  fils  pouvait  hériter  de  son 
père  qui,  devenu  un  homme  nouveau  par  le  pardon, 
avait  transmis  àson  fils  un  sang  capable  d'hériter  (18). 
Il  7  avait  des  circonstances  particulières  où,  par  des 
raisons  faciles  à  comprendre,  le  droit  de  faire  grâce 
était  refusé  au  roi  par  la  loi  commune  ou  par  les  statuts. 
Ainsi,  le  roi  ne  pouvait  faire  grâce  dans  les  appeals^  daas 
les  poursuites  qui  étaient  intentées,  non  par  la  couronne, 
mais  par  la  partie  lésée.  Il  ne  pouvait  pas  non  plus  par- 
donner les  nuisances  publiques,  tant  qu'on  n'y  avait  pas 
porté  remède,  ni  empêcher,  par  le  pardon,  de  faire  dé- 
truire ce  qui  portait  préjudice  au  public  ;  mais  il  pouvait 
ensuite  remettre  l'amende  encourue  pour  ce  genre  de  dé* 
lit.  De  même,  aux  termes  de  l'acte  d'habe<is  corpus  (i9). 
le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  faire  grâce  dnprœmunire  at- 
taché à  l'emprisonnement  hors  du  royaume  d'un  individu 
quelconque,  lîe  même  encore,  le  roi  ne  pouvait  pas,  au 
moyen  de  son  pardon,  arrêter  les  poursuites  intentées 
par  la  Chambre  des  Communes  devant  les  Lords  pour 
haute  trahison  et  autre  crime.  Le  roi  Charles  II  ayant 
voulu  suspendre  des  poursuites  de  ce  genre  dirigées  par 
les  Communes  contre  le  comte  de  Danby,  celles-ci  pro- 
testèrent contre  cette  atteinte  à  leur  droit  et  passèrent  ou-* 

(18)  Ceci  suppose  qu'on  se  place  avant  le  statut  qui  a  rendu  per- 
sonnels aux  condamnés  les  effets  de  la  corruption  du  sang. 

(19)  St.  31,  Ch.  II,  chap.  2. 
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ire.  Après  la  révolution  de  1 688,  on  eut  soin  detilii%T^B^ 
tater  par  un  statut  «  qu'un  acte  de  pardon  délivré  sous 
le  grand  sceau-  de  l'Angleterre  ne  pourrait  être  opposé 
comme  empêchement  à  une  accusation  par  les  Coraimi- 
nes  en  Parlement  (20).  »  Mais  la  poursuite  ayant  été  so- 
lennellement entendue  et  jugée,  le  roi  pouvait  alors  exer- 
cer son  droit  de  grâce.  On  continuait,  comme  par  le 
passé,  à  remettre  l'exécution  d'une  femme  enceinte  après 
l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  mais  en  cas  de  se* 
conde  grossesse,  pour  la  punir  de  son  incontinence,  on 
l'exécutait  sans  commisération,  comme  autrefois  aussi, 
au  risque  de  priver  un  innocent  du  bienfait  de  ia  vie. 

Une  autre  disposition  bien  plus  humaine  de  la  loi 
commune  est  celle  qui  défend  d'exécuter  le  condamné 
frappé  d'aliénation  mentale  depuis  le  jugement  :  furiosus 
solo  furore  punitur^  Sous  ce  rapport,  la  loi  anglaise  a 
devancé  plus^d'une  législation  du  continent. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  mentionner,  en  terminant, 
l'application  plus  lat^e  de  la  peine  de  la  déportation 
sur  laquelle  nous  reviendrons,  d'ailleurs,  dans  la  der- 
nière partie  de  ce  travail.  L'exil  est  consacré  comme 
peine  dans  un  statut  du  règne  d'Elisabeth  (21  ).  Ce  statut 
ordonnait  que  les  fripons,  reconnus  dangereux  pour  la 
classe  inférieure  du  peuple,  fussent  bannis  du  rojaume. 
Déjà  aussi,  un  statut  du  règne  de  Charles  II,  où  le  mot  de 
transportation  fut  employé  pour  la  première  fois,  don- 
nait aux  juges  le  droit  de  prononcer,  à  leur  discrétion,  la 
peine  du  dernier  supplice  ou  le  transport  en  Amérique 
pour  la  vie,  des  brigands  du  Cumberland  et  du  Northum- 
berland.  Cette  loi  provisoire  et  d'exception  a  été  succés- 

(80)  St.  12  «t  13,  W.  III,- ^Ap.  2.  . 

^21)  St.  39,  EK«..chap.  4. 
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sirement  prorogée  jusque  sous  le  règne  de  George  II,  où 
elle  fut  rendue  perpétuelle  (22).  Ce  statut  de  George  n 
est  le  seul  qui  ait  prononcé  une  déportation  à  vie; 
dans  tous  les  autres  cas  où  cette  peine  fut  établie  par  des 
statuts  de  notre  époque,  elle  fut  limitée  au  maximum 
de  quatorze  ans.  Mais  le  roi  offrait  souvent  la  grAce  aux 
condamnés  à  mort,  sous  la  condition  d'une  déportation 
à  vie,  et  il  paraît  qu'on  a  eu  des  exemples  de  condam- 
nés à  mort  qui  ont  préféré  subir  la  peine  capitale  plu- 
tôt que  de  se  soumettre  à  cet  exil  perpétuel.  Un  statut  de 
George  P'  décidait  que,  quand  des  lettres  de  grâce  se- 
raient accordées  sous  la  condition  de  la  déportation,  sans 
indication  de  sa  durée,  celle-ci  serait  limitée  à  quatorze 
ans  (83).  D'après  le  même  statut,  lorsqu'une  personne 
était  convaincue  de  grand  ou  de  petit  larcin,  de  vol  avec 
félonie,  dVgent  ou  d'effets  personnels  et  chattels  pris 
sur  la  personne  ou  dans  la  maison  d'autrui  ou  de  telle 
autre  manière,  et  qu'elle  avait  droit  au  privilège  cléri- 
cal, la  cour  pouvait  remplacer  la -peine  de  la  marque  à  la 
main  ou  celle  de  la  fustigation  par  la  déportation  pour 
sept  années  en  Amérique  (24).  Si  ces  personnes  reve- 
naient en  Angleterre  avant  l'expiration  de  leur  peine, 
elles  étaient  déclarées  coupables  de  félonie  sans  privi- 
lège clérical.  Des  statuts  postérieurs  des  règnes  de 
George  II  et  de  George  III  s'attachèrent  à  rendre  plus 
prompte  et  plus  sûre  l'exécution  des  lois  sur  la  déporta- 
tion (^5)  ;  en  outre,  il  fut  décidé  que  cette  peine  ne  se- 
rait plus  nécessairement  subie  en  Amérique  et  que  les 
déportés  pourraient  être  envoyés  dans  tout  autre  pays 

(22)  st.  31,  Geo.  II,  cbap.  42. 

(23)  St.  4,  Geo.  h  cbap.  U. 

(24;  St.  4,  Geo.  I,  cbap.  11.  —  St.  6,  Geo.  I,  cbap.  23. 
(25)  St.  16,  Geo,  II,  cbap.  15.  —  St.  8,  Geo.  III,  cbap.  15. 
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au-delà  des  mers.  En  même  temps,  les  juges  furent  au- 
torisés h  convertir  la  peine  de  la  déportation  en  celle  des 
travaux  forcés  ou  de  la  détention.  La  peine  des  travaux 
forcés  ne  pouvait  être  substituée  à  la  déportation  que 
pour  les  hommes,  et  ces  travaux  forcés  consistaient  à 
être  attachés  au  service  de  la  navigation  publique.  Au 
lieu  delà  déportation,  les  juges  pouvaient  aussi  pronon- 
cer, pour  les  hommes  comme  pour  les  femmes,  une  dé- 
tention avec  travaux  forcés  pour  sept  années  au  plus, 
dans  des  maisons  de  pénitence,  dont  le  statut  ordonnait 
la  création.  Cette  peine  de  la  détention  pouvait  être 
adoucie  si  le  détenu  se  conduisait  bien  ;  on  devait  même 
parfois  lui  accorder  des  récompenses.  Mais  s'il  s'échap- 
pait, sa  détention  était  prolongée  de  trois  ans  pour  la 
première  évasion  et  la  récidive  était  considérée  comme 
une  félonie  sans  privilège  clérical  (26).  Ces  (dispositions 
révèlent,  de  la  part  du  législateur,  un  esprit  tout  nou- 
veau :  il  comprend  enfin  que  la  peine  ne  doit  pas  être  une 
vengeance  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  exemplaire. 
Elle  doit  être  encore  expiatrice  et  réformatrice  :  cxpiatrice, 
car  l'idée  de  justice  exige  la  réparation  du  désordre 
causé  dans  la  société,  et  le  seul  remède  consiste  dans 
l'expiation  de  la  part  du  coupable  ;  réformatrice ,  car 
elle  profite  ainsi  au  criminel  lui-même  en  l'améliorant  : 
«    Pœna  constituitur  in  emendationem  hominum  »  (27). 

(26)  st.  19,  Geo.  III,  chap.  74. 

(27)  L.  20,  D.,  De  poems,  XL VIII,  19.  Cette  doctrine  était  déjà, au 
dix-huitième  siècle,  en  France,  celle  de  Muyart  de  Vouglans  et  de 
Jousse  qui  s'étaient  inspirés  de  V Esprit  des  lois  de  Montesquieu. 
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